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INTRODUCTION. 


De  la  Théorie  des  combinaisons  d'Assurances ,  de  ses 
diverses  applications,  du  mode  d'Assurance  mutuelle, 
et  du  mode  d'Assurance  à  prime. 

Le  Traité  des  assurances  terrestres  qui  suit  cette 
introduction  étant  un  ouvrage  de  droit ,  nous  nous 
sommes  abstenus  avec  soin  d*y>  faire  entrer  des 
règles  empruntées  à  une  autre  science.  Cependant 
la  jurisprudence ,  qui  ne  voit  dans  chaque  assu- 
rance qu'un  contrat  isolé ,  et  qui  se  borne  à  con- 
naître des  rapports  que  ce  contrat  établit  entre 
l'assureur,  lassuré  et  ses  représentans ,  ne  com- 
prend point  dans  son  domaine  toute  la  théorie  des 
assurances.  Une  autre  science  préside  aux  combi- 
naisons qui  établissent  entre  toutes  les  assurances 
faites  par  une  compagnie  une  sorte  d'ensemble , 
dans  lequel  chaque  risque  assuré  et  chaque  prime 
d'assurance  ne  figurent  et  ne  concourent  que  comme 
des  fractions  d'un  seul  tout.  Cette  science  fournit 
les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  assurances ,  et 
peut  seule  rendre  raison  de  l'importance  comme 
de  la  certitude  de  leurs  résultats. 

11  nous  parait  donc  nécessaire  pour  donner  une 
idée  complète  des  assurances  aux  personnes  qui  ne 
seraient  point  familiarisées  avec  ces  sortes  d'opéra- 
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tiens ,  de  faire  connaître  au  moins  par  un  court 
aperçu ,  les  combinaisons  qui  seules  en  garantissent 
le  succès. 

Considérée  isolément  et  séparée  des  autres  con- 
ventions de  la  même  nature  avec  lesquelles  elle  se 
combine,  une  assurance  ne  présente  à  l'esprit  d'au- 
tre idée  que  celle  d'une  gageure ,  au  moins  de  la 
part  de  l'assureur.  Il  est  vrai  qu'elle  a  pour  fin  de 
procurer  à  l'assuré  non  un  profit  éventuel  comme 
le  gain  d'un  pari ,  mais  la  garantie  ou  plutôt  la  répa- 
ration d'un  désastre  possible  et  réel.  Ce  but  imprime 
à  la  convention  d'assurance  un  caractère  particulier 
qui  suffit  pour  la  faire  sortir  de  la  classe  des  spécu- 
lations de  jeu ,  et  pour  l'élever  au  rang  des  contrats 
que  la  loi  civile  sanctionne  à  cause  de  la  moralité  de 
leur  principe  et  de  l'utilité  de  leurs  effets.  Mais  la 
garantie  que  promet  l'assureur  serait-elle  bien  solide 
si  elle  ne  reposait  dans  le  fond  que  sur  un  simple 
pari?  Qui  d'ailleurs  voudrait  s'exposer  pour  un  autre 
à  cette  lutte  imprudente  contre  la  fortune ,  et  com- 
ment pourrait-on  régler  entre  deux  parties  les  con- 
ditions d'un  pareil  marché  de  manière  à  concilier 
leurs  intérêts  respectifs?  Le  risque  d'un  cas  fortuit, 
rapporté  à  un  seul  objet ,  se  dérobe  à  toute  espèce 
de  calcul  et  conséquemmcnt  d'appréciation.  On 
ne  conçoit  donc  pas  qu'il  puisse  devenir  la  ma- 
tière d'un  contrat  de  garantie  à  titre  onéreux. 
Mais  que  l'on  fasse  entrer  dans  la  même  combinai- 
son les  risques  de  mer,  auxquels  sont  exposés 
un  grand  nombre  de  vaisseaux,  ou  les  chances 
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d'incendie   qui  sont  comme  disséminées  sur  une 
masse  de  propriétés  ;  et  Ton  pourra  par  un  judicieux 
emploi  de  la  théorie  des  probabilités,  parvenir  à 
déterminer  au   moins   approximativement,    quel 
sera  dans  le  résultat  général  du  développement  de 
toutes  ces  chances ,  le  rapport  du  nombre  des  si- 
nistres à  celui  des  évènemens  heureux.  La  somme 
probable  des  pertes  ,  sur  une  masse  de  valeurs 
donnée,  étant  connue  à  l'avance,  pourra  être  dis- 
tribuée dans  la  même  proportion  que  lefe  risques^ 
entre  les  propriétaires  qui  s'y  trouvent  exposés.  La 
division  de  la  perte  entre  tous  les  propriétaires  qui 
en  sont  également  menacés ,  réduira   la   portion 
contributive  de  chacun  à  un  contingent  excessive- 
ment modique  ;  et  chacun  en  versant  ce  léger  tribut 
dans  le  fonds  commun  d'une  société  d'assurance 
mutuelle ,  ou  dans  la  caisse  d'une  compagnie  d'as- 
surance à  primes ,  acquerra  la  certitude  d'être  pré- 
serve  des  chances  d'une  ruine  totale. 

C'est  à  la  science  des  nombres ,  appuyée  sur  l'ob- 
servation des  faits ,  qu'il  appartient  de  résoudre  le 
problême  à  la  solution  duquel  est  attaché  le  succès 
de  toute  entreprise  d'assurance.  C'est  à  cette  science 
qu'il  faut  demander  l'instrument  avec  lequel  on  pour- 
ra mesurer  la  probabilité  des  sinistres.  Leur  existence 
est  subordonnée  à  l'influence  d'un  certain  nombre 
de  causes,  dont  les  unes  peuvent  faire  qu'ils  se  réa- 
lisent, les  autres  qu'ils  ne  se  réalisent  pas.  11  y  a 
donc  pour  et  contre  leur  existence  un  certain  nom- 
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bre  de  chances.  Le  rapport  du  nombre  des  chances 
qui  peuvent  amener  un  événement ,  à  cehii  de  toutes 
les  chances  possibles ,  tant  favorables  que  contraires 
à  son  existence,  est  la  mesure  de  sa  probabilité. 
Les  mathématiciens  Texprîment  par  une  fraction , 
dont  le  numérateur  est  le  nombre  des  cas  favora- 
bles, et  dont  le  dénominateur  est  le  nombre  de 
tous  les  cas  possibles.  Plus  la  fraction  croît  vers 
Tunité,  et  plus  levènement  devient  probable;  car 
ïe  nombre  des  cas  favorables  se  rapproche  de  celui 
de  tous  les  cas  possibles.  Enfin,  lorsque  ces  deux 
nombres ,  qui  sont  les  deux  termes  de  la  fraction , 
coïncident  et  se  confondent  dans  l'unité ,  la  proba- 
bilité devient  certitude. 

Cette  opération  suppose  de  premières  données 
que  le  calcul  réduit  en  valeurs  numériques  ,  et 
dans  lesquelles  il  découvre  les  deux  termes  de  la 
fraction  qui  est  l'expression  mathématique  de  la 
probabilité.  L'observation  et  l'analyse  des  faits  pas- 
sés fournissent  ces  données  fécondes.  Il  semble 
d'abord  que  les  événemens  ,  de  la  classe  de  ceux 
qu'on  appelle  fortuits  et  accidentels ,  ne  pouvant 
être  ramenés  à  aucune  règle  ,  ne  peuvent  fournir 
aucune  induction  pour  l'avenir  :  que  fussent-ils 
combinés  de  mille  manières ,  ils  ne  donneront  ja- 
mais rien  de  fixe ,  et  ne  révéleront  dans  leur  éternelle 
mobilité  d'autres  lois  que  les  caprices  du  hazard. 
Mais  des  observations  plus  complètes  et  une  ana* 
lyse  plus  profonde  ont  fait  découvrir  que  les  évé- 
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nemens  même  de  ce  gem*e ,  à  mesure  qu'ils  se  mul- 
tiplient ,  pi'ésentent  dans  leur  ensemble  des  rapports 
de  plus  en  plus  fixes  ,   un  ordre  de  plus  en  plus 
régulier  ;  et  la  science  a  pu  proclamer  cette  vérité , 
conune  une  de  ses  plus  importantes  conquêtes  :  r  le 
«  hazard  n  existe  que  pour  les  faits  isolés,  tandis  que 
«  les  faits  nombreux  et  d'un  ordre  comparable  sont 
t  toujours  soumis  à  des  lois  (  i  )  > . 

«  Au  milieu  des  causes  variables  et  inconnues 

«  que  nous  comprenons  sous  le  nom  de  hazard , 

*  et  qui  rendent  incertaine  et  irrégulière  la  mar- 

«  che  des  événemens  ,  on  voit  naître ,  à  mesure 

t  qu'ils  se  multiplient  ,    une  régularité  frappante 

t  qui  semble  tenir  à  un  dessein  ,  et  que  l'on  a  con- 

«  sidérée  conune  une  preuve  de  la  Providence  qui 

«  gouverne  le  monde.  Mais  en  y  réfléchissant ,  on 

«  reconnaît  bientôt  que  cette  régularité  n'est  que 

«  le  développement  des  possibilités  respectives  des 

«  événemens  qui  doivent  se  présenter  plus  souvent 

<  lorsqu'ils  sont  plus  probables  {2)  » 

Si  les  événemens  pris  en  masse ,  se  reproduisent 

(i)  Extrait  d'un  discours  prononcé  par  M.  le  baron  Charles 
Dopin ,  à  l'École  spéciale  de  l'industrie  et  du  commerce ,  le  i3 
jnillet  i827, 

(a)  Esuii  philosophique  sur  les  prohabilités ,  par  M.  le  comte 
Laplace. 

»  Le  retour  des  mêmes  événemens ,  dans  un  long  espace  de 
»  temps ,  est  un  des  faits  les  mieux  constatés ,  et  cela  dans  des 
.»  circonstances  où  rien  ne  peut  nous  en  faire  soupçonner  la 
»  cause.  Sait-on  pourquoi  il  natt  toujours  22  garçons  sur  ai 
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dans  des  rapports  numériques  conformes  à  leur 
probabilité  respective  ,  il  suit  que  les  rapports 
trouvés  par  le  calcul  entre  les  événemens  passés  , 
donnent  la  mesure  de  leur  probabilité.  Ces  rapports 
sont  des  lois  ,  ou  du  moins  ils  manifestent  des  lois 
dont  l'avenir  comme  le  passé  doit  présenter  l'ac- 
complissement. Si  donc  ,  consultant  les  données 
fournies  par  l'expérience  sur  le  sort  d'un  grand  nom- 
bre d'objets  exposés  aux  mêmes  risques  ,  on  a  cal- 
culé combien  ,  dans  un  long  espace  de  temps ,  le 
sinistre  en  a  détruit  et  combien  il  en  a  épargné , 
on  peut  mesurer  par  le  rapport  du  nombre  des  ob- 
jets détruits  à  celui  des  objets  sauvés,  la  probabilité 
du  sinistre.  On  peut  former  la  fraction  qui  déter- 

»  filles?  Pourquoi  chaque  année  en  France  il  y  a  260,000  jeunes 
»  gens  de  20  à  2 1  ans  sur  lesquels  s'exerce  la  loi  du  recrutement? 
»  Pourquoi  la  quantité  moyenne  et  annuelle  des  eaux  pluviales 
»  est  de  55  centimètres  (20  pouces  et  demi)  ?  pourquoi  il  naît 
»  à  Paris  2j^ooo  enfans  chaque  année,  et  il  meurt  près  de 
»  28,000  personnes?  pourquoi  la  température  moyenne  de 
>»  chaque  mois ,  la  hauteur  moyenne  du  baromètre ,  le  nombre 
»  des  passants  sur  chaque  pont^  et  probablement  dans  chaque 
»  rue ,  la  quotité  de  lettres  rebutées  à  la  poste  ,  les  suicides  , 
M  les  enfans  trouvés ,  etc.  etc.  sont  des  nombres  à-peu-près  in- 
»  variables  ?  On  ignore  complètement  pourquoi  ces  choses  sont 
»  constantes  ;  du  moins  la  moyenne  l'est  après  un  temps  consi- 
»  dérable  :  mais  il  suffit  qu'on  soit  certain  de  cette  invariabilité 
»  pour  en  faire  usage ,  et  prendre  des  mesures  de  prudence  contre 
»  les  événemens  fâcheux^».  Extrait  d'une  notice  sur  les  assu- 
rances ,  insérée  par  M.  Fraucœur  dans  la  98.®"*®  livraison  de  là 
Revue  encyclopédique ,  1827, 
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mine  avec  exactitude  combien  il  existe  de  chances 
favorables  ,  combien  de  chances  contraires  à  son 
retour  ,  et  par  conséquent  combien  on  doit  aban- 
donner sur  les  valeurs  exposées  au  même  risque  , 
pour  se  faire  assurer  le  surplus  de  ces  valeurs, 
en  supposant  que  le  prix  de  l'assurance  soit  réglé 
proportionnellement  aux  probabilités. 

Dans  les  opérations  d'assurance  on  substitue  la 
certitude  à  la  probabilité  :  l'on  opère  comme  si  le 
résultat  moyen  indiqué  par  le  calcul ,  était  un  ré- 
sultat certain.  En  effet  la  probabilité  approche  in- 
définiment de  la  certitude  par  la  multiplication  in^ 
définie  des  événeniens.    On   peut  donc  opérer  de 
cette    manière   avec    sécurité  ,    pourvu   que   Ton 
opère  sur  de  grandes  masses  et  pendant  un  espace 
de  temps  assez  long.  De  même  que  pour  trouver  la 
véritable  loi  de  probabilité  ,   il  faut  recueillir  de 
nombreuses   données  sur  les  événemens  passés  , 
dont  les  rapports  sont  d'autant  plus  fixes  que  leur 
nombre  est  plus  considérable  :    de  même  il  faut 
embrasser  dans  ses  combinaisons   un  très-grand 
nombre  de  chances  pour  être  assuré  que  le  déve- 
loppement de  ces  chances   amènera   un  résultat 
moyen  conforme  à  celui  qui  est  indiqué  par  la  loi 
de  probabilité.  Dans  une  courte  série  d'événemens, 
des  circonstances  particulières  et  accidentelles  peu- 
vent exercer  une  influence  marquée  et  amener  des 
anomalies  qui  déconcertent  tous  les- calculs  :  mais 
les  causes  qui  produisent  ces  effets  irréguliers  étant 
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par  conséquent. variablos ,  et  agissant  tantôt  dans  un 
sens  favorable  ,  tantôt  dans  un  sens  contraire  à  la 
marche  régulière  des  événemens  ,  se  compensent  à 
la  longue  ,  et  se  détruisent  mutuellement  dans 
lensemble d'un  grand  nombre  de  cas.  L'action  des 
causes  régulières  et  constantes  finit  par  prévaloir 
sur  ces  influences  passagères ,  et  par  rétablir  Tordre 
que  Faction  de  ces  mêmes  causes  a  déjà  produit 
dans  le  passé. 

Les  risques  les  plus  fortuits  en  apparence ,  peu- 
vent donc  devenir  la  matière  d'opérations  qui  se 
rapprochent  dans  leurs  résultats  de  la  certitude  des 
événemens  soumis  à  la  marche  du  calcul ,  pourvu 
que  la  multiplicité  des  risques  et  leur  division 
laissent  un  libre  jeu  a  la  compensation  des  chances 
variables  et  à  l'action  des  causes  régulières  indiquées 
par  la  loi  de  probabilité. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  dangers  de  l'élé- 
ment le  plus  fertile  en  cas  fortuits ,  sont  suscepti- 
bles d'être  soumis  à  ces  calculs  savans  qui,  détermi- 
nant d'avance  la  part  que  l'on  doit  faire  à  la  fortune 
sur  une  masse  de  valeurs  mise  en  risque ,  donnent 
les  moyens  de  sauver  le  surplus  de  ces  valeurs  par 
des  conveutions  dp  garantie  réglées  de  manière  à 
concilier  la  sécurité  des  assureurs  et  les  intérêts  des 
assurés.  Si  des  observations  nombreuses ,  sur  le 
sort  des  vaisseaux  partis  de  tel  port  pour  telle  des- 
tination ,  ont  fait  reconnaître  qu'il  en  périt  ordinai- 
rement un  sur  cent,  par  exemple,   on    évalue  la 
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probabilité  de  perte  à  7^.  Cette  fraction  sert  tout 
à-la-fois  à  mesurer  la  perte  probable  sur  la  totalité 
des  valeurs  exposées ,  et  la  part  de  chaque  armateur 
dans  le  péril  commun.  L'étendue  et  la  valeur  du  ris- 
que étant  déterminées  pour  tous  et  pour  chacun , 
onpeut  sur  cette  base  régler  le  prix  des  assurances , 
en  ajoutant  à  la  somme  indiquée  par  le  calcul  des 
probabilités,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  d'administration  de  la  compagnie  d'assu-^ 
rance ,  et  pour  lui  procurer  en  outre  le  bénéfice 
qu'elle  a  droit  d'obtenir ,  si  elle  se  charge  de  l'as- 
surance par  entreprîée. 

*  Les  incendies  d'une  grande  ville  sont  encore 
au  nombre  des  évènemens  les  plus  fortuits  qu'on 
puisse  concevoir,  puisqu'ils  n'ont  pour  cause 
que  des  accidens  ou  des  résultats  d'imprudence 
ou  d'étourderie.  Cependant  pour  une  ville ,  dont 
les  maisons  sont  construites  suivant  un  certain 
système ,  sont  chauffées  suivant  un  certain  mode 
par  des  habitans  ayaiit  des  habitudes  générales 
analogues ,  on  remarque  dans  un  temps  suffi- 
sannnçnt  long  que  la  proportion  des  incendies , 
avec  le  nombre  des  édifices  ,  approche  d'un  rap- 
port constant.  On  calcule  la  valeur  de  ce  rapport 
et  l'on  en  fait  la  base  pour  connaître  la  part  qui 
doit  être  payée  par  chaque  individu  dans  les 
assurances  mutuelles ,  ou  dans  les  assurances  par 
entreprise  contre  les  incendies  (1).   » 

(j)  Extrait  d'un  discours  prononcé  par  M.  le  baron  Charles 
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Les  fléaux  qui  détruisent  les  récoltes ,  les  ravages 
de  la  gelée  et  de  la  grêle ,  donnent  encore  lieu  à  des 
conventions  de  garantie  fondées  sur  les  mêmes  bases, 
c  Malgré  la  variété  des  années ,  dit  M.  Laplace ,  la 
somme  des  productions ,  pendant  un  nombre  d'an- 
nées considérable,  est  sensiblement  la  même;  en 
sorte  que  l'homme,  par  une  utile  prévoyance ,  peut 
se  mettre  à  l'abri  de  l'irrégularité  des  saisons ,  en 
répandant  également  sur  tous  les  temps ,  les  biens 
que  la  nature  distribue  d'une  manière  inégale  » . 
Mais  un  seul  particulier  ne  peut  guère  se  ménager 
de  semblables  ressources  :  car  les  fléaux  n'attendent 
point  pour  le  frapper,  qu'il  se  soit  mis  en  état  de 
,  réparer  ses  pertes.  Une  société  d'assurances  peut 
seule ,  en  faisant  concourir  ensemble  les  risques  de 
perte  répandus  sur. divers  temps  et  divers  lieux, 
opérer  la  compensation  des  années  productives  et 
des  années  stériles  ,  des  bonnes  et  des  mauvaises 
récoltes ,  rapprocher  les  pertes  d'un  terme  moyen , 
et  rendre  présqii'insensible  l'inégalité  avec  laqueUe 
la  nature  dispense  les  fléaux. 

Les  chances  de  mortalité  sont  aussi  l'objet  de 
spéculations  fondées  sur  des  calculs  d'autant  plus 
exacts,  que  les  élémens  de  ces  calculs  sont  plus 
nombreux',  et  les  données  fournies  par  l'expérience 
plus  fidèlement  recueillies.  L'on  a  formé  par  le 
dépouillement  des  registres  de  l'état  civil  des  tables 

Dupin,  à  l'école  spéciale  du  commerce  et  de  Tindustrie  ,  le  i3 
juillet  1827. 
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de  mortalité ,  qui  peuvent  être  considérées  comme 
les  tables  des  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine (  1  ) .  Ces  tables  indiquent  pour  chaque  âge , 
le  nombre  qui  reste  d'années  de  vie  probable.  La 
combinaison  des  lois  de  la  mortalité  exprimées  par 
ces  tables ,  avec  l'augmentation  progressive  que  les 
sommes  acquièrent  par  l'accumulation  des  intérêts 
composés ,  constitue  la  double  base  sur  laquelle  sont 
fondées  les  opérations  d'assurances  sur  la  vie.  A 
l'aide  de  ce  double  calcul ,  on  détermine  la  quotité 

<c  (i)  La  manière  de  former  les  tables  de  mortalité  est  très 
»  simple.  On  prend  sur  les  registres  des  naissances  et  des  morts 
»  an  grand  nombre  d'enfans  que  l'on  suit  pendant  le  cours  de 
»  leur  vîe ,  en  déterminant  combien  il  en  reste  à  la  fin  de  cha- 
M  que  année ,  et  l'on  écrit  ce  nombre  vis-à-vis  de  l'année  finis- 
»  santé.  Ainsi  l'on  écrit  vis-à-vis  de  zéro  ^  le  nombre  des  enfaows  ; 
»  vis-à-vis  de  l'unité ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  atteint  «ne 
»  année  ;  vis-à-vis  de  deux ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  atteint 
»  deux  années  ,  et  ainsi  de  i  suite.  Mais  comme  dans  les  deux  pre- 
»  mières  années  de  la  vie  la  mortalité  est  très-rapide  ,  il  faut ., 
»  pour  plus  d'exactitude ,  indiquer  dans  ce  premier  âge  le  nom- 
»  bre  des  survivans  à  la  fin  de  chaque  demi-année. 

»  Si  l'on  divise  la  somme  des  années  de  la  vie  de  tous  les 
M  individus  inscrits  dans  une  table  de  mortalité ,  par  le  nombre 
»  de  ces  individus ,  où  aura  la  durée  moyenne  de  la  vie  ^  qui 
»  correspond  à  cette  table.  Pour  cela,  on  multipliera. par  uqe 
n  demi-année  le  nombre  des  morts  dans  la  premièj^e  année , 
»  nombre  égal  à  la  différence  des  individus  inscrits  vis-à-vis  de 
»  zéro  et  vis-à-vis  de  l'unité  :  leur  mortalité  pouvant  être 
»  répartie  également  sur  la  vie  entière  ,  la  durée  moyexme  de 
n  leur  vie  n'est   qu'une  demi-année.  On  multipliera  par  un 

b.. 
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de  la  prime ,  qui,  selon  Fâge  de  l'individu  sur  la  vîe 
duquel  on  demande  une  assurance,  doit  être  versée 
aux  assureurs ,  pour  obtenir  d'eux  tel  capital ,  ou 
telle  rente  payable  au  décès  de  cet  individu.  Cette 
prime  doit  être  telle ,  que  placée  par  les  assureurs  à 
intérêt  accumulé ,  elle  ait  à  l'époque  probable  du 
paiement  à  faire  par  eux ,  produit  la  somme  ou  le 
capital  de  la  retite  assurée. 

«  L'analyse  des  jeux  de  hasard  fournit  les  moyens 
«  de  déterminer  dans  tous  les  cas  possibles ,  iosrap* 
.<  ports  nécessaires  pour  calculer  les  expectatives 
«  de  toute  e^èce,  l'expression  numérique  du  dan- 
«  gcr  de  mourir  dans  une  année  ,  dans  un  instant  ; 
«  elle  permet  de  former  des  tableaux  d'option  ou 
«  d'égalité  entre   les  jouissances    actuelles  et   les 

v(  année  et  demie  le  nombre  des  morts  dans  la  seconde  année  ^ 

«  par  deux  années  et  demie  le  nombre  des  morts  dans  la  troi- 

a  sième  année ,  et  ainsi  du  reste  :  la  somme  de  ces  produits  , 

«  divisée  par  le  nombre  des  naissances ,  sera  ,  à  très-peu  près  , 

«r  la  durée  moyenne  de  la  vie.  La  durée  moyenne  de  ce  qui  reste 

<t  encore  à  vivre ,  en  partant  d'uu  âge  quelconque  ;  se  détermine 

«  en  opérant  sur  le  nombre  des  individus  qui  sont  parvenus  à  cet 

«  âge ,  comme  on  vient  de  le  faire  sur  le  nombre  des  naissances. 

«  Ce  n'est  point  au  moment  de  la  naissance  que  la  durée 

n  moyenne  de  la  vîe  est  la  plus  grande  ;  c'est  lorsqu'on  a  échappé 

«r  aux  dangers  de  la  première  enfance ,  et  alors  elle  est  d'en- 

«c  viron  quarante-trois  slus,  (^  Essai  philosophique  sur  les  prohaèî— 

K  lités y  p.  i6a.  )  n 

Les  tables  de  mortalité  que  M.  Duvillard  a  dressées  pour  la 
France  ,  sont  les  plus  exactes  que  l'on  connaisse. 
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expectatives,  où  chacun,  selon  son  âge,  voit  ce 
quil  doit  donner  actuellement  ou  chaque  année, 
ou  seulement  s  engager  de  payer  éventuellement, 
pour  s'assurer  ou  assurer  à  une  femme,  û  des  en- 
fans ,  à  une  personne  désignée,  une  somme  ou 
une  rente ,  si  telle  ou  telles  têtes  sont  survivantes  ; 
ce  qui  renferme  les  caisses  proprement  dites 
d'épargnes ,  les.  caisses  des  veuves ,  celles  des  or- 
phelins ,  le  taux  des  rentes  viagères  de  toute  es- 
pèce, celui  des  assurances  sur  la  vie  et  la  valeur 
actuelle  des  expectatives  qu'on  peut  payer  sur 
une,  deux, trois  et  quatre  têtes,  combinées  d'une 
«  manière  quelconque ,  lorsque  l'intérêt  de  l'argent 
«  est  stipulé  à  n'importe  quel  taux  (i). 

L'assurance  sur  la  vie  est    un  contrat  par  le- 
quel,  moyennant  une  somme  fixe  ou  une  presta- 
tion annuelle  qu W  appelle  prime ,  des  assureurs 
garantissent  un   capital  ou   une  rente  payable  , 
soit  aux  héritiers  du  stipulant,  lors  du  décès  de 
celui-oi ,  soit  au  stipulant  lui-même  lors  du  dé-, 
ces  d'un  tiers.    L'assurance  au  lieu  d'embrasser 
toute  la  durée  de  la  vie  assurée,  peut  n'être  que 
temporaire.   Dans  ce  cas  les  assureurs  ne  garantis- 
sent le  paiement  d'un  capital  ou  d'une  rente  au  décès 

• 

(i)  Extrait  d'un  rapport  fait  à  Flnstitut  le  1 1  vendémiaire 
an  V  ^  par  MM.  Lagrange  ,  Legendre  et  Laplace  sur  un  ouvrage 
de  M.  Duvillard. 

K.  l'ouvrage  intitulé  :  Coup-d'ŒS  sur  k^  Assurances  sur  la 
juc  d^s, hommes  ;  par  M.  Juvignju 
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de  l'individu ,  sur  la  tête  duquel  rassurancc  est 
faîte,  qu'autant  que  cet  individu  sera  décédé  avant 
un  terme  fixé  :  s'il  vit  au-delà  de  ce  terme,  ses 
héritiers  n'ont  rien  à  prétendre ,  et  les  assureurs  gar- 
dent la  somme  ou  les  primes  qui  leur  ont  été  ver- 
sées. Au  contraire ,  dans  la  convention  connue  sous 
le  nom  d' annuité  différée  ,  les  assureurs-  garantissent 
à  l'assuré  une  rente  ou  annuité,  s'il  est  encore 
vivant  à  une  époque  déterminée  :  et  daiis  le  cas  où 
il  vient  à  décéder  avant  cette  époque,  îU  se  trouvent 
libérés,  sans  être  tenus  d'aucune  restitution.  Les 
assurance!»  sur  la  vie  sont  susceptibles  de  beaucoup 
d'autres  modifications  ;  au  lieu  d'être  assurée  sur  une 
seule  vie ,  une  rente  peut  être  assurée  sur  deux  ou 
plusieurs  vies  réunies,  au  profit  du  dernier  vivant  : 
ces  dernières  assurances  sont  de  petites  tontines. 

Toutes  les  conventions  aléatoires  fondées  sur  lés 
probabilités  de  la  vie  humaine  n©  sont  point  de  vé-» 
ritables  assurances.  Suivant  les  principes  du  droit 
qui  déterminent  les  conditions  essentielles  dé  toute 
assuranice,  on  ne  peut  reconnaître  pour  teHes  que 
les  conventions  ayant  pour  objet  d'indemniser  l'as- 
suré d'une  perte  réelle,  qu'il  court rîsque  défaire, 
arrivant  le  décès  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
l'assurance  est  stipulée.  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  une  véritable  assurance  la  convention  par 
laquelle  un  individu  fait  assurer  sur  sa  propre  vie 
i^ne  somme  fixe  ou  une  rente  au  profit  d'un  tiers 
auquel  il  ne  doit  rien.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi 
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cette  convention  ne  serait  point  aussi  valable  que 
la  constitution  de  rente  viagère.   Au  lieu  d'aliéner 
ses  capitaux  pour  hâter  et  multiplier  ses  jouis- 
sances 5  et  de  sacrifier  ravenir  au  présent  comme 
lacquéreur  d'une  rente  viagère ,  celui  qui  fait  assu* 
rer  sur  sa  propre  vie-,  retranche  de  ses  jouissances 
présentes ,  pour  créer  par  un  placement  productif, 
un  notiveau  capital  ou  le  fonds  d'une  rente  qui  for- 
mera dans  un  avenir  éloigné  la  ressource  de  sa  fa- 
mille ,  ou  d'un  être  qui  lui  est  cher.  Dans  cette  con- 
vention entrent  les  mêmes  élémens  que  dans  le 
contrat  de  rente  viagère ,  maïs,  combinés  d'une  ma- 
nière différente.  La  combinaison  que  présente  l'as- 
surance sur  la  vie ,  nous  paraît  fondée  sur  un  prin- 
cipe beaucoup  plus  moral ,  et  destinée  à  produire 
des  résultats  beaucoup  plus  avantageux  pour  les 
familles. 

Nous  avons  cru  devoir  traiter  moins  favorable- 
ment lès  conventions  connues  sous  le  nom  d'annui-^ 
tes  différées  (i).  Ces  conventions  ne  nous  ont  paru- 
autorisées  ni  par  îes  règles  du  contrat  de  rente  via- 
gère ,  qui  ne  permettent  pas  que  le  débiteur  de  la 
rente  soit  libéré  tout-à-fait  gratuitement  ;  ni  par  les 
principes  du  contrat  d^àssurance  qui  veulent  que  la 
somme  assurée  soit  une  indemnité ,  et  non  un  béné* 
fîce  pour  l'assuré. 

Reste  à  examiner  toutefois  si  les  conventions 
d'annuités  différées  ^  en  offrant  aux  assurés  la  per- 

(i)  V.  le  Traité  isuivant ,  chap.  i^,  ,  gag.  i5  et  i6. 
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spective  de  recevoir  à  une  époque  avaiicée  de  leur 
vie ,  une  rente  qui  remplacera  pour  eux  les  pro- 
duits d'un  métier,  d'une  profession,  d'un  emploi, 
que  l'âge  les  aura  forcés  d'abandonner,  ne  répondent 
pas  à  un  besoin  réel  et  général  ;  et  conséquemmcnt 
si  l'utilité  de  ces  conventions  ne  se  rapproche  pas 
de  celle  que  présentent  les  contrats  d'assurance ,  et 
qui  suffit  pour  légitimer  en  faveur  des  assureurs,  le 
gain  des  primes  à  tout  événement. 

Le  but  d'utilité  que  l'on  vient  de  signaler  est ,  il 
faut  en  convenir  ,  atteint  d'une  manière  plus  com- 
plète par  les  conventions  entièrement  aléatoires 
connues  sous  le  nom  d'annuités  différées  ^  que  par 
les  conventions  qui  imposent  aux  compagnies  d'as- 
surance envers  chaque  assuré  l'obligation  d'un  rem- 
boursement plus  ou  moins  tardif ,  mais  certain.  En 
effet ,  dans  celles-ci  chacun  ne  peut  recevoir  que  le 
produit  de  sa  mise  bonifiée  par  l'accumulation  des 
intérêts;  au  lieu  que  dans  les  conventions  d'annuités 
différées ,  le  produit  des  mises  de  ceux  qui  décèdent 
avant  le  terme  fixé  étant  abandonné  à  la  compa- 
gnie, lui  permet  de  donner  à  ceux  qui  vivent  au- 
delà  de  ce  terme ,  des  annuités  d'autant  plus  fortes  ; 
de  même  que  dans  les  tontines ,  la  part  des  action- 
naires survivans  s'accroît  de  celle  des  prédécédés. 

Néanmoins,  quelques  avantages  qu'offrent  ces 
conventions  à  certaines  classes  de  personnes ,  il 
faut  reconnaître  qu'une  ligne  de  démarcation  les 
sépare  des  assurances  véritablement  dignes  de  ce 
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nom.  En  effet  ces  spéculations  promettent  aux 
souscripteurs  des  bénéfices  qui  doivent  résulter 
du  décès  prématuré  d'un  grand  nombre  d  cntr  eux  ; 
et  même  dans  les  tontines  ces  bénéfices  demeurent 
incertains  dans  leur  quotité  pour  chaque  action- 
naire, jusqu'à  l'événement  du  prédécès  des  autres 
actionnaires  ;  ensorte  que  l'on  ne  peut  guères  voir , 
au  moins  dans  cette  dernière  espèce  de  conventions, 
que  des  spéculations  de  profits  sur  des  évènemens 
funestes. 

L'assurance ,  telle  que  la  loi  la  reconnaît  et  la  con- 
sacre 5  n'est  point  destinée  à  faire  profiter  l'assuré  du 
malheur  d'autrui ,  mais  à  réparer  les  malheurs  qui 
l'atteignent  personnellement ,  et  à  l'indemniser  des 
torts  de  la  fortune.  Au  lieu  de  fournir  comme  les 
spéculations  de  jeu  de  nouveaux  alimens  à  l'in- 
fluence du  haard ,  l'assurance  a  pour  but  de  com- 
battre et  d'atténuer  autant  que   possible  son  in- 
fluence sur  les  destinées  humaines.  Au  lieu  d'opérer 
de  brusques  déplacemens  dans  les  fortunes,  elle 
en  garantit  la  stabilité.  Au  lieu  de  fomenter  les  pas- 
sions nuisibles  à  la  société  par  l'espoir  d'un  gain 
aléatoire  obtenu  sans  travail ,  elle  inspire  à  chaque 
assuré  cette  calme  et  ferme  confiance  que  donne  la 
certitude  d'échapper  aux  coups  du  sort ,  et  qui 
permet  de  se  livrer  sans  crainte  à  toutes  les  entre-» 
prises  utiles.  La  société  n'en  retire  pas  seulement  des 
avantages  moraux  :  en  donnant  aux  propriétés  un 
caractère  de  fixité ,  de  certitude  qu'elles  n'avaient 
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point  par  elles-mêmes,  Tassurance  crée  en  quelque 
sorte  des  valeurs  nouvelles ,  et  accroît  la  richesse 
sociale.  «  Car  il  y  a  dans  la  certitude  de  là  propriété 
»  une  augmentation  de  valeur  extrêmement  remar- 
»  quable.  De  deux  biens  d'un  rapport  égal ,  si  Tun 
»  offre  à  l'imagination  des  hommes  l'idée  d'une 
»  jouissance  imperturbable ,  la  valeur  de  ce  bien  sera 
»  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  l'autre  (  i  )  »  ^ 
Ainsi  lors  même  que  les  assurés  ne  doivent  point  à 
l'assurance  la  réparation  d'une  perte  qu'ils  n'ont 
point  éprouvée ,  ils  lui  doivent  une  augmentation 
de  la  valeur  de  leurs  biens.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  même, en  cas  d'heureux  événement,  les 
assureurs  gagnent  légitimement  la  prime ,  en  échan- 
ge de  laquelle  ils  procurent  toujours  un  avantage 
réel. 

Nous  connaissons  deux  modes  d'assurance ,  l'assu- 
rance mutuelle  et  l'assurance  à  primes.  L'assurance 
mutuelle  a  lieu  au  moyen  d'une  association  que  for- 
ment entre  eux  des  propriétaires  d'objets  exposés 
aux  mêmes  risques ,  dans  la  vue  d'indemniser  à  frais 
communs ,  ceux  des  associés  sur  lesquels  tomberait 
le  sinistre.  Par  l'effet  de  cette  association ,  chacun 
de  ceux  qui  Font  formée,  ou  qui  depuis  sa  formation 
ont  été  reçus  dans  son  sein,  se  trouve  assureur  en 
même  temps  qu'assuré  :  et  l'engagement  que  chacun 

(i)  Extrait  d'un  discours  prononcé  par  M.  le  baron  Charles 
Dupîn  ,  à  rÉcole  spéciale  du  commerce  et  de  l'industrie ,  le 
i3  juillet  1827. 
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d'eux  contracte  envers  la  société  comme  assureur  , 
est  le  prix  de  l'assurance  que  la  société  lui  promet. 
La  valeur  estimative  de  l'objet  mis  par  chaque  pro-^ 
priétaire  dans  la  société,  est  la  base  de  Findemaité  à 
laquelle  il  a  droit  en  cas  de  sinistre,  et  c'^est  aussi  pour 
une  part  proportionnée  à  cette  valeur  qu'il  est  tenu 
de  concourir  à  la  réparation  de  la  perte  commune. 
Lorsque  la  contribution  éventuelle  de  chacun  n'a 
point  été  expressément  limitée  par  la  convention  so- 
ciale ,  elle  n'a  d'autre  limite  que  la  valeur  de  l'objet 
mis  en  société  ,  et  la  masse  entière  des  valeurs  as- 
sociées répond  de  l'indemnité  des  sinistres.  Mais 
dans  la  plupart  des  sociétés  on  a  craint  de  se  sou- 
mettre à  une  responsabilité  éventuelle  aussi  éten- 
due ,  et  l'on  a  établi  ,  pour  la  prestation  contribu- 
tive de  chacun  ,  un  maximum  fixé  à  un  ou  à  un 
et  demi  pour  cent  de  la  valeur  par  lui  soumise  à 
Fassurance.  Dans  le  cas  où  les  prestations  contri- 
butives sont  ainsi  déterminées ,  la  garantie  Sociale 
qui  se  compose  de  la  masse  de  ces  prestations  est 
égalemerit  limitée.  Si  cette  masse  se  trouve  insuffi- 
sante pour  couvrir  toutes  les  pertes  ,  elle  est  répar- 
tie an  prorata  des  dommages  entre  les  sinistrés. 

Au  contraire  5  l'assurance  à  prime  n'admet  ni 
société  ni  réciprocité  d'assurance  entre  les  assu- 
reurs qui  font  de  l'assurance  active  une  sorte  d'en- 
treprise commerciale ,  et  les  tiers  dont  ils  prennent 
sur  eux  les  risqueis.  L'assurance  à  prime  est  un  con- 
trat aléatoire  par  lequel  des  assureurs  ordinairement 
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réunis  en  société  anonyme  ,  se  chargent  moyennant 
un  prix  déterminé  à  forfait  qu'on  appelle  prime ,  de 
répondre  à  chaque  assuré  de  la  valeur  estimée  de  sa 
propriété ,  en  cas  qu  elle  soit  détruite  par  le  sinistre 
prévu.  Sans  doute  les  compagnies  d'assurance  à 
prime  ont  la  ferme  espérance  de  pouvoir  rembour- 
ser le  montant  des  sinistres  qui  atteindront  quelques 
assurés ,  avec  les  primes  livrées  par  les  assurés  plus 
heureux  :  mais  les  engagemcns  pris  par  les  assureurs 
ne  dépendent  point  du  rapport  qui  peut  exister  en- 
tre la  somme  des  primes  et  le  montant  des  sinistres. 
L'excédant  de  la  valeur  des  dommages  sur  la  somme 
totale  des  primes  ,  ou  l'excédant  de  la  somme  des 
primes  sur  le  montant  des  doipmages ,  constitue  la 
perte  ou  le  béq.éfice  des  assureurs  ,  qui  sont  tenus, 
à  leurs  risques  et  périls  ,  de  payer  à  chaque  assuré 
l'intégralité  de  la  somme  assurée  en  cas  de  perte 
totale  ,  ou  le  montant  du  dommage  ,  en  cas  de 
sinistre  mineur. 

Les  engagemens  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles et  ceux  d'une  compagnie  d'assurance  à  pri- 
mes, étant  ,  comme  on  le  voit  ,  essentiellement 
dilFérens  ,  peuvent  être  consentis  à  des  conditions 
différentes.  Les  assureurs  à  primes  s'engageant  à 
répondre  indéfiniment  des  risques  assurés  ,  qui  peu- 
vent dans  leur  développement  inégal ,  présenter  des 
anomalies  et  amener  des  sinistres  considérables  , 
avant  que  les  opérations  des  assureurs  aient  été  assez 
multipliées  et  assez  prolongées  pour  les  indemniser 
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de  leurs  pertes  ;  étant  obligés ,  s'ils  sont  réunis  en 
société  anonyme,  de  fournir  un  capital  de  garan- 
tie capable  de  faire  face  à  cette  vaste  responsabi- 
lité ,  doivent  élever  le  taux  de  leurs  prîmes  de  ma- 
nière à  y  trouver,   non  seulement  les  moyens  de 
couvrir  leur  perte  probable  et  leurs  frais  d'admi- 
nistration ,  mais  encore  des  bénéfices  qui  les  dé- 
dommagent de  leurs  avances  ,   et  des  risques  aux- 
quels ils  s'exposent  pour  autrui.  Ils  doivent  donc  cal- 
culer la  probabilité  de  la  perte  au  taux  le  plus  élevé. 
On  accorde  bien  aux  banquiers  des  ]eaX  publfcs 
un  avantage  modique  en  apparence  ,  mais  dont  le 
retour  périodique  rend  leurs  bénéfices  certains.  Les 
assureurs  qui  s'engagent  aussi  dans  un  jeu  péril- 
leux ,   non  pour  consommer  la  ruine   d'autrui , 
mais  pour  l'empêcher,  ont  bien  le  droit  de  se  réser- 
ver aussi  quelques  chances  favorables. 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles ,  qui  ne  font 
ni  une  spéculation  ni  une  entreprise ,  et  dans  les- 
quelles les  assureurs  qui  sont  en  même  temps  les 
assurés  ne  cherchent  tous  que  la  juste  indemnité  de 
leurs  pertes,  n'ont  aucun  motif  pour  établir  dans  le 
calcul  de  la  somme  probable  des  dommages,  une 
surévaluation  ,  dont  personne  en  définitive  ne  pro- 
fiterait. Dans  le  cas  nrême  où  cette  surévaluation 
a  eu  lieu ,  les  membres  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  n'en  souffrent  pas.    Car  on  ne  lève  ordi- 
nairement aucune  contribution  d'avance;  on  attend 
que  les  sinistres  soient  arrivés  pour  en  repartir  le 
montant  entre  les  propriétaires  associés. 
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J,es  sociétés  d'assurances  mutuelles  ont  donc  sur 
les  compagnies  à  primes  lavantage  d'offrir  une  as- 
surance plus  économique  11^  mais  cet  avantage  est 
balancé  par  quelques  înconvéniens.  La  garantie 
moins  chèrement  payée ,  est  aussi  moins  complète 
que  dans  le  mode  d'assurance  à  primes. 

L'assurance  mutuelle  n'est  équitable ,  qu'autant 
que  les  risques  admis  à  concourir  ensemble  sont 
é^aux  ;  ou  que  leur  inégalité  se  trouve  compensée 
par  une  différence  correspondante  dans  la  con- 
tribution. L'inexactitude  dans  les  évaluations  a  de 
bien  plus  grands  inconvéniens  pour  les  membres 
d'une  société  d'assurances  mutuelles ,  que  pour 
les  assureurs  à  primes.  L'intéressé  dans  l'assurance 
mutuelle  n'est  dédommagé  par  aucun  bénéfice 
des  fraudes  qui  peuvent  être  pratiquées,  soit  au 
moyen  de  fausses  évaluations,  soit  par  la  supposition 
de  pertes  qui  ne  sont  point  réelles ,  ou  qui  ne  pro- 
viennent point  du  sinistre  assuré.  C'est  parce  que 
cette  dernière  espèce  de  fraude  est  très-difficile  à 
vérifier  à  l'égard  des  objets  mobiliers ,  que  l'on  n'a 
point  admis  d'assurance  mutuelle  sur  les  meubles. 

Dans  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  les  intérêts 
communs  sont ,  dit-on ,  régis  d'une  manière  plus 
'  paternelle  par  les  intéressés  eux-  mêmes ,  qui  sont 
tout  à-la-fois  assureurs  et  assurés.  Mais  si  le^  inté- 
ressés sont  en  très-grand  nombre ,  et  dispersés  sur 
un  vaste  territoire,  la  plupart  d'entr'cux  restent 
aussi  étrangers  les    uns  aux  autres  et  à  l'adminî- 
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stration  centrale ,  que  s'ils  avaient  traité  avec  une 
compagnie  à  primes.  Le  grand  nombre  et  la][disper-* 
sîon  des  intéressés,  ont  aussi  l'inconvénient  d'oc- 
casionner  des  lenteurs  dans  le  recouvrement  des 
cotisations ,  et  par  suite  dans  le  paiement  des  in- 
demnités. 

C'est  dans  la  vue  de  remédier  à  ces  inconvéniens , 
que  le  Gouvernement,  dont  l'intervention  est  né- 
cessaire pour  la  formation  des  sociétés  d'assurances 
mutuelle ,  exige  que  ces  sociétés  soient  locales ,  et 
ne  puissent  embrasser  des  propriétés  situées  dans 
plus  de  deux  dèpartem^os ,  ou  trois  tout  au  plus. 
Une  circonscription  trop  étroite  aurait  un  incoîti-i 
véni^it  plus  grave.  En  effet ,  un  fléau  pouvant  dé- 
soler toute  une  contrée ,  nu  incendie  pouvant  em- 
braser toutes  les  malspns  d'uii  bourg  et  mêioie  d'une 
ville ,  comme  nous  en  avons  été  les  témoins ,  ferait 
peser  de  trop  fortes  contributions  sur  une  associa- 
tion  resserrée  dans  une  localité  trop  étroite.  Les 
compagnies  d'assurances  à  primes,  étendant  leurs 
opérations  du  nord  au  midi ,  peuvent  éviter  plus 
facilement  le  danger  qui  résulte  de  l'accumulation 
des  risques  sur  un  point. 

Les  mérites  et  les  défauts  des  deux  systèmes  d'as- 
surances sont  donc  balancés  :  et  leur  libre  concur- 
rence nous  parait  nécessaire ,  pour  faire  jouir  un 
pays  de  tous  les  avantages  que  les  assurances  doi- 
vent lui  procurer. 

On  a  établi  dans  quelques  pays  étrangers  une  assu- 
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rancc  mutuelle  forcée  entre  tous  les  propriétaires, 
et  Ton  a  plusieurs  fois  proposé  d'introduire  en  France 
une  institution  semblable.  Le  gouvernement  a  re- 
j>oussé  avec  raison  cette  proposition.  Il  n'aurait 
pu  l'accueillir  sans  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété et  à  la  liberté  des  conventions.  La  perte  d'un 
bien 9  arrivée  par  cas  fortuit,  ne  tombe  que  sur  le 
propriétaire,  et  ne  concerne  point  ses  voisins,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  volontairement  convenus 
d'entrer  en  partage  de  ses  pertes  ;  car ,  personne 
ne  peut  être  forcé  de  s'associer  aux  risques  d'au- 
trui ,  et  de  contribuer  pour  un  sinistre  qui  ne  l'at- 
teindra peut-être  pas  ;  l'assurance  est  une  mesure 
de  prévoyance,  qui  doit  rester  purement  libre  et 
facultative  :  chaque  propriétaire  est  le  maître  de  de- 
meurer son  propre  assureur  (i). 

(i)  V,  TËxposîtion  raîsonnée  de  la  législation  commerciale 
par  M.  Emile  Vincens,  tom.3,  pag.  58 1. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  du  Contrat  (ï Assurance.  Examen 

de  la  validité  des  Assurances  sur  la  vie. 

\ 

m 

I.  ce  Dans  l'ordre  simple  de  la  nature,  chacun  est  tenu 
de  porter  le  poids  de  sa  destinée  :  dans  l'ordre  de  la  so** 
ciété,  nous  pouvons  au  moins  en  partie  nous  soulager 
de  ce  poids  sur  les  autres.  C'est  la  fin  principale  des 
contrats  aléatoires  (i)  ». 

De  tous  les  contrats  aléatoires,  le  plus  directement 
approprié  à  cette  fin,  est  le  contrat  d'assurance,  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage ,  moyennant  un  prix 
convenu,  à  garantir  et  indemniser  l'autre  pairie  des 
pertes  ou  dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  l'ef- 
fet d'évènemens  fortuits  ou  de  force  majeure. 

12.  Les  accidens  qui  peuvent  nous  causer  des  pertes, 
dont  nous  sommes  intéressés  à  nous  procurer  le  dédom- 

(  i)  Exposé  des  Motî£»  du  titre  des  Contrats  aléatoires  ;  par 
M.  Portails. 
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magcmcnt ,  sont  infiniment  varies.  Il  peut  donc  y  avoir 
une  infinité  d'espèces  d'assurances,  comme  le  faisait 
déjà  remarquer  Pothicr. 

Le  contrat  d'assurance  maritime,  étant  seul  en  usage 
à  l'-époque  de  la  confection  de  nos  codes,  a  seul  été  l'ob- 
jet de  leurs  dispositions  (i).  Plus  tard  s'est  introduit 
en  France  l'usage  des  assurances  terrestres ,  qui  ne  sont 
que  des  applications  nouvelles  de  la  même  combinaison. 
On  a  vu  se  multiplier,  depuis  1816,  les  assurances  des 
bâtimens,  des  meubles  et  des  marchandises  contre  l'in- 
cendie; on  a  Vu  se  foriher  aussi  des  sociétés  "p&tur  Va^ 
surance  des  récoltes  contre  la  gelée  ou  la  grêle,  et  des 
animaux  contre  les  épizooties;  on  a  même  vu  se  former 
des  coinpàgnies  d'assurances  sût  la  vie  dés  hommes. 

3.  Notre  législation  positivé  étant  muette  sur  ces  sortes 
d'assuranbes^  ne  nous  offre  pour  nous  diriger  dans  ces 
contrats  nouveaux ,  d'autre  secours  que  celui  dés  règles 
susceptibles  d'être  empruntées  paf  raisoïi  d'analbgie, 
h  ses  dispositions  concernant  les  assurances  maritimes. 
«  Dans  le  silence  de  la  loi,  dit  Bacon ^  il  faut  avoir  t^- 
cours  à  l'analogie ,  pourvu  que  ce  soit  avec  précaution 
et  discernement  ».Ilest  d'autant  plus  nécessaire  îci^^de 
garder  cette  mesure  dans  l'usage  de  l'analogie,  que  s«  les 
assurances  mftritiknes  et  les  assurances  terrestres  ont  un 
caractère  commun,  elles  présentent  aussi  des  différences 
qui  tiennent  à  la  diversité  des  objets  et  des  risques.  11 
faut  donc  avant  tout  rechercher  et  saisir  le  point  de  res- 

(1)  f^o/.  Tart.  1964  du  Code  civil ,  et  le  litre  X  du  livre  a  du 
Code  de  commerce. 
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cemblaQce  et  de  conformité,  qui  exisle  entre  les  assu- 
Taaces  de  toute  espèce,  afin  d'apprendre  à  connaître  les 
règles  relatives  à  ce  point,  et  susceptibles  par  ce  mo- 
tif d'être  appliquées  aux  unes  comme  aux  autres.  Or, 
la  raison  nous  dit  que,  ce  qui  est  commun  à  toutes  les 
variétés  du  contrat  d'assurance,  est  ce  qui  constitue 
l'essence  de  ce  contrat,  ce  qui  ne  pourrait  lui  mianquer 
sans  qu'il  perdît  son  caractère  avec  son  nom.  £n  ana- 
Ijrsapf  ce  qjui  constitue  son  essence,  on  découvre  les  élé- 
me^s  dont  il  se  compx)se  nécessairement ,  et  qui  doivent 
entrer  cotai^je  des  conditions  essentielles  dans  la  forma- 
tioni  de  t<>ute  ^nv^tipn  d'assurance. 

4*  Au  premier  aspect ,  toute  convention  d'assurance 
offre  Tapparence  d'une  gageure  ou  d'un  pari.  Car  pa- 
rier qjn'un  évènenxent  incertain  n'arrivera  pas,  ou  s'o- 
bliger -à  doq^ner  une  somme dansle  cas  où  cet  événement 
'fltiTÎyerait:,  semble  une  seule  et  même  cbose.  Mais  à  la 
dififérence  du  pari ,  qui  n'a  pour  cause  que  le  déâir  bi- 
zarre de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune,  l'as- 
surance a  {i(Our  principe  le  besoin  et  la  volonté  de  se 
garaçtir  d'un  danger  réel.  A  U  différence  du  pari ,  qui 
4i'a  comme  le  jeu  d'autre  résultat  que  de  fournir  de 
nouveaux  alimens  au  hasard ,  et  d'augmenter  sa  dé- 
plorable influence  sur  les  destinées  humaines ,  l'assu- 
rance a  pour  but  de  protéger  contre  les  coups  du  sort 
et  contre  les  fléaux  de  la  nature ,  les  intérêts  des  pro- 
priétaires et  des  commcrçans,  en  procurant  à  ceux  qui 
seraient  frappés  d'un  sinistre,  le  dédommagement  de 
ce  qu'ils  auraient  perdu.  L'assurance,  par  la  moralité 
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de  son  principe,  par  l'utilité  de  ses  résultats,  et  par 
Fimportance  des  services  qu'elle  rend  aux  particuliers 
et  à  la  société,  méritait  donc  d'être  placée  au  premier 
rang  des  contrats  aléatoires  sanctionnés  par  la  loi. 

5.  La  légitimité  du  contrat  d'assurance  tient,  comnie 
on  le  voit,  à  ce  caractère  essentiellement  réparateur,  en 
considération  duquel  les  anciens  auteurs  avaient  défini 
l'assurance  «(^er^ib /7mcw&*  (i).  Si  le  pacte  que  l'on  aura 
revêtu  du  nom  de  contrat  d'assurance,  ne  présente 
point  ce  caractère,  si  l'on  n'y  a  point  eu  recours  comme 
à  un  moyen  de  se  faire  garantir  et  indemniser  d'une 
perte  possible ,  mais  comme  à  un  moyen  d'acquérir  et 
de  faire  un  bénéfice ,  on  ne  peut  voir  dans  ce  pacte  un 
contrat  d'assurance ,  ni  même  une  convention  obli- 
gatoire. Ce  n'est  autre  chose  qu'une  gageure ,  et  l'on 
ne  voit  au  lieu  d'un  assuré  qu'un  joueur  intéressé  à 
l'arrivée  du  sinistre  qui  doit  être  pour  lui  la  cause 
d'un  bénéfice. 

Notre  législation ,  qui  n'accorde  aucune  action  pour 
une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d*un  pari,  (  art. 
1965  du  Code  civil)  a  dû  se  montrer  encore  plus  sé- 
vère pour  les  gageures  que  l'on  déguiserait  sousla  forme 
d'un  contrat  d'assurance ,  et  qui  ne  seraient ,  au  fond , 
que  des  spéculations  intéressées  sur  des  événemens  fu- 
nestes. Il  serait  à  craindre,  en  effet,  que  le  désir  ef- 

(i)  Les  Anglais  définissent  le  contrat  d'assarance  :  a  con tract  of 
indemnity  from  loss  or  domage  arising  upon  an  uncertain  e&ent  ; 
un  contrat  de  garantie  ou  d^indemnité ,  d*ane  perte  du  d*an 
dommage  éventuel. 
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fréné  du.  gain,  unique  mobile  d'une  pareillç  spécula- 
tion^ ne  portât  à  favoriser  rëvénement  qui  devrait  en 
assurer  le  succès. 

.  6.  On  ne  peut  voir  qu'une  spéculation  de  ce  genre 
dans  la  stipulation  d'une  assurance  faite  au  profit  d'un 
individu  qui  n'a  rien  à  perdre  à  l'événement  en  vue 
duquel  l'assurance  est  contractée.  La  somme  assurée  ne 
peut  être  pour  lui  qu'un  bénéfice,  et  non  une  indem- 
jiité.  Car  une  indemnité  suppose  une  perte,  qui  ne  peut 
être  éprouvée  par  celui  qui  n'a  rien  en  risque.  Aussi, 
notre  législatioa  sur  les  assurances  maritimes  déclare 
t-elle  nulles  les  assurances  faites  par  un  individu  qui  n'a 
rien  en  risque,  ou  dont  les  risques  sont  déjà  couverts 
par  des  assurances  antérieures.  (Art.  367,  358,  359 
du  G>de  de  commerce.)  Ces  dispositions,  et  plusieurs 
autres  encore  conçues  dans  le  même  esprit ,  sont  basées 
sur  deux  principes  fondamentaux  de  la  matière ,  sar 
voir  :  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  a ,  et 
qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque 
de  perdre. 

.  Ces  règles  tiennent  à  l'essence  même  du  contrat  d'as-, 
surance,  car  elles  sont  nécessaires  pour  lui  conserver 
son  véritable  caractère,  sa  moralité  et  sa  légitimité. 
Elles  s'étendent  donc  à  toute  espèce  de  contrat  d'assu- 

rance. 

On  doit  même  remarquer  que  les  anglais,  qui  se 
sont  relâchés  de  la  rigueur  des  principes  en  matière 
d'assurances  maritimes,  au  point  d'admettre  des  assu- 
rances sans  intérêt  en  risque,  n'ont  pas  cru  pouvoir, 
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sans  danger,  se  montrer  aussi  faciles  pour  les  assu- 
rances sur  la  vie ,  et  pour  ies  assurances  contre  l'in- 
cendie. Leurs  statuts  déclarent  nulles  toutes  assurances 
sans  intérêt^  sauf  les  assurances  maritimes  :  et  ils  exi- 
gent que  la  somme  promise  par  l'assureur  tie  soit  point 
supérieure  à  l'intérêt  de  Tassur^. 

7.  Il  faut  donc  considérer  comme  des  conditions  es- 
sentielles de  toute  convention  d'assurance ,  à  quelques 
objets  et  à  quelques  risques  qu'elle  s'applique,  i.®  que 
celui  qui  fait  assurer  à  son  profit ,  ou  pour  le  compte 
duquel  on  fait  assurer,  ait  une  propriété,  ou  du  moins 
un  intérêt  susceptible  d'être  la  matière  du  contrat  d'as- 
surance', 2.**  Qu'il  y  ait  des  risques  auxquels  cette  pro- 
priété ou  cet  intérêt  soil  ou  doive  être  exposé.  3.®  Que 
l'assureur  promette  de  payer  à  l'assuré  une  indemnité 
correspondante  à  la  perte  que  lui  occasionnerait  l'évé- 
nement du  risque. 

A  ces  trois  élémens  êe  toute  convention  d'assuratice, 
il  faut  en  ajouter  un  quatrième ,  savoir  :  lé  prix  ou  le 
coût  de  l'assurance ,  qu'on  nomme  la  prime.  Le  contrat 
d'assurance  est  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre 
Comme  tous  les  contrats  aléatoires.  «  Les  contrats  aléa- 
«  toires,  dit  Pothier,  sont  ceux  dans  lesquels  ce  que 
«  l'un,  donne  ou  s'oblige  de  donner  à  l'autre  est  le  prix 
«  d'un  risque  dont  il  l'a  chargé.  Ces  contrats  convien- 
«  nent  avec  les  conkmutatifs,  en  ce  qu'ils  sont,  comhie 
If  ceux-ci,  intéressés  de  part  et  d'auti*e.  Us  diffèrent 
«  des  commutatifs  en  ce  que,  dans  les  commutatifs,  ce 
«  que  chacun  des  contractans  reçoit  est  le  juste  équi- 


I>ES  ASSUBAirCES  TERRESTRES.  Chap.  f .  7 

•«  valent  d'une  chose  qu'il  a  donnée  de  son  coté  ou  qu'il 
«  s'est  obligé  de  donner  à  l'autre ,  au  lieu  que  dans  les 
a  cQutrats  aléatoires  ce  que  l'un  des  contractans  reçoit 
«  ç^t  l'équivalent  du  risque  dont  il  s'est  chargé ,  sus- 
a  Cfipii  periculi  pretium  ». 

a  Si  quelqu'un  s'obligeait,  dit  M.  Pardessus,  à  in- 
<K  demniser  un,  autre  de  la  perte  qui  lui  arrivera  par 
a  tels  cas  fortuits  ou  de  force  majeure ,  sans  exiger  au- 
«r  cun  prix,  il  ferait  une  donation  conditionnelle  qui 
«  ne  serait  jugée,  par  les  principes  du  contrat  d'assu- 
«  rance,  qu'en  ce  qui  toucherait  la  distinction  ou  la 
a  nature  des  risques  ».  (  Cours  de  Droit  commercial  de 
M.  Pardessus,  tom.  111,  n.®  786,  dernière  édition.) 

,  8.  L'examen  analytique  de  ce  qui  constitue  l'essence 
du.  contrat  d'assurance  nous  a  fait  connaître  ses  élémens 
nécessaires,  s^  conditions  essentielles.  Dans  les  ch$^ 
pitres  sui vans,  nous  traiterons  avec  plus  de  développe- 
ment f}e  ces. çonditipns. considérées  dans  leur  applica- 
tiop  aux  diverses  espèces  d'assurances  terrestres,  et 
PQtamment  aux  assurances  des  bâtimeiis  et  des  meuble^ 
contre  l'incendie ,  aux  çissurances  des  récoltes  contre  la 
gelée  ou  la  grêle,. et  aux  assurances  sur  la  vie  des 
hommes. 

Mais  avant  de  nous  engager  dans  l'exposition  et 
le  développement  des  règles  propres  à  ces  contrats,  il 
est  indispensable  de  nous  assurer  qu'ils  méritent  ce 
i}om,  et  qu'ils  pe  doivent  point  être  rélégués  dans  la 
classe  des  .pactes  réprouvés  par  les  lois ,  à  raison  de 
leur  objet.  On  n'a  janiais  songé  à  contester  la  légiti- 
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mite  des  contrats  par  lesquels  nous  faisons  assurer  ûo^ 
maisons  et  nos  meubles  contre  Tincendie,  et  nos  ré- 
coltes contre  la  gelée  ou  la  gréle.  Mais  il  existe  plusieurs 
dateurs  très-recommandables  qui  soutiennent  encore 
que  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  sont  illicites 
et  prohibées.  Cette  opinion ,  qui  s'appuie  sur  de  graves 
autorités,  doit  être  pour  nous  le  sujet  d'un  examen  spé- 
cial et  approfondi  (i). 

9.  li'Ordonnance  de  la  marine  de  1 681,  art.  io,titr6- 
des  Assurances ,  défendait  de  faire  assurer  sur  la  vie 
des  hommes.  Mais  il  ne  s'agissait  là ,  comme  le  fait  re- 
marquer Fauteur  de  Texposîtion  raisonnée  de  la  légis- 
lation commerciale  (2),  que  delà  défense  de  confondre , 
dans  les  risques  maritimes ,  les  individus  avec  la  mar- 
chandise des  cargaisons  ».  Ce  qui  avait  pu  faire  naître 
ndée  d'un  pareil  rapprochement ,  capable,  assurément, 
de  révoher  toutes  les  âmes  honnêtes ,  était  de  voir  une 
classe  d'hommes,  ravalés  à  la  condition  des  animaux', 
réputés  choses  meubles  et  objets  de  commerce  suivant 
la  disposition  formelie  du  Code  noir.  Peut-être  avart-on 
cm  devoir  rappeler  aux  personnes  occupées  du  com- 
merce de  mer ,  et  accoutumées  à  un  pareil  spectacle , 
la  dignité  de  l'homme,  que  l'habitude  des  spéculations 
sur  la  traite  aurait  pu  leur  faire  oublier. 

(i)  f^oy,  le  Cours  de  Droit  comniercial  maritime ,  par  M.  Boa- 
lay-Paty,  tom.  III  ,  pag.  3&6  et  suivantes  ;  I«  Répertoire  de  Lé« 
gislation  de  M.  Favard  de  l'Anglade,  v,^  Assurance,  etc.  ,  etc* 

(a)  Exposition  raisonnée  de  la  LéJipslation  commerciale  ^  et 
Examen  critique  du  Code  de  commerce  ;  par  M.  Emile  Yincens. 
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Mais  il  est  certain  <jue  la  prohibition  de  TOrdon- 
liance  de  la  marine  n'était  point  appliquée  hors  du 
commerce  tnaritime  et  aux  assurances  sur  la  vie ,  telles 
quelles  se  pratiquent  aujourd'hui.  En  effets  deux  arrêts 
du  conseil  du  Roi,  Tun  du  3  octobre  1787,  l'autre  du 
27  juillet  1788 ,  autorisèrent  la  formation  d'un  établis- 
sement ,  sous  le  nom  de  remboursement  de  capitaux , 
assurés  à  rextinction  des  retenus  viagers  et  autres 
usufruits,  dans  lequel  cr  des  individus  de  tout  sexe  et 
«  de  tout  âge  trouveraient  la  facilité  de  faire  assurer, 
«f  sur  leur  vie  ou  sur  dés  termes  de  leur  vie,  des  rentes 
«  ou  des  capitaux ,  soit  pour  eux-mêmes  dans  leur  viéil- 
«  lesse,  soit  après  eux  en  faveur  des  survivans  à  qui  ils 
«  voudraient  assurer  des  rentes  ou  des  bienfaits  ».  La 
compagnie  dont  il  s'agit  admettait  aussi  à  stipuler  l'as- 
surance d'un  (c  capital  au  décès  d'un  tiers,  pourvu  que 
«  ce  fût  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ». 

Voilà  ce  que  nous  trouvons  de  plus  positif  dans  l'an- 
cienne jurisprudence ,  sur  l'autorité  de  laquelle  se  fon- 
dent principalement  les  adversaires  des  assurances  sur 
la  vie.  ' 

10.  Le  Code  de  commerce,  au  titre  des  assurances 
maritimes  ,  ne  prohibe  point  textuellement ,  comme 
l'Ordonnance ,  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes.  Il 
est  vrai  qu'on  fait  ressortir  cette  prohibition  des  termes 
de  l'art.  334  du  Code  de  commerce  ,  qui  porté  : 
L'assurance  peut  ai^oir  pour  objet  le  corps  et  quille 

du  vaisseau et  toutes  autres  choses  ou  valeurs 

estimables  à  prix  d'argent ,  sujettes  aux  risques  de  la 
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nuifigation.  Oa  doit  même  can venir  que,  suivant  Fex- 
]>Ecat^qii  donnée  par  l'orateur  dugouvernenienty  chargé 
4'e3Ljposer  1^  motifs  du  titre  des  assurances  au  Corps* 
législatif,  ces  dernières  expre^ions  ^e  l'art,  334  ^Q^.P?M^^ 
^^  auteurs  de  Ifi  loi  répqndrc  à  l'esprit  de  l'art,  ip  dis 
l'Ordonnance  qui  déjeridaitde  faire  çLSSurer  la  vie  des 
hcmn^es.  ^a^  ,en  s^prdant  ^yx,  paroles  de  l'orateur 
du  fiouycfr^em^pt;,  ^oe  a^utoril^é  qu'on  pourrait  ^  léga- 
lement parjpn^^j  jeur,  ^contester ,  et  e^  adipettant  que 
les  auteurs  du  Code  de  commerce  aient  eu  l'intentioa 
de  rq^roduire  la  pi^ohibitioi^  .cpntçnue  dans  l'Ordonr 
jjançe  de  la  marine^  op. est  toujours  fondé  à  soutenir 
que  la  disposition  du. Code  ne  peut  avoir  uoe  portée 
plus  étendue  que  n'avait  la  disposition  .beaucoup  p|u^ 
formelle  de  l'Ordonnance,  et  qu'il  ;ic  peut  rendre  nulles 
des,  assurs^nces  qui  étaient  i^g^r4ées  com^ie  licites  eu 
1787. 

Hors  du  commerce  maritime ,  les  lois  sur  les  assu- 
rances maritimes  ne  peuvent  être  appliquées  que, par 
analpgie ,  et  l'analogie  ne  suffît  pas  pour  autoriser  à 
étendre  des  prohibitions  et  à  annuller  des  contrats^ 
Qn  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  334  du  Code  de 
commerce ,  à  l'effet  de  faire  déclarer  nulles  les  assu- 
rances  dont  il  s'agit ,  qu'autfint  que  cet  article  renfer- 
merait une  disposition  d'ordre  public  qui  se  trquverait 
violée  dans  ces  conventions.  Ce  serait  au  nom  de  l'or- 
dre  public  offensé^  que  l'on  pourrait  dans  ce  cas  en 
demander  la  nullité,  plutôt  qu'en  vertu  des  lois  mari- 
times qui  n'ont  point  d'autoi:ité|iors  du  cercle  dç  leur 
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applieatidn  lëgalé.  Voyons. donc  s'il  existe  im  prindipc^ 
d'erdre  public  qui  s'oppo3â  à  -  la.  Validité  des  assu- 
rances sur  la  vie. 

J I .  On  invoque  comme  un  principe  d'ordre  public ,  ce 
principe  tiré  des  lois  romaines ,  corpus  Uberum  ff^sti* 
mationem  non  recipit.  Mais  il  est  bon  de: savoir  dans 
quel  sens  les  Romains  eux-mêmes  l'entendaient.  Corpus> 
Uberum  œsUmationem  non  recipit ,  dirent  les  lois  ro- 
maines ,  sciKcet  ut  non  deformitatis  vel  doloris  ratiQ 
habeatur^  sed  tantum  impensarum  in  curationem  facr 
tarum  y  prœterea  operarum  quihus  caruit  y  aut  cari-^ 
turus  est  oh  id  quod  inutilis  factiis  est  (L.  3,  fF.  si 
Quadrupès  paup.  L.  7 ,  ff.  de  His  qui  effud.  vel  dej^ 
On  considérait  donc,  même  chez  les  Romains  /comme 
susceptible  d'estimation,  le  préjudice*  qqi*  pouvait  ré* 
sulter  pour  un  citoyen  ,  des  blessures  par  lui  reçues  v 
ou  celui  qui  pouvait  résulter  de  sa  -mort  pour  sa  fa** 
mille ,  à  cause  dé  Tinterruption  des  travaux  qui  four'- 
misaient  à  sa  subsistance.  Quelle  que  fut  au  reste  la 
législation   des  Romains   sur  ce  point,  il  est  certain 
que  sous  l'empire  de  notre  législation,  un  semblable 
préjudice  peut  servir  de  base  et  de  mesure  à  une  ac« 
tioû  en  dommages-intérêts ,  contre  celui  qui  la  causé 
par  un  fait  volontaire  ou  par  imprudence, 
.    Si  l'on  est  forcé   de  considérer  comme  susceptible 
d*estimation  ,  le  préjudice  qui  peut  résulter  de  la.mort 
d'un  individu ,  pour  ceux  qui  tiraient  de  lui  leur  subp 
aiètance,  il  faut  convenir  que  le  même  événement  occa* 
sionnc  un  préjudice ,  d'une  appréciation  encore  plus 
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facile,  à  ceux  qui  possédaient  un  droit  constitué  sur  la 
tète  de  cet  individu ,  ou  même  un  emploi  sujet  à  cesser 
à  son  décès.  Un  créancier  qui  n'a  d'autre  gage  du 
paiement  de  sa  créance  que  les  salaires  ou  traitemens 
viagers  de  son  débiteur ,  souffre  aussi  dans  le  cas  où  ce 
débiteur  vient  à  mourir ,  un  préjudice  pécuniaire ,  et 
cûnséquemment  estimable  à  prix  d'argent 

1  a.  Or,  c'est  pour  couvrir  un  préjudice  de  ce  genre, 
qu'un  individu  stipule  une  assurance  sur  la  vie  d'un 
autre  individu.  Suivant  les  lois  anglaises  relatives  aux 
assurances  sur  la  vie ,  il  faut  pour  stipuler  valablement 
une  assurance  sur  la  vie  d'une  autre  personne ,  avoir 
un  intérêt  appréciable ,  pécuniaire  ,  attaché  à  la  durée 
de  la  vie  de  cette  personne,  et  la  somme  assurée  ne 
peut  être  supérieure  au  montant  de  cet  intérêt.  Les 
statuts  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  autorisée 
par  ordonnance  du  Roi  du  la  juillet  1820,  portent 
également  :  <r  La  société  assure  sur  la  vie  d'une  per* 
<c  sonne  à  l'existence  de  laquelle  une  autre  est  inté- 
«  ressée.  » 

Dans  ce  cas  ,  il  est  évident  que  l'assurance  corres» 
pond  à  quelque  chose  de  réel  et.  d'appréciable  :  elle  est 
'  destinée  à  couvrir  par  une  indemnité  pécuniaire  une 
perte  également  pécuniaire;  seulement  le  risque  dont 
l'événement  occasionne  cette  perte,  et  qui  est  aussi 
distinct  de  l'intérêt  assuré  dans  l'assurance  sur  la  vie 
que  dans  toute  autre  assurance  ,  consiste  ici  dans  les 
chances  attachées  à  la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
la  vie  d'un  individu. 
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r3.  Reste  aux  adversaires  des  assurances  sur  la  vie  des 
liommes,  de  prétendre  que  la  nature  de  ce  risque  suffit 
pour  vicier  le  contrat^  parce  que  la   morale  désap- 
prouve toute  convention  dans  laquelle  on  calcula  froi- 
dement sur  la  vie  et  sur  la  mort  de  ses  semblables.  Ce 
rejwpoche  d'immoralité  pourrait  être ,  à  plus  juste  titre, 
adressé  aux  contrats  de  rente  viagère ,  de  constitution 
d'usufruit  à  titre  onéreux ,  et   en  général  à  toutes  les 
conventions  dont  les  effets  sont  subordonnés  au  décès 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  Si  l'on  jugeait  des 
vœux  des  contractans  d'après  les  effets  de  ces  contrats , 
on  pourrait  supposer  que  l'un   d'eux  spécule  sur  la 
mort  de  l'autre,  puisqu'il  a  tout  à  gagner  à  sa  mort. 
On  n'en  peut  dire  autant  des  parties  qui  font  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie.  D'une  part ,  l'assureur  a  intérêt 
à  la  prolongation  de  la  vie,  dont  le  terme  doit  donner 
ouverture  à  son  obligation  ;  d'un  autre  côté,  celui  qui 
doit  recevoir  le  montant  de  l'assurance ,  pouvant  tout 
au  plus  se  flatter  de  conserver  par  là  ce  qu'il  possède 
actuellement,  n'est  point  intéressé' à  un  événement  qui 
ne  doit  point  l'enrichir.  Il  ne  spécule  ppint  sur  la  mort 
de  son  semblable  comme  sur  une  bonne  fortune;  il  se 
borne  à  prendre  des  précautions  capables  de  prévenir 
la  ruine  qui  peut  résulter  pour  lui  d'un  pareil  évé- 
nement. 

1 4.  On  pourra  nous  objecter  que  si  l'assurance  conserve 
son  caractère  de  garantie  et  d'indemnité  dans  le  cas  où 
elle  n'est  stipulée  que  comme  la  représentation  d'un 
intérêt  réel,  appréciable  à  prix  d'argent,  et  dépendant 
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^'  ta'  durée  de  la  vie  d'ude  autre  personne,  il  ïi  en  est 
poitit  dermlme  de  Faâsurance  stipulée  par  un  individu 
à  ^n  profit^  pour  le  cas  où  il  serait  encore  vivant  ^ 
tëtie  époque,  ni  de  l'assurance  stipulée  en  faveur  d'un 
tiers  auquel  le  stipulant  ne  doit  rien ,  mais  aâqud  il 
4éàt'  laiiBfi^r  à  son  décès  une  marque  de  libéralité.  Dans 
«es  déitt  cas  ^  l'assurance  ne  peut  être  considéréecomme 
tÉ^e  indenmité,  puisqu'elle  ne  sert  point  à  téparèr  une 
<^^^  t^lle  n'est  autife  dbose  qu'un  bénéfice  pour  l'as»» 
Mlkiré  <JUî'  n'a  rienén  irîiqup. 

Aussi  pis)isdns*n6us  que  les  cbnvedlions  du  genre  de 
celles  dont  nous  venons. de  parler  ne. âpnt  point  de  vë*- 
ritafbles  contrats  d'assurance ,  parce  qu'elles  ne  présen* 
terit  point  la  réunion  des  élémens'ou  conditions  néces- 
saires pour  la  forvnation  de  ce  contrat;  qui  se  trouve, 
par  l'absence  d'uiie  de  ces  conditioiis,  privé  dé  son  cà- 
Tàcfère  essentiel.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
'que  de  semblables  conventions  soient  nulles,  -car  lors- 
qu'une Convention  manque  du  caractère  propre  à  une 

'  espèce  de  contrat,  il  fout  encore  examiner  si  elle  ne  se 
résout  pas  en  un  autre  contrat  qui  soit  licite,  auquel 
eas  elle  demeure  eiîtièi^ ,  sauf  à  changer  dé  nom. 

i5l  Ovy  la  convetition  par  laquelle  je  stipule  qu'à  mon 
décèi  vous  payerez  à  un  tiers  une  rente  ou  un  capital 
dont  j'acquitte  par  avance  le  prix  en  une  somme  ou 
prime  annuelle,  réunit  les  conditions  exigées  pour  la 
validité  des  conventions  en  général.  Car  cette  conven- 

•  tion  offre  rechange  d'un  capital  contre  une  rente,  ou 
d'une  prime  annuelle  contre  un  capital ,  payable  dans 
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on  tftaiv  plus  ou  rnoins  éloigné ,  éiïsorte  qu'il  y  â  ichôde 
et  prix,  a&^^i  suffit,  avec  le  cotfs&nleinMt  des  parties, 
pèèr  <A)Él!sdl!uer  Wcotfimt  lUoormné  do  ut  àésf.  Il  y  a 
â«fissîinité  sô^cPAe  ri^cjû^  q%ricôasi^0  eu  ce  qUfe  k' par- 
tie qu'où  nomme  imprôp^eirient  assureur ,  s'engaî^eant 
à  payer  une  :rente  tiagère  ou  (m  capitd  à  Pépoque  in* 
oéttàrné^lè  làmoft  du  ^ipulànf,  peut  servir  la  rente 
plûsôu'inoib^'ioqeig^n»ps/et  hecèv^  pkis  <mi  moins 
iôngteitip^  eittôsi  k'prïfnd  annuelle,  qui  «st  le  priit  de 
^m  bbligatiëd;  Ce  mélangé  de  risque  «ufBt  pour  que  le 
taux  de  la  Teufc  «u  de  là  priine  soit  émièrenïent  aba^- 
doithé  à  la  Volonté  éésr  parties,  eomme  l'établît,  pôUr 
leicoiitriBLt  de  rente  irîagère ,  l'art.  1^76  dû  Codé  civil, 
fl-^a  fiiémé  fcieauc^dup  d'affinité  entre  ta  65ilVéUtiûfn 
dont  il  s'agit,  et  le  contrat  de  rente  viagère  autori^  par 
l'art.  1973 ,  qui  porte-  :  la  feme  viagère  peut  étft  «>«- 
sùiué^  mnpnj/it  cCun  dérè ,  quoique  le  ptix  en  soit 
fourni  par  une  autrt  personne.  '     :      ?. 

r6:  Ltf'  convention  pàt  laqûiellë  j  es  tipiilé  qtie  $i  je  sUr  vis 
à^clle^oque,  vous  nïe  payerez  un'  Capital  cm  une  rtiUlfe, 
A>iit  j'acquitte  te  prîid  fen  une  somme  payée  ^  l'avânée 
oii  ëntriie  prime  annuelle^  n'offre  poiirt  les  mêmes  élé- 
infeus  tpii  la  précédente;  à  la  différence  dé  celle-ci,  qui 
^tèn  ps^tie  Gomfniutàti ve  et  en  partie  aléatoire ,  celle  dont 
âovisnouS'èôcupônS'maintenant  est  entièrement  aléatoire. 
Car  l'obligation  contractée  envers  moi,  de  me  payer 
UII6  rente'ouuû  capital  si  je  survis  à  telle  époque,  n'est 
pas  «eomme  <;eHe  de  payer  une  somnie  à  l'époque  de  trta 
Mort ,  une  obligation  à  terme ,  mais  une  obligation 
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entièrement  éventuelle,  dont  l'existence  même  dépend 
de  l'évënemeat  incertain  de  ma  survie,  ensorte  que  si 
je  viens  à  mourir  avant  Tëpoque  fixée ,  mon  débiteur 
se  trouve  libéré  par  le  seul  défaut  d'accomplissement 
de  la  condition ,  sans  m'a  voir  rien  payé,  ce  qui  n'a  ja- 
mais lieu  dans  le  contrat  de  rente  viagère. 

Ce  placement  à  fonds  perdu ,  que  l'on  nomme  an- 
nuité différée,  ne  rentre  donc  ni  dans  le  contrat  de 
rente  viagère ,  ni  dans  le  contrat  d'assurance.  Il  ne  se- 
rait point  nul  par  cette  seule  raison,  si  d'ailleurs  il  réu- 
nissait les  élémens  nécessaires  pour  la  validité  de  toute 
convention,  nommée  ou  innommée.  Mais  au  lieu  de 
nous  présenter  l'échange  d'une  somme  contre  une  chose 
ou  contre  un  service  réel ,  il  ne  nous  présente  que  re- 
change d'une  somme  contre  le  simple  risque  d'en  payer 
une  plus  forte  si  tel  événement  arrive. 

On  objectera  que  dans  tout  contrat  d'assurance  l'as- 
sureur gagne  également  la  prime,  lorsque  le  sinistre 
n'arrive  point  dans  le  temps  fixé.  Mais  l'importance  des 
services  que  rendent  les  véritables  assureurs  aux  par- 
ticuliers et  à  la  société,  en  se  chargeant  de  réparer  les 
dommages  et  les  pertes  réelles  dont  ils  sont  menacés, 
est  ce  qui  légitime  la  stipulation  de  la  prime  à  tout  évé- 
nement, comme  les  autres  stipulations  du  contrat  d'as- 
surance. L'assurance  qui  ne  roule  que  sur  des  évé- 
nemens  dépourvus  d'intérêt  pour  l'assuré,  ou  sur  des 
événemens  tels  qu'ils  ne  peuvent  lui  causer  aucune 
perte  dont  la  somoie  assurée  soit  la  réparation,  n'est, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  qu'une  gageure  :  et  nous  ne 
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verrions  pas  autre  chose  dans  la  convention  connue 
sous  le  nom  d'annuitë  différée ,  à  moins  qu'on  né  don« 
nât  à  l'obligation  de  l'assureur  un  caractère  de  certi- 
tude et  de  réalité,  en  stipulant  qu'il  sera  tenu,  si  l'as- 
suré vient  à  mourir  avant  le  terme  fixé,  de  payer  une 
somme  à  ses  héritiers. 

Cependant  nous  ne  devons  point  laisser  ignorer  que 
les  conventions  d'annuités  différées  avaient  été  per- 
mises à  la  compagnie  établie  par  arrêt  du  conseil  du 
27  juillet  1788,  et  qu'elles  figurent  également  dans  les 
combinaisons  embrassées  par  la  société  d'assurances  sur 
la  vie,  autorisée  par  ordonnance  du  Roi  du  112  juillet 
1820. 

17.  Les  compagnies  d'assurances  stir  là  vie  embrassent 
€ncore  les  combinaisons  pour  lesquelles  sont  instituées 
les  tontines,  «  genre  de  réunion  formée  de  rentiers  qui 
«  conviennent  que  les  rentes  dues  aux  prémourans  pro- 
iK  fiteront  aux  survivans ,  soit  en  totalité ,  soit  jusqu'à 
a  une  certaine  concurrence  ».  (i). 

Ces  conventions  ne  méritent  point  le  nom  d'assu- 
rances sur  la  vie ,  car  les  accroissemens  stipulés  au  pro- 
fit des  survivans  sont  pour  eux  des  bénéfices,  et  non 
des  indemnités.  Mais  elles  offrent  une  modification  du 
contrat  de  rente  viagère ,  qui  paraît  autorisée  par  la 
loi ,  car  la  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  plu- 
sieurs têtes,  (art.  1972  du  Code  civil),  soit  qu'elle 
doive  passer  de  l'une  à  l'autre  jusqu'au  décès  du  der- 

(i)  Cours  de  Droit  commercial  de  M.  PsHpdessus  ,  1V.«  vol.  , 
N.*  970  ,  dernière  édition. 
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nier  mourant ,  soit  que  chacune  des  têtes  ait  droit  d  en 
jouir,  ensemble  ou  séparément,  dans  l'ordre  ^t  de  la 
manière  Rués  par  le  contrat  (i). 

(i)  Cours  de  Droit ciril  de  M.  Delvincourt,  tom.  II ,  pag.  373. 

Il  existe  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines  ,  un  avis 
du  Conseil-d*État  dont  les  dispositions,  encore  en  videur,  sont 
ainsi  conçues  : 

«LeConseil-d^Ëtat,  qui  a  entendu  le  rapport  des  sections  rën- 
nias  des  finances  et  de  lé^slation  sur  les  associations  dites 
tontines  ; 

<<  Considérant  qu'une  association  de  la  nature  des  tontines  sort 
évidemment  de  la  classe  commune  des  transactions  entre  citoyens  ^ 
soit  que  Ton  considère  la  foule  de  personnes  de  tout  état,  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  qui  y  prennent  ou  qui  peuvent  y  prendre  dâ 
intérêts  ,  soit  que  Ton  considère  le  mode  dont  ces  associations  se 
forment ,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties  intéressées  ni 
ces  rapprochemens ,  ni  ces  discussions  si  nécessaires  pour  carac- 
tériser un  consentement  donné  avec  connaissance  ,  soit  que  Pon 
considère  la  nature  de  ces  établîssemens ,  qai  ne  permet  aux 
associés  aucun  moyen  efficace  et  réel  de  surveillance  |  soit  enfin 
que  l'on  considère  leur  durée  ,  toujours  inconnue  ,  et  qui  peut  se 
prolonger  pendant  un  siècle  ;  qu'une  association  de  cette  nature 
ne  peut ,  par  conséquent ,  se  former  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  souverain  qui  la  donne  sur  le  vu  des  projets  des  statuts 
de  l'association ,  et  qui  lui  impose  des  conditions  telles  ,  que  les 
intérêts  des  actionnaires  ne  se,  trouvent  compromis  ni  par  l'avi- 
dité ,  ni  par  la  négligence  ,  ni  par  Piguorance  de  ceux  à  qui  ils 
auraient  confié  leurs  fonds ,  sans  aucun  moyen  d'en  suivre  et  d'eu 
vérifier  remploi  ,  sur  la  foi  de  promesses  presque  toujours  faïla-^ 
cieuses  ; 

«  Que  l'expérience  n'a  que  trop  démontré  les  conséquences  fu- 
nestes de  Toubli  de  ceS  maximes  et  du  défaut  d'une  autorisation 
spéciale  donnée  par  le  Gouvernement  ;  que  ,  dans  la  tontine 
Lafarge ,  par  exemple  ,  ce  défaut  d'autorisation  spéciale  ^  et  de 
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18.  Nous  avons  cru  devoir  distinguer  et  examiner  sé- 
parément les  diverses  opérations  vulgairement  embras- 
sées sous  la  qualification  générale  d'assuranceis  siir  là 
vie,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  fondées  sur  le 
même  principe  ni  composées  des  mêmes  élémens.  Nous 
avons  d'abord  fait  connaître  celles  que  nous  considé- 
rons comme  de  véritables  assurances,  parce  qu'elles 
exigent  de  la  part  de  Tassuré  un  intérêt  en  risque,  et 

toutes  mesures  contre  les  abus  ,  a  laissé  les  actionnaires  sans  dé- 
fense et  la  gestion  sans  surveillance  réelle  ; 

«  Est  d*avis  : 

«  i.o  Qu* aucune  association  de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
lire  étaMie  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté , 
dans  la  forme  des  réglemens  d^administration  publique  ; 

«  a.<>  Qu^à  regard  de  toutes  les  associations  de  cette  nature  qui 
existeraient  sans  autorisation  légale ,  il  n'y  aurait  pas  un  moment 
\  perdre  pour  suppléer  à  ce  qui  aurait  dû  être  fait  dans  le  prin-' 
cîpe  ; 

«  Qu*il  est ,  par  conséquent ,  urgent  de  «leur  donner  un  mode 
d'administration  qui  calme  toute  inquiétude  de  là  part  des  ac- 
tionnaires, soit  par  le  choix  d'administrateurs  faits  pour  réunir 
tonte  leur  confiance  ,  soit  par  la  régularité  et  la  publicité  des 
Totnptes  ; 

«  Qu*en  ce  qui  regarde  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever^au 
jajet  de  la  gestion  et  comptabilité  des  administrateurs  jusqu'à  ce 
Jour  ,  on  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  avantageux  aux  intéressés 
qâé  dVn  soumettre  le  jugement  à  des  magistrats  dont  les  lu- 
Ynières  garantiraient  une  justice  entière  à  toutes  les  parties  ; 

«Que  le  bienfait  d^une  pareille  mesure  ne  pourrait  être  contesté 
qne  par  ceux  qui  auraient  intérêt  à  la  prolongation  des  abus ,  ou 
par  ceux  qui,  voulant  les  arrêter,  auraient  spéculé  sur  les  avan- 
tages qu^'ils  pourraient  retirer  d'une  administration  nouvelle  dont 
feraient  partie;  » 
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coDsëquemment  une  perte  réelle ,  dont  la  somme  assu-» 
rée  n'est  que  la  représentation  ou  Tindemnité.  Nou» 
avons  ensuite  parlé  des  conventions  qui,  n'offrant  point 
le  même  clément,  nous  paraissent  s'écarter  des  prin- 
cipes du  contrat  d'assurance,  sans  cesser,  toutefois^ 
d'être  légitimes,  parce  qu'elles  réunissent  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  des  conventions  en  général,  et 
même  présentent  une  sorte  de  modification  du  contrat 
de  rente  viagère.  Enfin  nous  avons  franchement  ex- 
primé notre  opinion  sur  les  conventions  dont  la  légi- 
timité nous  semble  douteuse,  parce  qu'elles  ne  renfer- 
ment ni  la  réunion  des  conditions  exigées  pour  la  for- 
mation d'un  véritable  contrat  d'assurance,  ni  même 
celle  des  conditions  exigées  pour  la  validité  des  conven- 
tions en  général. 

19.  Voici ,  au  surplus ,  ce  que  porte,  relativement  aux: 
assurances  sur  la  vie,  l'instruction  du  Ministre  de  Tla- 
iérieur  en  date  du  11  juillet  181 8  : 

a  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  sociétés  anonymes  à 
a  s'engager  à  payer  une  somme  déterminée  au  décès 
a  d'un  individu ,  moyennant  une  prestation  annuelle  à 
a  payer  par  cet  individu? 

<t  Cet  engagement  (en  d'autres  termes  l'assurance 
a  sur  la  vie)  peut  être  autorisé;  mais  il  ne  doit  pas  être 
a  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans  son  consen- 
a  tement. 

a  Ce  genre  de  contrat  peut  être  assimilé  aux  coo- 
«  trats  aléatoires  que  permet  le  Code  civil;  il  est  même 
a  plus  digne  de  protection  que  le  contrat  de  rente  via- 
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ff  gère  :  c  est  un  sentiment  bienveillant  et  généreux  qui 
«  porte  le  souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  ah- 
«  nueis  pour  assurer  aux  objets  de  son  affection  une 
«  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver. 

«  La  restriction  proposée  à  l'égard  de  l'assurance 
«  sur  la  vie  d'un  tiers  s'explique  et  se  justifie  d'elle- 
c  même. 

«  Ce  contrat  est  susceptible  de  plusieurs  combinai- 
«  sons.  Le  gouvernement  jugera ,  d'après  les  principes 
«  ci-dessus,  les  divers  modes  que  les  compagnies  d'as- 
«  surances  pourront  se  proposer  ». 


CHAPITRE  II. 


§.  i.*^' 


De  V existence  du  sujet  de  TAssuraneei.   "  f  v^ 

20.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  y  dit  Po*- 
thiepy  qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs  choses  qui  en  soient 
la  matière  et  qu'on  fasse  assurer  par  le  contrat. 

Ce  principe  semble  impliquer  la  conclusion  que  le 
contrat  d'assurance  est  nul ,  dans  le  cas  où  la  chose , 
que  Ton  déclare  faire  assurer,  avait  cessé  d'exister  à 
l'époque  du  contrat.  Toutefois ,  cette  conséquence  rigou- 
reuse du  principe ,  n'est  point  admise  en  matière  d'as- 
surance maritime.  Suivant  l'art.  365  du  Code  de  com- 
merce ^  V assurance  faite  après  la  perte  ou  V heureuse 
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amvéi^/d^Sobjçt^  Mmrés ,  m  doit  être  déclarée  nulles 
qM'aut^Xkt  quiljc  a  présomption  qu'avant  Ja  sigjfta» 
iure  duxçoMraù  l'asmréif^pultre  informé  d^\a  pertci 
ou  V assureur  de  l'hekrtuse  arrivée.:  ..  '^.: 
>:'ai.  NiObs'ne  ^çnjsoDspasquecettediiSpbsîtionv  ^^iest 
•uAe âéi^iiga^ipn  aux règleis dtiârod:  cominiinviBoti  appli«- 
cable  aux  assurances  terrestres.  Des  motifs  partifiiilÂers, 

ti^és4?ft  i)^W?!:0l  des  ilWg^.  du  cçwmerce  maritime, 
|9mtwp;r^^iT)e|:  qi^  |a^  |)/s^ti<^  qui:  :9tipMlfi  uae  assurance 

pftïfl^Biti  i^  Ypyage,  <1^  §op,  is^ftYkQ  Qiï ,  do:  se»  tnahcIuiD* 
dises,  entend  que  cette  ^^ss^r^H^^e:  s'f^qode :à . tous . les 
risques  du  voyage  commencé. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'asïUfances  terrestres,  aucun 
tnotif  ne  fait  présumer  que  les  parties  aient  entendu 
faire  remonter  l'assurance  a  une  époque  antérieure  à  celle 
de  la  signature  du  contrat.  A  quelle  époque  d'ailleurs 
la  ferait-on  remonter  ?  on  ne  saurait  plus  oîi  s'arrêter ,  ' 
si  Ton  s'é(^^^^^e  la  règle  fom^ie  par  le  droit  commun. 
Ajoutez  que  l'ignorance  forcée  dans  laquelle  se  trou- 
véhlite^  pactîesqui  cddtracteht  liiie  assurance  maritime, 
.toiickant  ilci)sort  des  objets  assurés ,  n'existe  que  bien 
rarement  de  la  par}  de  cctix  qui  contractent  une  assu- 
tiaûce  terrestre,  et  qu'il  serait  beaucoup  plus  difficile 
dans  ce  dernier  ca^  de  constater  là  bonne  foi  des  par* 
ties»  Aîiisî,:noa  seulement  àtÉcuhé  raison  d'analogie  ne 
porto  à  étendre  aux  aâsurâncês  terrestres  la  règle  excep- 
•tsoDeUe  établie  par  Tart.  365  du  Code  de  commerce  , 
mais  tnêti^  il  y  aurait  du  danger  à  l'y  introduire.  La 
plupart  des  polices  d'assurance  contre  Tincendié  por- 
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i^t,  que  les  risques  à  la  charge  des  assureurs  courront 

à  dater  de  la  signature  du  contrat.  Dans  le  silence  des 

parties,  cette  clause  devrait  être  suppléée  d'office.  En 

\       pareil  cas  on  doit  adopter  pour  règle  la  présomption 

I       qm  féauUe  de  ce  qui  ae  pratique  le  plus  ordinairement. 

-.  aà.Xe  Code  civil  porte,  art,  1974  :  Tout  contrat  de 

rente  vktgère  créée  sur  la  tête  (T Une  personne  qui  était 

marie,  au  jour  du  contrai ,  ne  produit  aucun  effet. 

.    .Oft  doit  appliquer  la  règle  établie  par  cet  article  au 

-coalrat  d'assurance  sur  la  vie ,  et  décider  que  toute 

assiuranee.  stipulée  sur  la  vie  d'une  personne  qui  était 

morte  au  jour  du  contrat,  est  de  nul  effet. 

2.3.  Le  Gode  civil  ajoute  dans  l'art.  1976  :  lien  est  de 
même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur 
la  tête  d^une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
^Ue  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
ix>ntrai. 

Cette  règle  doit-elle  être  également  appliquée  au 
tx>ntrat  d'assurance  sur  la  vie?  nous  pensons  que  la  rè- 
gle dont  il  s'agit ,  appartenant  au  droit  positif,  ou  pour 
nous  servir  de  l'expression  de  Domat,  aUx  lois  arb- 
itraires^ ail  moins  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
temps  qui  doit  s'écouler  entre  la  date  du  contrat  et 
l'époque  de  la  mort^  pour  que  le  contrat  soit  valable 
ou  nul ,  cette  règle  ne  reçoit  point  d'extension,  d'un 
contrat  à  un  autre.  On  ne  pourrait  donc,  suivant  nous, 
prononcer  la  nullité  d'un  contrat  d'assurance,  en  vertu 
de  l'art.  1^7  5  du  Code  civil  tout  seul.  Mais  il  appar- 
tiendrait aux  juges  de  décider,  d'après  une  libre  ap- 
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prédation  des  termes  du  contrat  et  les  circonslanecs 
de  la  cause,  s'il,  y  a  eu  fausse  déclaration,  ou  réticence 
suffisante  pour  annuller  le  contrat. 

^4-^on  seulement  le  contrat  d'assurance  est  nul  dans 
le  cas  oïl  la  chose ^  qui  devait  en  être  l'objet,  a  cessé 
d'exister  à  l'époque  de  la  signature  du  contrat  ;  mais  en- 
core le  contrat  est  résolu ,  et  l'obligation  de  l'assureur 
est  éteinte,  lorsque  pendant  le  cours  de  l'assurance,  la 
chose  assurée  vient  à  périr  par  une  cause  quelconque, 
autre  que  l'évèn^nent  du  risque  assuré;  ou  lorsqu'elle 
vient  à  être  mise  hors  du  commerce,  comme  dans  le 
cas  où  un  bâtiment  assuré  est  affecté  à  un  usage  public. 
La  mise  hors  du  commerce  et  la  perte  de  l'objet  as- 
suré, mettent  fin  aux  risques  à  la  charge  de  l'assureur. 
Ses  obligations  sont  essentiellement  conditionnelles  : 
elles  sont  contractées  sous  la  condition  que  la  chose 
assurée  fournira  un  aliment  réel  aux  risques  de  perte 
ou  de  dommage ,  que  l'assureur  prend  sur  lui.  La  durée 
de  la  garantie  qui  constitue  l'obligation  de  l'afôureur 
est  éventuelle,  comme  celle  des  risques  auxquels  elle 
correspond.  Du  moment  ôh  les  risques  cessent  faute 
d'aliment,  soit  parce  que  la  chose  assurée  est  détruite, 
soit  parce  qu'elle  est  mise  hors  du  commerce,  l'obligar 
tion  de  l'assureur  est  éteiute. 

Ainsi  la  destruction  d'un  bâtiment  assuré  contre 
l'incendie  rend  pour  l'avenir  nul  et  sans  effet  le  covlt 
trat  d'assurance.  Si  l'on  fait  reconstruire,  et  si  l'on  veut 
faire  assurer  le  bâtiment  reconstruit,  il  faut  stipuler 
ufic  nouvelle  assurance.  Il  en  est  de  même  dans  tou^ 
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les  cas  oïl  l'assurance  porte  sur  un  objet  ou  sur  des 
objets  individuellement  déterminés: 

aS.Mais  le.contrat  n'est  résolu ,  et  l'obligation  db  Vas- 
sureur  n'est  éteinte  que  pour  Tavenir.  Jusqu'à  l'événe- 
•mënt  qui  donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat,'  les 
nsques  ont  couru  à  la  charge  de  l'assureur,  et  par 
conséquent  la  prime  lui  est  irrévocablement  acquise. 
Cest  ce  qui  a  lieu  dans  les  assurances  maritimes,  en 
cas  dé  changement ,  prolongation  ou  raccourcissemëht 
ài voyage,  comme  aussi  en  cas  de  chaftfgement  de 
route  ovi  de  vaisseau  :  <c  Dans  ces  cas?,  leâ  as^sureurs 
«sont  déchargés  des  risques,  mais  ik  ne-so^t  ^as 
«  obligés  de  rendre  la  prime,  parce  qtie  le  contrat 
«  ayant  eu  son  exécution  jusqu'à  ce  changement ,  et 
«  les  assureurs  ayant  commencé  de  courir  les  risques  , 
«  là  prime  leur  a  été  acquise.  »  (  Potbier ,  Traité  du 
Contrat  (T assurance  y  n.®  71  et  suivans,  art.  35 1,  064 
du  Gode  de  commerce.  ) 

«  La  prime  est  même  due  en  entier  aux  assureurs 
«  aussitôt  qu'ils  ont  commencé  de  courir  les  i^isques 
«  des  effets  assurés  ,  quelqu'abrégé  qu'ait  été  le  temps 
«  pendant  lequel  ils  les  ont  courus.  »  (Pothier ,  n.^  1 84  , 
j85.  )  C'est  ce  que  l'on  expliquera  dans  lé  chapitre  qui 
traite  de  la  prime. 

26.  La  règle  que  l'on  vient  d'établir,  et  suivant  laquelle 
la  perte  des  objets  assurés  pendant  le  cours  de  l'assu* 
rance,  met  fin  aux  obligations  de  l'assureur,  ne  reçoit 
point  d'application  au  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance 
faite  sans  autre  détermination   que  celle  de  la  somme 
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as8|Uree  ^ur  les  inaroliaudU^^  d'uQ  magasiti  pu  sur  i^ 
meubles  d'une  maison. 

.  Oa;  sen^  ^isémept  ,<jtt<;  J.':5^sijç^|içï^,q\ii  .ppctera^it,  Urai- 
tatiyepjeflt  sur  les  ^i^fjÇ^%ç^$es  epôat^iitçs  eii  ïmg^m 
k  rfeeSE*?  4e,ia  fi^ignatw^  du  coatmt ,  ^  qui  oçs^^i}»^ 
4V9Îr  spA  effet  çlaçi^  l^  ç^.  pî*,pe«  ip^lîçl^^qdis^  yîie»r 
.4raicftt,  ^  :^fe  yeA(}i|çs.  e^,  rôniplaç^e»  ,pa^  d'autres^ 
ff^R<WÇMU,.^itièi^eHi«Bt  JQ  biy;.q)ie  4ftit  s4  proppaj^  Jlc 
|I|^rçb*tl4.jl^^i  fait  a.ssl||\çr,  ptMisquç  ^ç»  m^rcliamlides 
$()nt4^tiq^  à  être  iqjcefiSAmnawt  ywt^u^s  et  reotpkr 
^çe^,  XI  serait  d^.même  fort  g^aa^t  ppur  U  p^rs^oae 
iqi^i  |aî.(  as^\irer  son  inobilier  «  dç  Qe  |K)uvQir  le  r^nour 
y(4Qr^QnJout  ou  partie  ^.san^  perdre  le  béiiéQqe  de 
]>ss^Qiîçe, 

:..Qa  .^e^l^^îi^  à  cet  inopav^nicnt  en  faisant  assurer 
imc  ^x^fne  déteirminée  $ur  §oti  mobilier  ou  SiUr  se^ 
|i)l|rçl)andif^s,  que  Tpa  sje  conteqte  dç.  désigner  pa^* 
leur  genre  ou  espèce;  et  l'assuré  ]^^esfe  tenu,  en  Gd^,4<ï 
^uist^ ,  que  de  justifier  qu'uiiepareJiUç  valeur  ep  010- 
jbil^er  çu  ifiarchandises  se  (roay^it  daas  sa  m^isppi  ou 
son.  ma;gasîn  à  l'époque  4^  siiiis^r^^^^  Un  p^rçU  mpde 
d^assu<r£||icç  est  autorisé  pot^irjes;. assurances  n^s^t'.ijfirnes^ 
(  f^.Mi  CQlifs  de  Droit  çoi^merçial  de  M.  Pard^s^us , 
tom.  II,  n.®*  791  et  879.  ) 

î^7* IfPttç a>ons  vuqviçl^^chp^qui  n'existent  plus  nC 

peu.ve^n$;fair€>  la  nis^tif^re.d'iiâ^qpiitrat  d'assurance.  En 

e&i-Al:  dç^  m^mç,  des  choses  qui  ni  existent  point  epçore  ? 

Une  siniple  espérance  p^ut  faire  l'objet  d'un  Contrat 

4iç  vente  :  les  auteurs  ea  donnent  pour   exemple  la 
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vente  4'siliW^4>  (J«^3Bltfy  M^k/rdit  Émérigpn  ^  respoir 
d'une  pêclie  heureuse  est  un  feUur  contingent  inpa^fe 
^à^y^^rh'M^^^Xft  du  contrat  d'assurance.  Il  faut 
qMft  l«  .4*Û®îf  :^' ^'^^te»^' soit  Quelque  chose  do  réel 
^onl;^  la.  ;S9ftl^ta^C0  soit  oxpo^ée  aux  risqUcs^  iÀissunec 
ffl?:sfeiptefiS[^M<îe^iè'e$t,fei^^  gagoudre,  car  L'a»^ 
§)i^:|a!iM^:]4§:^Vppliqtfb;^  riei)  de  rëd^  et  la  sonfu^ie  fissu^ 
f4^  iiei  opi|^f{r£|}  pphit  «né.  p^rte.  Une  pareille  convenu 
i\m\t^^\piWim^  et  pom objet,  comme  lé  jèùiedh 
l^rij^  g^J'incefii^ude  diin  événenietit  :  elle  itest  pcûnt 
U^xXf^à^.f^x.  ripentà^êt  et  je  besoin  de  conserver  ndbe 

pairâiojnew.!.  ::  ,::\..: :^ 

afti  Maîflt  icecserait:  étendre  ■  ce .  principe  au-delà  de  isa 
l^ôrtée,  que.  d!aU&F  jusqua  répiitér  non  valable^  lisi 
assurances  de  récoltes.  En  effet,  il  a  est  point  nécés»- 
fiMfe.{]kMiciai\vaLidûlé.du  contrat  d'assurance,  que  les 
<]hose^'q^  ;eh.^oat  là.matièFO  existeiit  à  lepoqué  du 
fiànivftt,  pourvu  Qu'elles  existent  plus,  tard  et  sotenfc 
exposées:  àii  risque  dans  le  temps  fixé  par  te  contrat 
-Or^  les  fruits. qui. naissent  pendant  le  cours  de  Tassu* 
iâno6.^et  qui:  commencent  ^  pendre  par  brandies  bu 
j^rradnes^Bobtr  quelque  dK>se  de  réel  ^  fournit  un 
aliment  au  risque  et  un  sujet  à  l'assurance. 


1    ,  *,t  ,  • 


JP.^  <f^.  ^Ukfifii^ffiire  le  sujet  de  réassurance. 


1 1 


dQ.Oiit  p€mt  feire  assurer  tout  ce  que  l'on  est  menacé 
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de  perdre  par  rëvënement  d'un  des  risques  aùxqueT» 
s'appliquent  les  assurances. 

Ainsi  y  l'on  peut  faire  assurer  contre'  l'incendie  toutes^ 
sortes  de  bâtimens,  de  marchandises,  de  meubles.  Au*- 
cun  .objet  de  ce  genre  n'est  excepté  de  l'assurance,  à 
moins  que  la  compagnie  à  laquelle  on  s'est  adresse  n'ait 
excepté,  par  une  clause  de  ses  polices,  certains  objets 
suj^  à  s'enflamma:  trop  facilement ,  ou  d'un  prix  trop 
considérable.  Lia  plupart  des  compagnies  s'ii^tmlisent 
l'assurance  dés  Êibriques  et  magasins  de  poudre,  et  des 
salles  de  spectacle ,  ou  n'en  consentent  l'assurance  que 
moyennant  une  prime  extraordinaire.  Celles  qui  assu? 
rent  les  ineubles  exduent  de  TassuFance  les  titres  de 
imite: nature,  les  bijoux,  les  lingots  et  les  monnaie^ 
d'or  ou  d'argent. 

3o.  Leschoses-eorporelles  étant  seules  sujettesàFaction 
du  feu  et  à  la  destruction  matérielle  qu'il  opère,  sem*- 
blent,  par  cette  raison,  pouvoir  être  seules  assurées 
contre  l'incendie.  C^endant  il  existe  des  biens  incor- 
porels, des  droits  réels,  inhérens  à  des  choses  corpo- 
relles sur  lesquelles  ils  reposent^  et  avec  lesquelles  ils 
sont  sujets  à  périr.  Exposés  aux  mêmes  risques,  ne  sonf>- 
ils  pas  également  susceptibles  d'être  assurés  ?* 

Nous  trouvons  dans  les  assurances  maritimes  des. 
exemples  d'assurances  qui  s'appliquent  à  des  choses  im- 
matérielles. Telle  est  l'assurance  que  peut  stipuler  à 
son  profit  un  assureur,  pour  se  faire  garantir  de  la  perte 
que  lui-même  court  risque  de  subir ,  en  cas  de  perte  des, 
objets  qu'il  vient  d'assurer.  Telle  est  encore  l'assurance 
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que  l'assure  lui-même  peut  stipuler  à  son  profit ,  pour 
se  faii^  indemniser  du  montant  de  la  prime  qu'il  a  pro- 
mise à  un  premier  assureur  ^  et  qu'il  perdra  sans  com- 
pensation en  cas  de  sinistre. 

Comn^e  ces  deux  espèces  d'assurances  n'appartien-* 
nent  point  exclusivement  au  commerce  maritime,  et 
qu'elles  peuvent  également  se  rattacher  à  des  assurances 
terrestres,  il  entre  dans  notre  plan  de  les  faire  con- 
naître ,  et  d'exposer  les  principes  qui  les  régissent. 

3i.  V assureur,  porte  l'article  34^^  du  Code  de  com- 
merce,/?ew//â/re  réassurer  par  (T autres  les  effets  qu'il 
a  assures;  mais  la  réassurance  n'a  point,  à  proprement 
parler ,  pour  objet  la  propriété  qui  est  la  matière  de 
la  première  assurance.  Car  la  réassurance  est  absolu- 
ment étrangère  au  propriétaire,  à  l'assuré  primitif  en- 
vers lequel  le  réassureur  ne  contracte  aucune  sorte  d'o- 
bligation. C'est  l'assurance  promise  par  l'assureur  pri- 
mitif, c'est  la  perte  éventuelle  à  laquelle  cet  assureur 
est  exposé,  qui  forme,  entre  lui  et  le  réassureur,  la 
matière  du  contrat  de  réassurance. 

Par  ce  contrat,  le  réassureur  s'engage  à  payer  à  l'as- 
sureur primitif,  on  cas  de  sinistre,  la  somme  que  cet 
assureur  est  lui-même  obligé  de  payer  dans  le  même 
cas  au  propriétaire  assuré.  Mais  comme  le  contrat  de 
réassurance  est  entièrement  distinct  du  contrat  d'assu- 
rance  primitif,  il  peut  être  fait  pour  une  somme  moins 
forte  et  à  des  conditions  différentes.  La  prime  de  réas- 
surance y  porte  l'art.  34a  du  Code  de  commerce ,  peut 
être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  V assurance. 
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Si  la  prime  de  réassurance  est  inoins  forte,  c'est  un 
gain  que  fait  le  premier  assureur.  Si  elle  est  plus  fotte, 
c'est  Une  perte  pour  lui.  Dans  tous  les  cas ,  les  stipu- 
lations faites  avec  le  réassureur  ne  nuisent  ni  ne  pro- 
fitent à  l'assuré  primitif,  qui  n'a  point,  de  son  chef, 
d'action  contre  lé  réassureur,  et  qui  ne  peut  agir  contre 
lui  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  son  assureur ,  ou 
comme  exerçant ,  en  vertu  de  l'art.  1 166  du  Code  ci- 
vil ,  les  droits  de  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  maùque  à 
payer  l'assurance  par  lui  promise. 

3a.  L'art.  342  du  Code  de  commerce  porte  en  outre  : 
V assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  F  assurance.  Comnàe 
on  le  verra  dans  le  diapitre  qui  traite  de  l'assurance , 
l'assuré  ne  peut  faire  assurer  une  seconde  fois  les  objets 
qui  lui  sont  garantis  par  une  première  assurance.  Mais 
il  peut  faire  assurer  la  prime  qu'il  a  promise  à  l'assii- 
fcar  de  ces  objets,  pour  le  prix  ou  le  coût  de  son  assu- 
rance ,  et  que  celui-ci  lui  retiendra  sur  le  montant  de 
la  somme  assurée,  due  en  cas  de  sinistre.  Le  prix  que 
l'assuré  promet  à  ce  second  assureur ,  pour  se  faire  as- 
surer la  prime  qu'il  court  risque  de  perdre  saris  com- 
pensation dans  le  cas  du  sinistre  prévu  par  le  premier 
contrat  d'assurance,  s'appelle /?r«/we  de  prime.  Il  peiil 
encore  se  faire  assurer,  par  un  troisième  assureur,  là 
prime  de  la  prime  du  second  contrat ,  et  ainsi  à  l'in- 
fini, jusqu'à  ce  qu'au  moyen  de  ces  assurances  succes- 
sives, il  se  trouve  à  couvert  de  toute  perte  en  cas  de  ^î- 
liistre(i). 

(1)  Voyez  le  tableau  de  ces  opérations  dans  le  Cours  de  Droit 
commercial  de  M.Pardessus,  III.«  vol.  ,N.° 763, dernière ^Jîtion. 
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33.  Mais  si  Tàssui^  parvient ,  au  moyen  de  ces  assu- 
raiiceé  des  priities ,  ii  se  ftieltre  à  couvert  de  toute  perlie 
danÀ  ic  €aiè  dé  sittisfrè^  il  s'expose  à  payer,  en  ca* 
d%iein>èux  ë^én^meti! ,  ùnè  somttiè  bien  plus  considé^ 
rable,  puisqu'il  devra,  outre  là  prime  de  l'assurance, 
touMH  iei  prîmes  de  |)runes. 

Ces  iviXB  ^nt  con^pehsës,  dans  le  commerce  inari- 
tia^^  par  les  ]#bflts  qtie  les  armateurs  rétirent  de  leurs 
expéditions  en  cas  d'heureuse  arrivée.  Mais  de  sembla- 
Ucs  compensation^  ne  96nt  point  offertes  aux  person- 
Mb  qui  font  faire  des  assurances  terrestres.  D'un  autre 
côté,  ks  risques  auxquels  s^appliquent  les  assurances 
t^ri^eslrés  sont  beaucoup  plus  rares  que  les  risques  ma- 
tîtitties ,  «Bisôrte  que  Ton  eàt  naturellement  porte  à  faire 
iKfina  de  sajcrifices  pour  s'en  garantir.  Enfin,  et  par  la 
adâtàid  raison,  lés  primes  des  assurances  terrestres  sont 
feiï  ]^âti  tôçsidérables.  Toutes  ces  circonstances  sont 
«HfiÊnt  de  inotifs  qui  donnent  lieu  de  penser  que  dans 
Im  {assurances  terrestres,  les  assurances  de  primes  doi- 
r^ÈH  être  fort  peu  ésîtëes. 

34-  L'assureur  pourrait-il  faire  assurer  à  son  profit  la 
pritue  d'asstirance  qui  lui  est  promise ,  et  les  primes 
ttes  primfes?  Il  résulte  de  l'art.  342  du  Code  de  com- 
îDfréé,  que  l'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres 
les  effets  qu'il  a  assurés  sans  aucune  diminution,  et 
IMiiaéquemàfient  qu'il  peut  faire ,  réassurer  la  somtne 
^'H  a>lui-même  aésuréè,  sans  en  déduire  la  prime  qui 
ftiî  fi  été  promise  pai:  l'assuré.  S'il  profite  de  cette  prime , 
it  Supporte  celle  ^^ù'il  promet  au  réassureur.  La  diffé^ 
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brogation  à  cet  immeuble  pour  l'exercice  des  droits  de 
privilège  et  d^hypothèque,  ne  pourraient  être  établies 
que  par  des  dispositions  législatives  qui  n'-exifitent  point 
actuellement. 

Mais  nous  trouvons,  dans  l'opinion  que  nous  venons 
d'exprimer  sur  ce  point,  un  motif  de  plus  pour  exa- 
miner la  question  de  savoir  «i  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  ne  peuvent  pas  pourvoir  à  fe  siiirele 
de  leurs  droits ,  en  les  faisant  assurer. 

38.  Un  créancier  l^pothécaire  est  incontestablement 
autorisé  à  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 
Or,  l'hypothèque  est  un  droit  réel,  sujet  à  s'éteindre -pat 
la  destruction  de  rimmèuBle  qui  en  est  affecté.  H  est 
vrai  que  la  créance  éîle-même,  c'est-à-rdire  le  droit  dia 
créancier  hypothécaire  contre  la  personne  de  son  dé- 
biteur, ne  périt  point  dans  ce  cas;  mais  il  devient  le. 
plus  souvent  illusoire.  L'incendie  de  la  maisoii  hypo- 
théquée entraîne  la  perte  d'une  sûreté,  de  laquelle  dé- 
pend ordinairement  le  paiement  de  la  créance,'  et  sans 
laquelle  le  créancier  n'aurait  pas  consenti  à  livrer  sfom. 
argent/ Cette  présomption  est  tellement  celle  de  la  îôr, 
que,  dans  le  cas  où  rimmeùble  hypothéqué  vient  à  pé- 
rir, elle  autorise  le  créancier  hypothécaire  à  exiger  son 
remboursement  ou  un  supplément  d'hypothèque.  Art. 
2i3i  du'Code  civil.  ' 

39.  L'assuréétant  obligé ,  icomme  nous  le  verrons  pïus 
tard,  de  suliroger  l'assureur  dans  tous  ses  droits  et  ac- 
tions ,  piar  rapport  à  la  chose  assurée ,  l'assurance 
d'une  créance  hypothécaire  produit  les  mêmes  effets 
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que  produirait  la  vente  conditionadle.de  Côtte  ci'éaace, 
fajLbç  pour  lé  ca$  ou  la  xnaisoQ  hypothéquée  viejiârait  à 
Être  îneendiëe.  Une  pareille  oouyentioa  n'a  rieaque  de 
Ikitç. 

Au  mèyea  de  la  subrogation  qui  s'opère  forcement 
l^u  profit  dé  l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré,  dis* 
par^  l'ineony.énient  que  l'on  croît  apercevoir  au  pre- 
niicr  coup  A'<jà\  dams  la  çumulation  des  assuranrbcs  que 
pourraient  stipuler    d'un  coté,  le  propriétaire  de  )a 
ijiiaison  gr^téë  d'iiypot'hèque,  et  d'un  autre<  c4té,  ses 
cré^ciers  hypothécaires.  Les  assureurs  étaii4)  siibmgés 
tii^  drqits  des  créanciers  contre  le  propriétaire  4e  l'im** 
i9çt|ibj[.e>  pourront  répéter  contre  celui-cî  les  sommés 
qu'ils,  auront  payées  à  ceux-là^  et  même  les  déduire  du 
xAQatMt;  de:  Tassuranee  qu'ils  auraient  à  payer:  an  pro- 
priéliaîrç./idans  le  cais  oti  il  aurait  fait  assurer  sa  pro-» 
ptoiélé  par  la  même  compagnie;  Le  propriétaire  débi- 
tenfifeifetrouveita  do^cdansla  même  position  que  si  ses 
oréancieiFft  hypothécaires  n'avaient  point  fait  assurer 
leurs  créances  :  il  pe  gagnera  rien  à  l'assurance'  •qu'ils 
tiirouit   stipulée ,  puisqu'il   ne  fera   que  changer  de 
Créanciers  ^  et  par  conséquent  il  n'aura  point  intérêt  à 
yeîr arriver  unsinistrequi  n'améliorera  point  sasittiatio  n. 
.  46*  PJouspensons  doiicque  l'assurance  des  créances  hy- 
pothécaires pour  le  cas  d'incendie  de  la  maison  affectée 
à  ces  créances,  est  parfaitement  valable.  Emérigofï 
parlé  d'une  assurance  tout^à-f ait  analogue,  dont  il  re« 
ooflotnaît  la  légitimité,  quoiqu'il  la  qualifie  d'Assurance 
impropre.  <c  Les  créanciers  privilégiés  sur  le  navire,  dit-< 

3.. 
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a  il ,  auraient  un  moyen  facile  de  pourvoir  à  leur  in-» 
«  téret,  ce  serait  de  se  procurer  des  fidëjussenrs  qul^ 
«c  moyennant  un  certain  bënëfice,  se  rendissent  ga- 
«  rans  de  leurs  créances  dans  le  cas  de  perte  du  na* 
K  vire;  car  on  peut  cautionner  sous  coûdition,  et  il 
«  n'est  pas  absolument  de  Tessence  de  Tintercession 
«  d'être  gratuite.  »  (Emérigon,  av™^  vol. ,  pag.  58^,  et 
lom.  IV,  chap.  12,  section  vu,  §  a,  de  la  nouv«  édit, 
publiée  de  M.  L.-D.  Bernard.)         - 

M.  Pardessus  établit  fort  bien  que  l'obligation  êe 
gc^rantie  ou  de  cautionnement  contracté^  par  un  iodi-* 
vidu  c^i  en  reçoit  le  prix  du  créancier  envers  lequel  il 
s'oblige  yr  n'est  autre  cbose  qu'une  véritable  assurance. 
Cette  assurance  étant  promise  par  la  convention  dont 
nous  venons  de  parler,  pour  le  cas  où  la  maisoâ  hypo- 
théquée viendrait  à  être  incendiée,  serait  due  par  le 
seul  fait  de  l'incendie  qui  constituerait  l'événement  du 
risque  prévu.  L'assureur  ne  serait  point  reçu  à  opposer 
l'exception  de  discussion  au  créanpier  hypothécaire 
qu^il aurait  assuré  contre  ce  risque;  il  serait  tenu  de  le 
payer ,  sauf  son  recours  contre  le  débiteur^  en  verta^de 
sa  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  remboursé; 

4 1 .  Si,  comme  nous  venons  de  l'établirtout-à-nieure, 
un  créancier  hypolhécaire  peut  faire  assurer  sa  créance 
pour  le  cas  où  la  maison  hypothéquera  son  profit  vien-  ' 
drait  à  être  incendiée,  à  plus  forte  raison  l'usufruitier 
d'un  bâtiment  peut-il  faire  assurer  son  droit  d'usufruit . 
contre  le  même  risque.  En  effet,  le  droit  d'usufruit 
pevit,  à  plus  juste  titré  que  l'hypothèque,  être  qualifié  de  . 
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dbroit  réel /puisqu'il  est  considéré  par  les  jurisconsultes 
côinme  un  démembrement  de  la  propriété,  comme  une 
portion  du  domaine  :  Ususfructus  in  multis  casihus 
pars  dominii  esly  L.  4>  ff-  de  Usuf.  Aussi  V usufruit  s*é- 
ieiiU'ii  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il 
est  établi  y  art.  617  et  6^4  du  Code  civil.  Si  une  partie^ 
seulement  de  la  chose  soumise  à  r usufruit  est  détruite  y 
porte  Fart.  6a 3,  V usufruit  se  consente  sur  ce  qui  reste. 
L'usufruitier,  qui  est  autorisé  à  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires de  son  droit ,  peut  donc  stipuler  une  assu- 
rance contre  la  perte  totale  ou  partielle  qui  pourrait 
résulter  '  pour  lut  de  l'incendie  du  bâtiment  soumis  à 
l'usufruit.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  droit  d'u- 
sufruit y  il  faut  le  dire  également  d'un  droit  d'usage 
ou.  d'un  droit  d'habitation  qui  sont  de  même  nature. 

4i2.  Nousavons  vu  dans  le'précédent chapitre  que ,  dans 
le  cas  où  le  sujet  de  l'assurance  cesse  d'exister  par  une 
cause  quelconque 9  autre  que  l'événement  du  risque, 
pendant  le  cours  àh  l'assurance,  l'obligation  de  l'assu- 
reur est  éteinte.  Ce  principe  est  applicable  dans  le  cas 
où  l'usufruit,  objet  de  l'assurance,  est  éteint  par  la 
mort  de  l'usufruitier  ou  par  toute  autre  cause,  avant 
l'évèpement  du  sinistre.  Le  même  principe  est  appli- 
cable à  l'assurance  d'une  créance  hypothécaire,  dans 
le  cas  où  cette  créance  est  éteinte  par  le  paiement 
ou  par  toute  autre  cause,  durant  le  cours  de  l'assurance. 

43.  Puisque  l'usufruit  est  un  démembrement  de 
la  propriété,  l'assurance  de  l'usufruit  est  l'assurance 
d'une    portion  de  la  propriété  :  il  suit  de  là  ,quc  si  le 
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propriétaire  du  bâtiment  soumis  à  l'usufruit  fait  as^ 
surer  de  son  côté  ce  bâtiment  pour  son  entière  va- 
leur, il  y  a  doublé  assurance  de  la  même  chose,  au 
moins  pour  la  portion  qui  en  appartient  à  l'usufruitier. 
Résulte*t-il  de  là  que  l'assurance  stipulée  par  le  pro^ 
priétaire  soit  nulle  pour  partie,  et  doive  être  réduite? 
Nous  pensons  que  cette  question  ne  peut  être  décida 
que  d'après  l'événement^  Si ,  pendant  le  cours  de  Tas- 
surance.  et  avapt  le  sinistre ,  l'usufruit  s'éteint  et  se  réu- 
nit à  la  propriété,  l'assurance  stipulée  au  profit  du  pro- 
priétaire,  pour  la  valeur  delà  pleine  propriété,  recevra 
tout  son  effet.  Le  propriétaire  sur  la  tête  duquel  se 
trouveront  réunis,  à  l'époque  du  sinistre,  tous  les  droits 
qui  cotnpo^ent  la  pleine  propriété,  aura  droit  à  l'assu- 
rance entière  qu'il  aura  stipulée,  et  qui  ne  sera  que 
l'indemnité  de  la  perte  éprouvée  par  lui. 

Mais  si  l'usufruit  subsiste  encore  à  l'époque  du  si- 
nistre ,  comme  une  propriété  ne  peut  être  en  tout  ou 
partie  assurée  deux  fois,  l'assurance  de  la  pleine  pro- 
priété stipulée  au  profit  du  nu-propriétaire  devra  être 
réduite  de  toute  la  valeur  à  laquelle  on  estimera  l'usu- 
fruit. 

44*  Le  locataire  par  bail  d'un  bâtiment  peut-il  stipuler 
un^  assurance  à  son  profit  pour  le  cas  où  ce  bâtiment 
viendrait  à  «tre  incendié? 

Le  Code  dû  commerce,  art.  347  ?  prohibe  l'assurance 
du  fret,  c'est-à-dire  du  loyer  qui  n'est  point  encore  ac- 
quis. .  Si  cette  prohibition  ne  s'opposait  pas  à  ce  que 
l'on  assurât  la  jouissance  future,  l'usage  futur  de  la 
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chose  louëe,  une  pareille  assurance  ne  pourrait,  dans 
tous  les  cas ,  être  stipulée  qu'au  profit  du  propi^iétaire 
ou  de  Tusufruitier,  et  non  au  profit  du  locataire.  En 
efTet>  la  perte  de  la  cIk^sc  louée,  dans  laquelle  le  loca*. 
taire,  n'a  aucun  droit,,  à  proprement  parler,  nest  pour 
aucune  partie  à  ses  risques.  Tout  Témolument  que  l'on 
peut  retirer  de  la  chose ,  même  de  sa  jouissance  ou  de 
son  usage ^  appartient  au  propriétaire,  soit  qu'il  pos- 
sède par  lui-même,  soit  qu'un  locataire  possédant  pour 
lui  verse. dans  ses  mains  le  prix  de  la  jouissance  de 
chaque  jour.  La  perte  de  la  jouissance  ou  de  l'usage  de 
la  chose,  occasionnée  par  sa  destruction  fortuite,  tombe 
donc  sur  le  propriétaire,  a  Si  pendant  la  durée  du  bail, 
«  porte  l'art.  1712 a  du  Code  civil,  la  chose  louée  est 
c  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié 
«  de  plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le 
«  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander, 
c  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même 
«  du  baiL  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
«  dédommagement  »• 

45.  On  objectera  que  le  locataire  peut  avoir  un  intérêt 
particulier  à  conserver  Thabitation  qu'il  a  prise  à  bail  ; 
qu'uD  conunerçant ,  notamment,  peut  avoir  intérêt  à 
ce  que  son  établissement  de  commerce  demeure  placé 
dans  telle  situation  qui  lui  est  avantageuse.  Mais  si  l'on 
dierche  à  se  rendre  un  compte  exact  de  cet  intérêt ,  on 
voit  qu'il  se  réduit,  pour  les  personnes  non  marchan- 
des, à  un  intérêt  de  convenance  ou  d'affection  qui  ne 
peut  servir  de  base  à  une  assurance;  et  que,  pour  les 
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commerçans,  la  perte  qui  peut  résulter  d'un  changemeot 
forcé  de  situation ,  est  celle  dCun  profit  espéré  qu'ils  au- 
raient pu  tirer  de  leur  commerce  dans  une  situation 
plus  avantageuse.  Or,  le  Code  de  commerce,  art.  347, 
prohibe  l'assurance  du  profit  espéré  des  marchandises^ 
et  cette  disposition  doit  être  appliquée  en  matière  d'as^ 
surances  terrestres,  parce  qu'elle  tient  à  un  principe; 
essentiel  du  contrat  d'assurance ,  savoir  :  que  l'on  no 
peut  faire  assurer  que,  ce  qu'on  court  risque  de  perdre, 
et  non  ce  que  l'on  manque  de  gagner.  • 

46*  ^^  pourra  objecter  encore  que ,  d'après  la  loi  du 
8  mars  i8io  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  locataire  du  bâtiment  exproprié  a  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  de  l'état.  Mais  remarquez  que 
dans  ce  cas  ce  n'est  point  un  événement  fortuit,  tet 
que  la  pei*te  de  la  chose  louée,  qui  donne  lieu  à  la  ré- 
siliation du  bail.  C'est  le  fait  de  l'état  qui  se  rend  forcé- 
ment acquéreur,  et  qui ,  s'il  n'était  qu'un  acquéreur  or- 
dinaire, serait  tenu  de  laisser  le  locataire  en  jouissance. 
Il  suffit  qu'il  enlève  au  locataire  le  moyen  ou  l'occasioa 
de  faire  un  bénéfice  quelconque,  qu'il  blesse  ses  inté- 
rêts ,^^  même  de  simple  convenance  ou  d'affection,  pour 
qu'il  soit  tenu  de  l'indemniser  de  la  privation  qu'il  lui 
cause.  Mais  il  faut  quelque  chose  de  plus  réel  que  Fes- 
pérance  d'un  bénéfice  ou  qu'un  intérêt  de  convenance 
ou  d'affection  pour  servir  de  base  et  de  matière  à  une 
assurance. 

47.  U  est  une  autre  espèce  d'assurance  que  la  plupart 
des  compagnies  sont  d^ns  l'usage  de  consentir  au  pro.-i 
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fit  des  locataires.  D  après  Tart.  1733  du  Code  civil, 
chaque  locataire  est,  de  plein  droit,  responsable, envers 
le  propriétaire,  de  Tincendie  qui  a  commencé  dans  son 
habitatioii.  Il  résulte  de  cette  responsabilité  un  risque 
véritable ,  contre  lequel  les  locataires  se  font  assurer. 
Les  assureurs  s'eûgagent  envers  eux  à  les  garantir  des 
suites  de  cette  responsabilité,  soit  en  payant  au  pro- 
priétaire l'indemnité  qu'il  aurait  droit  d'exiger  de  son 
locataire^  soit  en' renonçant,  vis-à-vis  des  locataires  as- 
surés, à  la  subrogation  dans  le  recours  que  le  proprié- 
taire aurait  eu  contre  eux,  et  qu'il  est  tenu  de  céder 
aux  assureurs  lorsqu'il  est  lui-même  assuré.  D'après  le 
principe  qui  ne  permet  pas  que  l'on  se  fasse  assurer 
contre  les  suites  de  ses  propres  fautes,  il  semble  que 
Ton  ne  devrait  point  déclarer  valable  l'assurance  sti- 
pulée par  un  locataire  contre  le  risque  résultant  de  sa 
propre  responsabilité.  Néanmoins^  si  l'on  fait  atten- 
tion que  la  responsabilité  du  locataire  est  une  responsa- 
bilité légale  qui  a  lieu^contre  lui  de  plein  droit,  et  sans 
qu'on  ait  besoin  de  prouver  aucune  faute  de  sa  part , 
ou  reconnaît  que  le  risque  attaché  à  cette  responsabi- 
lité, résultant  du  seul  fait  de  la  location,  indépendam- 
ment de  toute  faute  de  la  part  du  locataire,  est  un  ris- 
que susceptible  d'être  assuré.  Seulement ,  l'assurance 
contractée  de  la  sorte  envers  le  locataire  doit  cesser  d'a- 
voir son  effet  dans  le  cas  où  il  est  bien  prouvé,  en  fait, 
çue  l'incendie  provient  de  sa  faute.  Le  propriétaire  lui- 
même  perdrait  ses  droits  à  l'assurance  dans  le  cas  où  il 
serait  prouvé  qu'il  a  causé  l'incendie  par  sa  faute.  La 
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eoûdition  du  locataire  ne  doit  pas  être  plus  avanta;- 
geuse^  mais  elle  doit  âtre  la  même  que  celle  du  pro* 
ppîët^ire  tis-à-vis  des  assureurs.  L'un  comme  Fautre  a 
dmit  au  bénéfice  de  l'assurance^  si  l'on  ne  prouve  point 
q[u'j)  est  en  faute. 

4^'  Nous  avons  vu  quelles  sont  les  choses ,  et  les  droits 
inhérens  à  ces  choses ,  qui  peuvent  être  assurés  contre 
Fîncendie  ,  venons  maintenant  à  l'assurance  des  ré* 
coites. 

Lorsque  l'héritage  dont  il  s'agit  d'assurer  les  récoltes 
est  soumis  à  un  usufruit,  l'assurance  ne  peut  être  sti«» 
pulée  qu'au  profit  de  l'usufruitier,  puisque  cet  usufrui- 
tier possédant,  exclusivement  au  nu-propriétaire,  le 
droit  réel  de  jouissance  du  fonds,  dont  ces  fruits  sont 
les  produits,  en  supporte  seul  la  perte.  . 

On  verra  plus  tard  si  l'assurance  stipulée  au  profit 
de  l'usufruitier  appartient  au  propriétaire  dans  le  cas 
cru  l'usufruit  a  cessé  d'exister  avant  le  sinistre. 

49.  Mais  le  fermier  ne  peut-il  pas  stipuler  ime  assu- 
rance à  son  profit  pour  le  cais  ofa  les  récoltes  de  l'héri- 
tage à  lui  affermé  seraient  détruites  par  la  gelée  ou  la 
grêle. 

Le  fermier  ne  pourrait  faire  assurer  les  récoltes  à  son 
profit,  qu'autant  qu'elles  seraient  à  ses  risques.  Car, 
nous  le  répétons,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que 
l'on  court  risque  de  perdre.  Or ,  en  général ,  les  fruits 
encore  pendans  sont  aux  risques  du  propriétaire.  C'est 
lui  qui  en  supporte  la  perte,  au  moyeja  de  la  remise 
qu'il  est  obligé  de  faire  au  fermier  des  loyers  représen- 
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iatifs  de  la  récolte  perdue^  Ce  n'est  qu'après  que  les 
fruits  sont  repueiUis  qu'ils  appartiennent  au  fermier,  et 
sont  à.  ses  risques  :  aussi  n'a-»t*il  droit  à  aucune  remise 
pour  la  perte  qui  arrive  après  que  les  fruits  sont  sépa* 
vés  de  la  teife.  (Art.  1769, 1770,  1771  du  Code  civil^ 
et  Pothier^  Traité  du  Louage  n.^  i5 5  j in princ). 

U  s'a^t  ici  d'une  perte  qui  arrive  avant  que  les  fruit» 
soient  séparée  de  la  terre.  U  semble  donc  que  cette  perto 
regarde,  exclusivement  le  propriétaire,  et  que  l'assu- 
rance n'en  peujt  être  stipulée  qu'à  son  profit.  Cependant 
on  doit,  reïnarquer  qUe  les  articles  1769  et  1770  du 
Gode,  civil  mettent  aux  risques  du  fermier,  sans  remise 
de  la  part, du  propriétaire,  la  perte  qui  ne  s'élèverait 
point  à  la  valeur  de  la  moitié  d'une  récolte.  Le  fermier 
peut  donc  valablement  se  faillie  assurer  contre  cette 
perte. 

Le  fermier  pourrait  même  se  faire  assurer  contre  la 
perte  totale  de  la  récolte  qui  serait. à  ses  risques,  dans 
l6  cas  où  il.  se  serait  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
clause  de  son  bail,  telle  que  celle  qui  est  prévue  par 
l'art.  177a  du  Code  civil. 

5o.  Le  principe  qu'on  ne  peut  faireassurerquece  qu'on 
court. risque. de  perdre  étant  un  principe  qui  tient  a 
ressçnce.iiieme  du  contrat,  est  applicable  aux  assu- 
rances sur  ^  la  vie  ^  comme  à  toutes  les  autres  espèces 
d'assuranee&.  Une  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers ,  faite 
sans  autre  intérêt  que  celui  de  gagner  une  somme  à  la 
mort.de  ce  tiers  ^  ne  serait  qu'une  gageure  sur  l'époque 
incertaine  de  sa  mort.  Pour  être  valable ,  une  pareille 


44  TRAITÉ 

assurance  doit  donc  avoir  pour  objet  quelque  chose  que 
Von  risque  de  perdre,  arrivant  le  décès  de  ce  tiers.  Cest 
pour  maintenir  l'observation  de  ce  principe ,  que  le 
statut  établi  chez  les  Anglais  sous  le  règne  de  Geor* 
ges.  III ,  déclare  nulle  toute  assurance  sur  la  vie  d*une 
personne ,  stipulée  au  profit  d'un  individu-  qui  n'aurait 
point  d* intérêt  à  la  durée  de  la  vie  sur  laquelle  l'assur 
rauce  est  faite ,  et  que  le  métoie  sitatut  défend  de  payer 
et  de  recevoir  une  assurance  supérieure  au  montant  ou- 
à  la  valeur  de  Vintérét  de  l'assuré. 

5 1.  Lorsqu'on  dit  que  pour  stipulier  valablement  une 
assurance  à  son  profit ,  il  faut  avoir  intérêt  à  la  durée  de 
la  vie  sur  laquelle  on  fait  assurer ,  on-  n'entend  point 
parler  d'un  intérêt  de  pure  affection  qui  ne  peut  s'ap^ 
précier  ni  se  compenser  en  argent.  L'assurance  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  des  choses  ou  valeurs  estimables;, 
à  prix  d'argent ,  suivant  les  termes  de  l'art.  534  ^"^ 
Code  de  commerce. 

Celui  qui  veut  faire  assurer  une^somme  à  son  profit 
sur  la  vie  d'une  autre  personne,  doit  donc  justifier 
qu'il  a  un  intérêt  pécuniaire  à  la  durée  de  la  vie  de 
cette  personne,  en  telle  sorte  que  l'assurance  soit  pour 
le  stipulant  l'indemnité  de  la  perte  que  la  mort  de  cette 
personne  peut  lui  occasionner.  Un  créancier  auquel 
son  débiteur  ne  peut  offrir  que  des  sûretés  attachées  à 
sa  personne, telles  que  des  salaires,  des  traitemens,  des 
pensions  viagères ,  a  précisément  un  intérêt  suscep- 
tible de  servir  de  base  à  une  assurance  sur  la  vie.  Il 
peut  donc  valablement  se  faire  assurer  le  montant  d« 
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sa  créance  pour  le  cas  oîi  sou   débiteur  viendrait  à 
décéder*  On  peut  même  en  dire  autant  de  tout  créan- 
cier <{ui  n'a  d'autre  sûreté  de  son  remboursement  jque 
Tobligation  personnelle  de  .  son  débiteur  ,  car.  cette 
obligation .  peut  devenir  sans  effet  ^  dans  le  cas  où  le 
débiteur  viendrait  à  mourir  sans  laisser  aucuns  biens. 
Si  l'on  aperçoit  quelqu  inconvénient  dans  l'hypothèse 
contraire,  c'est-à-dire >   dans  le  cas  où   le  créancier 
pourrait  se  faire  rembourser  par  les  héritiers  de  son 
débiteur  la  dette  dont  le  paiement  lui  est  garanti  par 
la  compagnie  d'assurance,  cet  inconvénient  disparaît 
lorsque  l'on  considère  que  l'assuré  est  obligé  de  subro^ 
ger  l'assureur  dans  tous  se&idroits  contre  les  liéritiers 
de  son  débiteur,  et  de  lui  transmettre  à  cet  efTet  tous 
les  titres  qu'il  peut  avoir  contre  ceux-ci.  Si  le  créancier 
avait  reçu  son  paiement  du  débiteur  ou  de  ses  héri- 
tifersy  il  serait  non  recevable  à  réclamer  l'assurance 
qui  n'est:  qjij'Mne  inde^mnité,  puisqu'il  ne  perdrait  rien. 
Mais  un  créancier,  auquel  son  débiteur  aurait  don- 
né une  hypothèque  ou  toute  autre  sûreté  équivalente, 
ne  courant  point:  le  risque  de  perdre  sa  créance  à  la  mort 
de  son  débiteur,  ne  pourrait  la  faire  assurer  sur  la  vie 
de  celui-ci.  Il  n'est  pas.  probable,  au  reste,  que  l'on  ait' 
recours  dans  ce  cas  à  l'assurance ,  et  que  l'on)  cherche 
à  obtenir  à  prix  d'argent  une  sûreté  qui  serait  tout-à-, 
fait  superflue. 

5a.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  constituée  sur  la 
tête  d'un  tiers ,  étant  menacé  de  voir  sa  rente  s'étein- 
dre dans  le  cas  où  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  con-. 


Rtitoëe  viendrait  à  mourir,  ne  peut -il  ptbs  se  (aire  as-= 
6urèr  pour  ce  cas  la  continuation  de  là  tiénte  pendantiz: 

un  certain  nombre'  d'années,  ou  un  capital  ëquiVêtlënt 

M.  Pardessus  présente  ^dans  son  Cours  de  droU  com — 
mercial  une  pareille  assurance  CôiAme  ëtant  par&ite — 
ment  valable.  Toutefoii  ne  pourrâit-on  pas  objècteKz: 
que  la  rente  viagère  n'ayant  point  ^  capital  ^  et'  n'ë'^^ — 
tant  que  la  créance  des  anreragé»  qui  coiirrôiit  prà^- 
daiit  le  t-eidps  de  sa  àsxféèy  l'on  doit  considérée -1è:s 
ârr^i^àgBs  garanti»  par  i'assuran<ië  coinme  dés'bSéné^ 
feîie^  çspérés  que  ie  Tèntier  manqué  ^^  gagner  ptUt5f 
qu'il  ne  perd  ;  et  qu'une  pareille  assurance  est  cim- 
txuiireàla  règle,  suivant  «laquelle on  ne  peut  faire  as^ 
gurérque  ceque  l'on  a  etqné  be  qâe  l^oil>i30urt risque  de 
pei-dre.  Quoique  cette  objection  pami^se  fpridée  sur 
les- principes  rigoureux  dui)côntn8itd^  vente  .^^lUgèrë-, 
il.  faut  reconnaître  que.sr  la'rente^iagèré  pùur  laqikîlte 
on  a  donné  un   capital   peut*^tre  fort  •eot^^idérliblé,^ 
venait  à8'«teiaadre  peu  de  t^mps  aprè^ -la <x>nstilÛtion , 
pab  la  mort  de  celui:  sur  la  tété  duquel  elle  je$t  t^nsti^ 
Duéci  le.  rentier  éprouver|iiCu«e' perte  réeljè,^u^ 
iMQtttion  sensible  dans  'ses-biënfi^;  OnUë'  péïk  'âèi^ 
Uëmpécliier  (Je-  prévenir  cette  phaqci^'âe  jiertfe  ipàt^Uh 
cokitrat  d'assurance  qui ,  d'aill^irs,  n'apporte  ^ilUidUB 
diangement  aux  chances  pésultant  du  contrat  de  rente 
viagère  en  faveur  du  débiteur  de  la  rente.-  î- 

On  doit  assimiler  >tu  propriétaire  d'une  rekité  viagère 
eoàstkuéd  sur  la. tête  d'un  tiers,  celui  qui  reçoit  un 
traitement,:  une  pension ,.  une  récompense  aniiudle  ,- 
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de  sature  à  cesser  à  la  .mort  de  la  personne  qui  V^w 

patifiç.  .  '  . 

53.Uq  grand  nonftkrede  fmnUlcs  JI^Fpaveint  leursicnc^ens 
deiilbsistairpe  dans  les  .pcTodMtte,  les  salakes  v^s.  t;fa- 
vaux  joiimaliBi!;^  dbs  Ipurs  che&..I3^e  .fei9x»e,  dç3.  fOd-. 
6b8,  poariment-ils  se  fairç  as^tieer  tine  ^ovmi^'éf^i'- 
vilîmte  anx^^seocttirs  qti!Us t^eiçoiveiitdu  père \de &miUf(:^ 
pwr  k  cas  où  il  viendrait  a  moudr^  ljia.eKéa«çQ;d*ft- 
limeiis  qn'uneiemihé.a  icootoe  soii^ inaci^,  qiwî.de^  qh,- 
fâDs  xmt  contre  letir  pèjre:^  P^^?  à  ne  cmwvUfer.^e; 
les  principes  rigôureax  du  idroit^  ^servirde  ba^  e^rt^x^k^ 
loQte  antre  a:éam;e/viagèi?e  à  une  La$&.i;irance  $ur  la  vi^« 
ftlûs  iÙDo   pareille  .a^sûraAce^,   cojnrojB  ^  gé>ipf^ 
toute.assqranpe  sur  la  vie  dVa  iieirs^  ne  pourrait  ^tre 
stijpnlëe  .que :dn..conEsen[teiiient  de  iCelui  surJa  yje.dg^ 
quel  on  ferait  assurer.  Il  serait  même  bqavcQupj  plfjj; 
convenable  que  l'assurance  dont  on  vient  de  parler  fût 
^tipul^p  par  le  père  de  famille  lui-meiyie, au  profit  de 
sa  fenune.et.  de  se^  enfafv^l*  Un^ç^  p^^eille  stipjdatioxi  .esjt 
parikitement-  valable.   Si  qùis  ita  stipulatu^  sk.,  ppsi 
mortem  meam  filiœ  meœ  dari  y    vdita  pàsi  méttem 
meœfiliœ  mihi  dari ,  utiliter  erit  stipulatus ,  seu  pri- 
mo casu  filiœ  uiilis  actio  competit  ^  licethœresei  non 
existât.  L.  45  fï.  55 2^  de  Verb*  obL  Aux  termes  du 
Code  civil,  art.  1122  ,  l'on  peut  stipuler  pour  ses  héri- 
tiers, et  même  suivant  l'art.  112 1  ,  l'on  peut  stipuler 
au  profit  d'un  tiers,   lorsque  cette  stipulation  est  la 
condition  ou  le  mode   d'une  convention  dans  laquelle 
le  stipulant  se   rend  lui-même  partie  intéressée,  soit 


48  ''  TBAÎTÊ, 

comme  donateur,  soit  comme  vendeur^  L^art.  197 3  du 
Code  civil  nous  ofire  l'exemple  d'une  stipulation  au 
profit  d'un  tiers,  tout-à-fait  analogue  à  celle  dont  il 
s'agit.  £a  renie  viagère ,  porte  l'art.  ïgyS  peut  être 
constituée  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne.  Dans  ce  dernier 
cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  dune  libéralité , 
elle 'n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  - 
ces  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité^ 
énoncés  dans  Fart.   1970.  Si  je  puis,  en  vous  remet- 
tant le  prix  d'une  constitution  de  rente  viagère^  sti* 
puler  valablement  que  vous  servirez  cette  rente  au 
profit  d'un  tiers,  je  puis  de  même,  en  m'obligeant  à 
vous  payer  une  rente  ou  primé  annuelle ,  stipuler  que 
vous  payerez  à  ma  mort  un  capital  fixe  ou  tme .  rente 
à  cd  tiers  (1). 

{i).F'oyez,i^oxiv  les  conventionsi qaalifiées  d'assurances  sar. la 
vie  ,  qui  sVcarteut  des  principes  de  Passuranee  en  ce  que  rôni 
n^eiige  point  de  la  part  de  Tassuré  la  preuve  d*an  intérêt  en 
risqtte  ,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  dernière  partie  du  premier 
chapitre  de  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  III. 
Des  Risques. 

%.\l  est  de  Teâsence  du  contrat  d^aâslirance,  non  seule-' 
tneat  qu'il  y  ait  une  chose  qui  en  soit  la  matière,  mais 
aussi  que  cette  chose  soit,  lors  du  contrat,  ou  doive  être 
par  k  suite  exposée  k  des  risques  dont  l'assureur  se 
dïarge.  VoÙàqv  ^JYaité  du  Contrat  d'assurance  y  n®45. 

55.  Les  risques  auxquels  l'assurance  est  et  peut  être 
appliquée ,  sont  aussi  divers  que  les  Qëaux  qui  nous  me* 
Dacent  (i).  Mais  ils  doivent  tous  avoir  un  caractère 

(i)lL*iii8tractioii  dn  Ministre  de  rintérieur ,  du  ii  juillet  1818^ 
poit^  y  «  fjtte  la  même  société  anonyme  ne  sera  point  autorisée  à 
umret  des  risijties  différens  dont  les  chances  n*ont  rien  de  com- 
XBiin  entr*elles. 

<  Il  pourrait  résulter  de  Vautorisation  accordée   à  la  même 
société  d'assurer   des   risques   di£férens,   qu'elle   essuierait   des 
pertes  par  '  un  genre  d'assurances   et  obtiendrait  par  l'autre  des 
béDéfices.  Si  le  capital  ne  formait  qu'uue  seule  masse ,  en  cas  de 
iosallieurs  propres  à  une  des  branches  d'assurances  ,  les  parties 
intéressées  dans  la  spéculation  qui  tournerait  plus  favorablement, 
et  dont  les  primes  produiraient  des  avantages  aux  assureurs  ,  au- 
raient à  se  plaindre  de  partager  la  perte  résultant  d'une  spécula^ 
iion  moins  prospère  à  laquelle  ils  seraient  étrangers ,  et  de  n'a- 
voir pas  y  pour  leur  garantie ,  les  profits  que  la  société  faisait  sur 
eux.  Si  la  même  société  imaginait  de  laisser  deux  capitaux  dis- 
tincts ,  elle  pourrait  se  croire  en  droit  de  se  liquider ,  d'un  c6té  , 
et  de  partager ,  de  l'autre ,  les  dividendes  ,  ce  qui  serait  un  scan->- 
dale  :  il  n'est  donc  ni  naturel  ni  juste  d'admettre  la  cumul ati on 
pour   des  genres  d'assurances  soumis  à  des  chances  qui  n'ont 
poidt  d'analogie. 

'  «t  Mais  rien  n'empêche  les  mêmes  capitalistes  de  former  des 
sociétés  différentes  pour  des  risques  différens.  » 
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commun.  Il  faut  que  ce  soient  des  risques  d'événement 
fortuits  ou  de  force  majeure  (i),  ou  du  moins  d'évène-: 
mens  qui  présenteraient  ce  caractère  par  rapport  à  l'as — 
sure.  L'égalité  requise  entrç  les  parties  pour  la  validité  d^ 
tout  contrat  aléatoire  et  du  contrat  d'assurance  en  par — 
ticulier ,  ne  consiste  pas  en  ce  que  les  chances  doivent  êtr^ 
égales  ni  semblables  pqur  les  deux  parties,  mais  ell^ 
consiste  en  ce  point ,  que  les  chance&  doivent  être  é^iL— 
lement  indépendantes  de  l'une  et  de  l'autre.  Le  coiUra^^ 
serait  donc  vicié  dans  son  essence,  car  il  cesserait  d'être 
aléatoire ,  si  les  chances  sur  lesquelles  l'assureur  tprmf 
ses  combinaisons  et  mesure  le  prix  de  son  assurance, 
n'étaient  point  abandonnées  à  leur  libre  dévelçppencient; 
si  des  causes  dépendantes  de  la  volonté  ou.  du  fait  de 
l'assuré  pouvaient  venir  s'y  mêler,  et  influer  sur  Véyh* 
nement  qui  doit  donner  ouverture  aux  obligations  de 
l'assureur. 

(i)  On  ne  peut,  comme  qael<jaes  personnes  paraissent  Le 
croire ,  comprendra  dans  les  risques  de  cas  fortuits  susçeptîl^)e| 
de  donner  lieu  à  des  assurances ,  la  chance  c^  perdre  un  procètf* 
Il  y  a  plus  que  de  Tinconvenance  à  comparer  les  arrêts  de  Ii^ 
justice  aux  caprices  de  la  fortune*  Suivant  une  préson^ptipp  4^ 
droit,  qu*il  importe  de  conserver  dans  toute  sa  ibrc^e,  la  cho«ç 
jugée  est  réputée  la  vérité  même.  La  perte  du  procès  et  la  coip.<^ 
damnation  aux  dépens  sont  la  juste  pi^nition  du  pla^depf*  témé-. 
raire.  Des  assurances  qui  ôteraieut  aw^  personnes,  possédée»  do^ 
démon  de  la  chicane  ,  ces  craintes  salutaires,  s^r^eiit  coatre 
l'ordre  public.       ^ 

De  pareilles  assurances  auraient  encore  d'auti;es  iiicpllT^- 
niens.  Comme  les  salaires  des  agen^  d'affaires  devenus  assureur^  , 
seraient  confondus  dans  la  prime  d'assurance  ;  c'est-à-éire ,  dan* 
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$6.  Mais  rincendie  est  par  lui-même  un  cas  fortuit ,  dit 
fort  bien  M.  Proudhon  :  La  loi  romaine  le  compare  au 
naufrage  de  mer  et  à  l'irruption  de  Tenneml  (i) ,  et 
notre  Gode  le  met  aussi  au  rang  des  mêmes  accidens  de 
force  majeure  (2) ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  présumer 
<]tte,  les  hommes  soient  assez  insensées ,  pour  mettre 
spontanément  le  feu  à  leurs  maisons;  ni  assez  insou- 
cieux pour  l'y  laisser  prendre,  quand  ils  peuvent  y 
mettre  obstacle  (3).  ^ 

57.  Cependant,  l'incendie  pourrait  avoir  été  précédé  ou 
accompagné  de  £autes  telles,  qu'elles  feraient  retomber 
sur  celui  qui  les  aurait  commises,  la  responsabilité  de 
Kncehdie,  nam  et  qui  occasionem  prœstat  damnumfe^ 
ùsse  videtur^  L.  3o ,  §.  3 ,  ii.ad  Leg.  aquîL  L -assureur 
pourrait  sans  doute  exciper  en  pareil  cas  de  la  faute  de 
l'assuré,  pour  se  dispenser  de  payer  le  dommage  qui 
aurait  été  causé  par  cette  faute.  Mais  il  en  est  de  la 
£iaté  comme  du  dol,  elle  ne  se  présume  pas,  et  celui 
ifÀ  impute  une  faute  à  autrui  doit  la  prouver  :  qui 
doh  dieàjactunt  aliquid,  licet  in  exceptione  docere 

kprix  d'an  contrat  aléatoire  ,  ils  seraient  à  ce  titre  soustraits  à 
toute  évaluation  et  à  tout  règlement  de  la  part  du  juge ,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris ,  par  un 
arrêt  du  6  janvier  iBsS,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
satioii  du'  II.  mars  f  8a4* 

(i)  L.  18,  £F.  Commodaii,  lîb,  i3  ,  Ut,  6.  L.  a3 ,  m  fine  ff.  de 
Beg.jur. 

(1)  Art.  6349  13489  1949  ^u  Code  civil. 
(3)  Voyez  le  Traité  des  Droits  d'usufruit,  d\isage,  etc.,  de 
ii.  Pnmdbon  ,  tom;  IV ,  pag.  6  et  suivantes. 
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dolum  admissum  débet  y  L.  1 8 ,  §.  i ,  ff.  de  Prohat. 
Telle  est  la  règle  générale,  qui  ne  souffre  exception 
que  dans  le  cas  oîi  une  disposition  expresse  de  la  loi, 
fondée  sur  des  motifs  spéciaux,  rend  certaines  per^ 
sonnes  de  .plein  droit  responsables  de  la  perte  de  la 
chose  qu'elles  se  sont  obligées  à  garder  et  à  conserver* 

58.  Nous  trouvons  une  disposition  det^ette  nature  dans 
l'art.  1 733  du  Code  civil  qui  rend  les  locataires  respon- 
sables de  Fincendie  de  la  maison  qu  ils  habitent,  à 
moins  qu'ils  neprouuent  que  V incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  où  force  majeure^  ou  par  vice  de  construC" 
tiony  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine.  Cette  responsabilité  des  locataires  tient  à 
leur  position  vis-à-vis  du  propriétaire ,  qui  n'a  aucun 
moyen  de  veiller  à  la  conservation  de  la  propriété  qail 

a  donnée  à  bail*  ' 

59.  La  disposition  de  l'art.  1733  du  Code  étant  une 
exception  aux  principes  généraux  du  droit  sur  la  preuve 
des  fautes ,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas ,  que 
celui  pour  lequel  elle  a  été  introduite  par  des  motif* 
spéciaux.  On  ne  peut  surtout  en  argumenter  contre  les 
propriétaires ,  dans  l'intérêt  desquels  la  responsabilité 
des  locataires  a  été  établie.  Nullajuris  ratio  aut  œqiâr 
taiis  henignitas  patitur  ut  quœ  salubriter  pro  uiiUtate 
hominum  introducuntur ,  ea  nos  duriore  interpréta* 
tione  contra  ipsorum  commodum  producamus  adseue^ 
ritatem.  L.  tiS,  ff.  de  Leg.  L'intérêt  du  propriétaire, 
qui  le  porte  à  veiller  à  la  conservation  de  sa  chose,  ne 
permet  pas  de  présumer  de  sa  part  la  faute  ou  la  né^ 
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gligence^  et  de  lui  imputer  sans   preuve    un  évène- 
ment  qui  lui  est  toujours  plus  ou  moins  préjudiciable. 
60.  Nous  pensons  encore  que  la  présomption  de  faute 
sur  le  fait  d'incendie^  établie  par  exception  contre  le 
locataire,  ne  peut  être  étendue  à  l'usufruitier,  parce 
<|ue  leur  position  n'est  point  semblable.  L'usufruitier  a 
im  intérêt  plus  puissant  que  le  simple  locataire  à  la  con- 
servation de  la  chose,  sur  laquelle  il  exerce  un  droit, 
^  l'on  considère  comme  l'équivalent  de  la  nue  pro<- 
priété.  L'intérêt  de  l'usufruitier,  presqu'égal  à  celui  du 
propriétaire,  doit  éloigner  de  lui  la  présomption  d'une 
&uteou  d'une  négligence,  qui  lui  serait  presqu'aussi 
funeste  qu'au  propriétaire  lui*inême% 
'  6ï.  Enfin ,  pouF  généraliser  davantage  notre  décision , 
nous  dirons  avec  M.  Proudhon ,  que  le  Code  rC établis^ 
sarula  présomption  de  faute  sur  le  fait  de  V  incendie  j 
\\i envers  le  locataire  ou  le  preneur  y  cette  présomption 
A'a  point  Heu  dans  la  cause  de  tout  autre  possesseur 
W  détenteur  de  la  chose  d'auîrui. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Merlin, qui  a  con- 
sacré à  son  développement  un  article  entier  du  16^. 
▼olume  de  son. Répertoire  de  jurisprudence,  dans  lequel 
il  cite  trois  arrêts  rendus  dans  le  même  sens  (i). 

6a.  On  doit  donc,  suivant  la  règle  générale  du  droit , 
qui  veut  que  la  faute  de  même  que  le  dol  ne  se  pré- 
sume point ,  considérer  le  risque  d'incendie  comme  le 
nsque  d'un  événement  fortuit.  Le  risque  d'incendie  est 

(i)  F'qx-  le  XVI.«  vol.  du  Nouveau  Répert.  de  Jnrisp.;  v.<»  In- 


donc  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels  on  peut  stipu* 
1er  une  assurance,  ce  genre  de  risque  pourrait  méme>^ 
donner  lieu  à  un  contrat  d'assurance  valable  en  fayeuc^ 
d'un  locataire,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitrer 
précédent;  car  la  responsabilité  du  locataire  n'est  ëta**-> 
blie  par  l'art.    1733  du  Code  oivil   qu'en  faveur  dti 
propriétaire  ou  bailleur,  parce  que  celui-ci  iCu  aucwm 
moyen  de  veiller  sur  sa  chose  ^  comme  l'a  dit  rorateur 
du  Tribunat  sur  cet  article  :  mais  cette  responsabilité 
dérivant  des  relations  du  locataire  avec  le  bailleur, 
n'existe  point  à  l'égard  des  tiers ,  ni  conséquemment  à 
l'égard  des  assureurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  du 
propriétaire,  assuré  lui-même,  la  subrogation  dans  ses 
droits  et  actions,  subrogation  à  laquelle  ils  peuvent 
renoncer,  en  faveur  du  locataire. 

On  peut  donc  établir  qu'en  général,  dans  Tassii- 
rance  contre  l'incendie  comme  dans  l'assurance  mari«» 
time,  il  suffit  à  l'assuré  de  prouver  le  sinistre,* qui  esl 
présumé  fortuit  ;  et  que  si  les  assureurs  soutiennent 
qu'il  est  arrivé  par  sa  faute ,  c'est  aux  assureurs  de  le 
prouver. 

63.  Mais  on  ne  peut ,  par  aucune  stipulation ,  interdire 
aux  assureurs  la  faculté  de  faire  cette  preuve;  car  on 
ne  peut  obliger  directement  ni  indirectement  les  assu- 
reurs à  répondre  du  sinistre  qui  arriverait  par  la  faute 
de  l'ass^iré.  «  Il  est  évident,  dit  Potbier,  que  je  ne  puis 
(€  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes 
que  je  commettrai.  »  Une  pareille  assurance  serait  une 
prime  offerle  à  la  négligence  et  à  l'incurie,  sous  l'ap-^ 
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parence  desquelles  le  dol  peut  si  aisément  se  cacher^ 
et  qui  prennent  elles-mêmes  un  caractère  si  gfave  à 
raison  de  leurs  suites,  qu'elles  constituent  de  véritables 
délits  (i).  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
Pactà  non  sunt  serçanda  quœ  ad  delinquendum  in^ 
PÙarU. 

64.  Les  lois  sur  les  assurances  maritimes  ne  déchargent 
pas  fieidément  les  assureurs  des  dommages  causés  par 
la  faute  de  l'assuré,  mais  encore  de  ceux  qui  proviens 
lient  de  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de 
Féquipàge,  qui  sont  considérés  comme  des  préposés 
de  1  assuré,  dont  il  doit  répondre,  art.  35a  et  353  du 
Code  de,  commerce.  L'application  de  ces  règles ,  qui 
dérivent  de  la  nature  du  contrat,  aux  assurances  contre 
Tincendie,  conduit  à  décider  que  les  assureurs  sont 
affranchis  de  la  responsabilité  de  l'incendie  qui  arrive- 
rait par*  la  faute  de  l'assuré  ou  par  celle  des  personnes 
dont  il  répond,  conformément  à  l'art.  1^384  du  Code 
civil.  Mais  de  m^me  que  l'on  peut  charger,  par  une 
dause  de  la  police,  les  assureurs  maritimes  des  préva- 
rications et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de 
même  l'on  peut  convenir  que  les  assureurs  répondront 
des  incendies  occasionnés  par  la  faute  des  personnes 
dont  l'assuré  serait  civilement  responsable.. 

65  .Si  l'on  doit  considérer  comme  portant  atteinte  à  l'es- 
sence du  contrat,  et  même  à  l'ordre  public,  la  stipula- 
tion par  laquelle  nous  nous  ferions  assurer  contre  les 

(i)f^o;-.  l'art.  10  du  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  et 
le    Code  péaal ,  art.  4^8. 
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suites  de  nos  propres  fautes  y  il  n'eji  est  pas  de  même  de  la^ 
convention  par  laquelle  nous  nous  faisons  assurer  oontress 
les  dommages  qui  proviendraient  des  fautes  d'à utrui,^. 
même  des^  fautes  de  ceux  dont  nous  sommes  civilement£=î 
responsables.  Car  la  responsabilité  des  fautes  d'autrui,^ 
dans  certains  cas,  est  une  institution  du  Droit  civil  quK 
peut  être  modifiée  par  des  conventions.  Ajoutez  encorda 
que  dans  le  cas  même  où  nous  nous  sommes  fait  assu — 
rcr  contre  les  dommages  qui  proviendraient  des  fautes 
de  ceux  dont  nous  sommes  responsables^  nous  demeu- 
rons garans  de  leurs  suites  vis-à-vis  des.  tiers,  en  sorte 
que  notre  convention  laisse  à  la  responsabilité  civile 
établie  par  la  loi  tous  les  effets  que  le  législateur  a 
voulu  lui  faire  produire  au  profit  de  ceux  qui  ont  be- 
soin de  cette  garantiev 

Quant  aux  pertes  ou  dommages  qui  seraient  causés 
par  la  faute  ou  par  le  crime  de  tiers  étrangers  à  l'as* 
sure ,  comme  ces  fautes  ou  ces  crimes  sont  réputés  des 
évènemens  de  force  majeure  à  l'égard  de  l'assuré,  l'as-^ 
sureur  en  est  de  plein  droit  responsable.  Quod  in'* 
cendium  in,  alienis  œdihus  ahortum  occupât  œdes  vi^ 
cinaSy  aut  à  grassatoribus  vel  incendiaris  immittitur  ^ 
id'intçr  casus  fortuites  numerari  débet  (i). 

&6.  Les  assureurs  sont  tenus  non*seulement  desdom** 
mages  causés  par  l'action  immédiate  du  feu ,  mais 
même  de  tous  ceux  qui  sont  des  suites  de  l'incendie  ; 
par  exemple  de§  frais  faits  pour  sauver  les  objets  assii^ 

(i)  Vinnius  in  Inslit, ,  lîb.  Ill  ,  tit.  1 5  ^  fF,  2. 
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rés.  On  doit  encore  compter  parmi  les  pertes  dont  les 
assureurs  sont  tenus,  celles  que  souffrirait  l'assuré  dans 
le  cas  où  la  maison  par  lui  soumise  à  l'assurance  serait 
abattue  pour  empêcher  la  communication  du  feu  aux 
édifices  voisins.  Cependant,  comme  la  responsabilité 
de  l'assureur,  relativement  à  ce  dommage,  ne  dérive 
que  de  sa  responsabilité  relativement  à  l'incendie,  el 
cooséquemment  ne  doit  point  être  étendue  à  tout  ce 
qui  ne  s'y  lierait  pas  nécessairement,  on  pourrait  adopv 
ter  sur  ce  point  la  distinction  que  propose  M.  Toullier , 
d'après  les  lois  romaines :«cll faut,  dit-il,  distinguer:  si 
a  la  maison  a  été  abattue  par  ordre  de  l'autorité  com- 
<(  pétente,  qui  a  jugé  l'abattis  nécessaire,  l'indemnité 
«  est  due,  etc.,  etc.»  ; 

a  Mais  ,  si  elle  avait  été  abattue  d'autorité  privée 
«  par  des  voisins  effrayés,  pour  prévenir  le  danger 
5  dont  leurs  maisons  étaient  menacées,  il  faut  encore 
«  distinguer,  si  le  feu,  après  l'abattis,  est  parvenu 
«  jusqu'à  la  maison  abattue,  ou  s'il  s'est  éteint  aupa- 
a  ravant.  Au  premier  cas ,  l'indemnité  est  due ,  etc.  ;  au 
«  second  cas ,  elle  n'est  pas  due ,  parce  que  la  maison 
«  abattue  n'aurait  pas  été  brûlée  ,si  elle  était  restée  sur 
«  sur  pied. 

a  Dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  de  cette  mai- 
«ï  son  n'a  d'action  que  contre  ceux  qui  l'ont  fait  abattre 
«  de  leur  autorité  privée. 

m  Cette  distinction  raisonnable  est  établie  par  la  1017, 
tt  §.  4j  ff.  Quodvi  aut  clà/n,  43  ?  24  »  (i). 

(i)  rof,  M.  Toullitr,  tom.  XI ,  n.»  iSv,  pag.  aSo. 
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67.  Lios  assureurs  ontcoutumedestipuler  par  une  clause 
de  la  police  qu'ils  ne  répondront  point  des  incendier 
occasionnés  par  guerre,  invasion,  émeute  populaire^ 
force  militaire  quelconque  et  trertiblenlent  de  terre. 

Quelques  compagnies  modiJSent  l'exception  relative 
aux  risques  de  guerre  en  se  chargeant  des  incendies 
qui  seraient  causés  par  gens  de  guerre  logés  chez  les 
assurés* 

68.  Les  lois  sur  les  iaàsurâncès  maritimes  exceptent 
encore  des  risques  à  là,  charge  deà  assureurs,  les  dé- 
chets, diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose.  (Art.  35^  du  Code  de  commerce). 

On  n'entend  point  par-là  les  détériorations  ou  pertes, 
qui  proviendraient  de  la  mauvaise  conforn^ation  ou 
dû  défaut  d'entretien  de  la  chose  assurée,  mais  celles 
qui  arriveraient  par  un  accident  auquel  cette  chose, 
même  en  là  supposant  de  la  plus  parfaite  qualité  dans 
son  genre,  est  sujette  par  sa  nature  (i).  On  en  donne 
pour  exemple,  le  coulage  auquel  les  liquides  sont  na- 
t!n*ellement  sujets,  la  mort  natufelle  des  animaux,  la 
dégradation  cpi'une  chose  éprouve  par  suite  de  l'usage 
auquel  on  la  fait  servir.  De  tels  dommages  où  pertes ,. 
que  les  choses  éprouvent  par  l'effet  de  leur  nature  ou 
de  leur  destination^  ne  rentrent  point  dans  la  classe  des 
risques  garantis  par  l'assurance  maritime  qui  ne  s'ap^ 
plique  qu'aux  risques  de  sinistres  maritimes. 

69.  I>oit-on  faire  application  en  matière  d'assurances 

(i)  F^oy.  M.  Pardessus ,  tom.  III ,  n.®  776. 
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contre  l'inceiidie,  du  principe  posé  dans  l'art.  35^  du 
Code  de  commerce ,  que  Ion  vient  de  faire  connaître. 
Il  est  évident  que  les  pertes  ou  dommages  provenant 
dWe  cause  étrangère  au  risque  assuré^  ne  sont  point 
à  k  diarge  des  assureurs.  Mais  il  existe   certaines 
deaiées  qui  sont  sujettes  à  s'enflammer  d'elles-mêmes. 
La  détérioration  ou  la  perte  qui  résulte  de   cet  ac* 
cident  auquel  elles  sont  sujettes,  peut  être  réputée  l'ef- 
fet di«  vice  propre  de  la  chose.  Néalamôins,  ces  aùci* 
ddns  doivent  être  considérés  comme  des  cas  d'incendie 
fortuit  >  qui  rentrent  dans  la  classe  des  évènetnens  dont 
fassureur  répond,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  ont 
été  occasionnés  par  quelque  faute  imputable  à  l'assuré. 
70.  D'après  les  explications  que  l'on  a  données  sui*  l'art. 
35a  du  Code  de  (Commerce,  l'on  ne  doit  point  considé- 
rer comme  provenant  du  vice  propre  de  la  chose , 
mais  comme  occasionné  par  la  faute  de  l'assuré,  l'ib- 
oendie  qui  serait  la  suite  du  défaut  d'entretien  de  la 
maison  assurée  ou  d'un  vice  de  construction.  L'assu-' 
reur  ne  serait  donc  pas  tenu  de  répondre  de  cet  ïn^ 
oendie. 

Toutefois  cette  décision  ne  devrait  être  admise  qu'a- 
vec quelques  restrictions.  Le  défaut  d'entretien  de  la 
maison  assurée  ne  pourrait  donner  lieu  à  une  excep- 
tion ea  faVetir  de  l'assureur  contre  l'assuré ,  que  dans 
le  cas  0X1  les  réparations  d'entretien  auraient  été  à  la 
dbarge  de  ce  dernier,  et  que  le  défaut  de  réparations 
constituerait  de  sa  part  une  faute  personnelle.  Ainsi 
l'assureur  ne  pourrait  exciper  ,  contre  le  propriétaire 


assure,  da  défaut  d'entretien  qui  serait  imputable  à 
Stes  locataires  ou  à  un  usufruitier. 

Les  vices  de  construction  de  la  maison  assurée  ne 


pourraient  non  plus  donner  lieu  à  une  exception  con-^ 
tre  le  propriétaire  assuré ,  qu'autant  que  ces  vices  se — 
raient  apparens,et  que  le  propriétaire  aurait  pu  et  du 
les  connaître  et  y  remédier. 

Dans  le  cas  contraire,  l'assureur  devrait  être  con- 
damné à  payer  au  propriétaire,  la  somme  assurée^ 
sauf  à  exercer,  comme  subrogé  aux  droit  et  actions  de 
l'assuré,,  le  recours  autorisé  par  l'art.  179a  duCode 
civil ,  contre  rarchitecte,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu. 

7 1 .  Le  principe,  suivant  lequel  les  assureurs  ne  répon* 
dent  que  des  évènemens  fortuits  et  de  force  majeure 
ou  du  moins  réputés  tels  à  l'égard  de  l'assuré,  étant  de- 
l'essence  du  contrat,  est  applicable  à  toute  espèce  d'as- 
surances. 

Inapplication  de  ce  jNrincipe  au  contrat  d'assurance- 
sur  la  vie,  conduit  à  décider  que  dans  le  cas  où  celui^ 
qui  aurait  stipulé  une  assurance  sur  sa  propre  vie , 
périrait  par  suite    d'une    condamnation    légale  ,  .  ou* 
d'un  suicide  ou  même  d'un  duel ,   Tassureur  serait  dé^ 
chargé.  Il  est  vrai  cependant  que  celui  qui  a  stipulé* 
l'assurance  sur  sa  propre  vie  ne  doit  point  être  con** 
sidéré  comme  l'assuré  ;  on  ne  peut  considérer  comme 
tel   que  celui   au  profit  duquel  l'assurance  est  faite  i 
mais  celui  qui  l'a  stipulée,^  s'est  au  moins  rendu  par** 
tie  au  contrat,  et  c'est  envers  lui  que  l'assureur  s'est 
obligé,    quoique  son  obligation  doive  être  acquitté^ 
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au  profit  d'un  autre  en  favçur  duquel  la  stipulation 
est  faite.  Or,  on  le  répète ,  il  est  de  l'essence  du  contrat 
que  l'un  des  contractans  ne  puisse  décider  de  l'événe- 
ment qui  doit  rendre  l'autre  débiteur. 

72.  Mais  si  quelqu'un  a  stipulé  une  assurance  à  son 
profit  sur  la  vie  d'un  autre  individu,  la  mort   de   cet 
iodividu,  fût-elle  la  suite  d'une  condamnation  légale 
quHl  aurait  encourue,  ou  d'un  suicide,  est  un '^événe- 
ment de  force  majeUt*e ,  par  rapport  au  ^ipûlant  qui 
fstea  méme.tempj^l'assiHré.  L'assureur  n'est  donc  point 
dediargé  de  plein  droit  dans  ce  cas  :  il  ne  le  serait  que 
dans  le  cas  -  où  il  prouverait  que  l'assuré  a  lui-même 
.causé  là  mort  de  la  personne  sur  là  vie  de  laquelle 
l'assurance  était  stipulée.  Mais  les  compagnies  qui  font 
des  assurances  sur  la  vie  sont  dans  l'usage    d'excep- 
ier  deâ  risques  assurés,  les  cas  de  mort  par  condamna- 
tion légale  ou  suicide.  Quelques-unes  ajoutent  à  cette 

exception  le  cas  de  mort  par  suite  d'un  duel 

7  3.  Pour  oblige  l'asa^ureur  à  la  réparation  de  la  perle 
ou  du  dommage  souffert  par  l'assuré,  il  n'est  pas 
seulement  nécessaii:e  que  la  perte  ou  le  domn^agéfarri- 
.ve  par  l'événement  du  risqué  auquel  Tassurance  s'ap- 
plique, il  .faut  encore  qu'il  àrrÎTe  dans  .le  temps  du 
risque.  Conséquemment,  il  ne  suffirait  pas  que  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  une  assurance  a  été  faite 
reçut  une  blessure  mortelle,  ou  fût  attaquée  d'une  nfala- 
die  également  mortelle  durant  le  temps  du  risque  ;  si 
cette  personne  ne  venait  à  mourir  qu'après  son  expirar 
ration,  la  somme  assurée  ne  serait  point  due. 
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I^  risques  à  la  diarge  de  1  assureur  commeueent  à 
courir  aussitôt  après  la  signature  de  la  police ,  à  moins 
qu'elle  ne  spécifie  une  autre  époque  à  partir  de  laquelle' 
ils  devront  commencer.  Us  finissent  à  l'expiration  da 
temp5  pour  lequel  l'assiu^ance  est  contractée  ^  à  moins 
qu'une  des  causes  qui  donnent  lieu  à  la  résolution  de 
Tassurance  ne  lés  fasse  cesser  plus  tôt. 

74-  De  même  que  l'assureur  ne  répond  que  des  événe- 
inons  qui  arrivent  dans  le  temps  fixé ,  il  ne  répond  que 
dé  ceux  qui  arrivent  dans  le  lieu  désigné.  La  considé- 
ration du  lieu  des-  risques  est  très*importante  à  l'égard 
des.  marchandises  et  des  meubles  qui  sont  susceptibles 
de  déplacement.  On  peut  consentir  à  assurer  les  mar**. 
chandises  bu  les  meubles  placés  dans  telle  maison,  que 
sa  construction  ^  sa  situation  ^  ses  alentours ,  semblent 
préserver,  jusqd^à  certain  point,  du  danger  de  l'incen*- 
die,  sans  pour  cela  consentir  à  assurer  les  mêmes  ob^ 
jets  au  même  prix,  s'ils  étaient  placés  dans  tout  autre 
lieu.  Le  déplacerait  des  objets  assurés  et  leur  trans- 
lation dânsi  un  antre  bâtiment  lâettent  fin  aux  risques 
et. déchargent  les  assureurs;  de  tôUté  responsabilité.  C'est 
ce  que  l'on  doit  décider  en  argumentant  par  analogie 
de  l'art.  35 1  du  Code  de  commerce,  qui  porte  :  tous 
changemens  de  routé  ^  de  vojpage ,  ou  de  vaisseau ,  pro^ 
venansdufait  de  t  assuré.,.,.,  ne  sont  point  à  la  charge 
de  V assureur  y  etc. ,  etc.  Cette  disposition ,  dérivant  du 
principe  qui  veut  que  l'assuré  ne  puisse  apporter  aucun 
changement  aux  chances  qui  existaient  ou  qui  étaient 
envisagées  à  l'instant  de  la  convention,  doit  conséquem- 
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tnent  recevoir  soq  application  dans  toute  espèce  d'as« 
surances.  On  doit  même  étendre  cette  disposition  au 
cas  où  le  changement  du  Heu  des  risques  et  le  déplace^ 
inçDt  des  objets  assurée  paroviendraient  du  fait  d'une 
pçrsono/e  autre  q^e  l'assuré.  Il  âufSit  que  les  risques 
soieat  changés,  çôminç  ils  le  sont  par  Iç  cliangement 
dune  ckçoiistajice  aussji  e^ntielle  que  la  ciriXHistanoe 
du  l^xx^  pQur  faire  cessfer  b  içesponsabilité  de  Fassur«ur , 
qui  ne  peut  être  étendue  ^  sans  son  consentement ,  à  ^^ 
ris({ue§  différeip^  de  Çjêmx  qui  pistaient  ou  qui  étaient 

enyisagé$  par  les  pai^ties  lors  d/e  la  convention. 

7$.  Des  circopslanceis  autres  que  celles  duchangem^it 
de  lieM.  peuvent  altérer  les  risques.  Le  risque  d'incendie 
noti^ment  pçut  être  aggravé  par  l'établissement  de 
certi^ji^^^ professions  ou  fabrications,  et  par  l'intrCMluc» 
ti^^  4^  çei^t^iues  marchandises  dans  les  bâtimeipis  assu-^ 
i:és.  Dûijron  décidjer  que  toute  innovation  de  ce  genre 
qui  serait  l^te  durant  lie  eouirs.  de  l'assurance  dans  le» 
bâtin^ens  assurés ,  aucait  pour  effet  de  faire^  cesser  la 
r^pQnsabilité  dçs  assureurs?  Nous  pensons,  que  pour 
oj^rer  la  résolution  des:  obligations  des  assureurs ,  il 
fa,ut  que  les  circonstances,  dont  ils  se  plaignait  soient 
du  nombre  ds  celles  qui,  d'après  la  teneur  de  lettre 
statuts  ou  d'après   leur  usage  constant,  les  auraient 
empêchés  de  consentir  l'assurance,  ou  du  moins  de  la 
consentir  au  même  prix ,  «i  elles  eussent  existé  à  l'é- 
poque du  contrat.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque,  durant 
le  cours  de  l'assurance ,  l'on  fait  servir  la  maison  assu- 
rée à  une  exploitation  du  genre  de  celles  dont  les  assu- 
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reurs  se  sont  mtetdit  l'assurance  par  leurs  statuts,  o 
de  celles  qu'ils  ne  consentent  à  assurer  suivant  1^: 
4némes  statuts ,  que  moyennant  une  prime  plus  forte 
Les  assureurs  sont  alors  fondés  à  prétendre  qu'en  fai 
saut  naître  des  risques  dont  ils  n'eussent  point  conseat 
à  se  charger  ,  l'assuré  a:  amené  les  choses  au  point  où 
le  contrat  n'aurait  pu  se  former,  et  où  conséquemment 
il  ne  peut  continuer  d'exister,  faute  de  consentement 
exprès  ou  présumé  de  leur  parti 
:  La  plupart  des  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie exigent,  par  une  clause  de  leurs  polices,  que 
dans  le  cas  où  l'assuré  voudrait,  pendant  lé  cours  de 
l'assurance,  faire  un  changement  dans  les  bâtimens 
assurés,  y  établir  une  fabrique  ou  une  profession  dan- 
gereuse, ou;  y  introduire  des 'denrées  ou  marchandises 
qui  augmenteraient  les  chances  d'incendie,  il  sera  tenu 
de  le  déclarer  par  une  notification,  avec  soumission  de 
payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de  prime;  et  que 
faute,  de  cette  notification  et  soumission ,  les  assureur! 
auront  le  droit  de  résilier  le  contrat.  Nous  pensons  que 
cette  résiliation  doit  nécessairement  être  prononcée  pai 
le  juge  auquel  il  appartient  d'examiner  si  l'on  se  trouve 
véritablement  dans  l'un  des  cas  prévus  par  cette 
clause. 
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'      CHAPITRE  IV. 

De  t Assurance  y  ou  de  ce  que   V Assureur  promet 

à  r Assuré. 

76.  Assurer  une  propriété  à  quelqu'un ,  c'est  s'obliger 
àTindemniser,  soit  de  la  perte  tptale,  soit  aussi  de  la 
perte  partielle,  soit  même  de  la  simple  détérioration 
de  cette  propriété,  qui  serait  occasionnée  par  l'événe- 
ment du  risque  arrivé  dans  le  temps  prévu  par  le  con- 
trat. Cette  obligation  de  l'assureur  constitue  propre- 
ment l'assurance. 

L'assureur  peut ,  par  une  stipulation  expresse,  limi- 
ter sa  garantie  au  cas  de  sinistre  majeur  ou  perte  totale. 
Cette  limitation  résulte  de  la  clause  Franc  (Tai^aries  , 
usitée  en  matière  d'assurances  maritimes  ,  et  autorisée 
par  l'art.  409  du  Code  de  commerce.  Elle  résulte  aussi 
de  la  nature  du  risque  assuré ,  lorsque  ce  rjéique  est  né- 
cessairement et  exclusivement  le  risque  d'un  sinistre 
majeur ,  comme  dans  l'assurance  sur  la  vie. 
'  77. Ijcmontant del'assuranceestordinairementfixépar 
le  contrat.  Néanmoins,  il  suffit  que  le  contrat  renferme 
des  bases  d'après  lesquelles  on  puisse  déterminer  la 
somme  que  l'assureur  devra,  payer  en  cas  de  sinistre* 
Ainsi  l'assureur  peut  s'obliger  à  payer,  en  cas  de  perte j 
le  prix  des  choses  assurées  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  (i). 

(i)Polhier,  Traité  du   Contrat  d'ass. ,    n.*»  7  a.  Emérigon  ; 
cliap.  2  ,  sect.  7 ,  tom.  I.«'  ,  page  88.  * 

*  Traité  tUt  Asêuranees  et  dfii  ContraU  à  k  grasse  ,  par  EiiivsoN  ;  qou- 

.        5  . 
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Mais  on  ne  peut  s'abstenir  de  fixer  dans  le  contrat 
la  somme  assurée,  qu'autant  que  l'assurance  porte  sur 
des  objets  individuellement  déterminés  et  désignés,  et 
susceptibles  d'une  estimation  d'après  laquelle  on  sera 
toujours  à  portée  de  régler  le  montant  de  l'assilratiee. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  d'un 
bâtiment  contre  l'incendie ,  l'on  peut  s'abstenir  de  dé* 
terminer  le  montant  de  l'assurance ,  parce  que  l'on  est 
toujours  sûr  de  pouvoir  la  déterminer  d'après  les  mêxneft 
bases  qui  existaient  à  l'époque  du  contrat. 

78.  Mais  lorsque  Ton  contracte  une  assurance  du 
genre  de  celle  que  l'on  appelle,  dans  lé  commerce  ma- 
ritime, assurance  sur  facultés,  qui  ne  porte  point  sur 
des  objets  déterminés,  mais  qui  est  faite  en  bloc  sur 
les  marcbandiies  d'un  magasin ,  sur  le  mobilier  d'une 
maison;  il  est  indispensable  de  fixer,  au  momeuit  du 
contrat,  le  montant  de  la  somme  assurée.  £n  effets  le 
défaut  de  détermination  des  objets  assurés  laisse  à  l'a»- 
sure  la  faculté  de  changer  ces  objets  et  de  leur  en  sub«^ 
stituer  d'autres  en  plus  grande  quantité  et  d'une  plus 
grande  valeur.  Les  obligations  dç  l'assureuir  resleraienl 
donc  complètement  indéterminées  dans  ce  cas,  et  dépen» 
draient  entièrement  du  caprice  de  l'assuré ,  si  I'cq  n'a- 
vak  le  soin  d'en  fixer  le  montant  à  l'époque  du  contrat 

79.  De  même  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance 
sur  la  vie,  et  particulièrement  d'une  assurance  stipulée 

Telle  éditioB  ,  aTcc  des  notes  sur  les  dispositions  du  Code  de  comneicji  » 
les  décisions  de  la  jurisprudence  et  les  opinions  des  Gommentatenrs  ;  par 
M.  L.  D.  BsaNAao,  aTocat  à  la  Cour  royale  de  Rennes.  4  vol.in-8.*  A  Paris» 
elles  B.  WABiK  »  okck*,  libraire ,  coQr  de  la  Sainte-Chapelle  >  n.»  i3  ;  et 
att  Falaii  d^  Joftice. 
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par  Tun  des  contractans  sur  sa  propre  vie,  il  est,  ne* 

cessaire  que  les   parties  conviennent  de  la  somme  à 

payer  par  l'assureur,  parce  qu'il  serait  souvent  difficile, 

et  même  impossible,  de  trouver  après  l'événement  de» 

bases  certaines  d'après  lesquelles  on  pût  reconnaître  et 

déterminer  le  montant  de  l'assurance.  (M.  Pardessus, 

Cours  de  Droit  commercial,  tom.  II,  n.*^  Sg.) 

80.  Ce  qui  est  promis  par  l'assureur  à  l'assuré  peut 
consister  en  autre  chose  qu'une  somme  d'argent ,  même 
en  une  obligation  de  faire.  La  plupart  des  compagnies 
d'assurance  contre  l'incendie  se  réservent  la  faculté  dé 
se  dispenser  du  paiement  de  la  somme  assurée,  en  fai» 
aant  reconstruire  ou  réparer  les  bâtimens  incendiés. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  obligation  facultative  de  leur 
part,  et  non  une  obligation  alternative.  La  reconstruc* 
tion:  ou  réparation  des  bâtimens  incendiés  n'est  point 
due  par  la  compagnie  d'assurance ,  et  ne  pourrait  être 
^gée  par  l'assuré.  Le  paiement  de  la  somme  assurée 
ou  de  l'indemnité  du  dommage  constitue  seul  l'objet 
de  l'obligation  dont  les  assurés  sont  en  droit  d'exiger 
l'accomplissement  en  cas  de  sinistre.  La  reconstruction: 
eu  réparation  des  bâtimens  incendiés  est  seulement  in 
fiicultate  sùlutionis. 

81.  L'assurance  est  ordinaiœment  limitée.  Elle  est 
limitée  lorsque  l'assureur  ne  s'oblige  à  indemniser  l'as-^ 
^  des  pertes  ou  dommages  qu'il  éprouverait ,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine,  somme.  On  doit  dé- 
^er  que  l'assureur  n'a  contracté  qu'une  obligation  de 
^Qtte  espèce,  non-seulement  dans  le  cas  où  la  sommé 
tKiirfe  H  ëtë  déterminée  par  la  police,  mais  encore  daiis 
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le  cas  oii  les  contractans  ont  eu  en  vue  une  certaine 
valeur  qu'ils  ont  prise  pour  base  du  calcul  de  la  prime 
à  payer  à  l'assureur,  par  exemple,  dans  le  cas  oîi  la 
prime  a  été  fixée  à  tant  pour  cent  de  la  valeur  des  ob- 
jets assurés  ;  par  cela  seul  on  doit  présumer  que  l'assu- 
reur n'a  voulu  s'obliger  à  rien  de  plus  qu'à  la  somme 
sur  laquelle  la  prime  serait  calculée. 

Dans  ces  cas  où  l'assurance  est  limitée,  quelque 
multipliés  que  soient  les  sinistres  et  les  pertes  de  l'as- 
suré, l'ass-ureur  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée.  Il  suit  de  là  qu'après  un 
premier  sinistre,  l'assurance,  diminuée  de  toute  la  va- 
leur du  dommage  qu'elle  sert  à  réparer,  devient  insuf- 
fisante pour  couvrir  la  perte  totale  que  causerait  un 
nouveau  sinistre.  Si  l'on  veut  conserver  une  garantie 
complète ,  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  sup* 
plément  d'assurance. 

8a.  Toutefois^  dans  le  cas  où  l'assurance  aurai  tété  faite 
par  année ,  par  exemple ,  moyennant  la  prime  de  tant 
par  an  ^  l'assureur  ne  pourrait  exciper  de  la  limitation 
de  la  somme  assurée  pour  se  dispenser  de  payer  les 
pertes  ou  dommages  qui  excéderaient  cette  son^me , 
qu'autant  qu'ils  seraient  arrivés  dans  le  cours  d'une 
même  année;  car  l'assurance  qui  est  divisée  par  année , 
et  qui  est  sujette  à  cesser  à  la  fin  de  chaque  année,  si 
l'assuré  ne  renouvelle  point  le  paiement  de  la  prime 
pour  l'année  suivante,  est  censée  dans  le  cas  où  l'as- 
suré renouvelle  ce  paiement ,  recommencer  en  vertu 
d'un. consentement  mutuel  pareil  à  celui  qui  opère  la 
rçconi^uclion  tacite  dans  le  contrat  de  bfiil.  Il  y^a  donc 
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autant  d'assurances  que  d'années ,  en  sorte  que  l'assu- 
reur peut  être  obligé  de  supporter  le  poids  entier  de 
l^assurance  dans  le  cours  de  chaque  année. 

83.  La  doctrine  que  l'on  vient  d'exposer  sur  l'as- 
surance limitée  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  G>ur 
de  cassation  y  en  date  du  8  janvier  i823,  rendu  en 
matière  d'assurance  maritime. 

«Attendu ,  porte  cet  arrêt ,  que  si  l'art.  33i2  exige  que 
lapolice  d'assurance  exprime  la  somme  assurée  eu  le  coût 
de  1^ assurance  y  c'est  d'après  le  principe  qu'en  cas  de 
perte  totale  de  la  chose  assurée ,  les  assureurs  ne  sont 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  ont 
assurée^  et  dont  ils  ont  reçu  la  prime;  que  ce  principe , 
^désur  la  nature  des  choses  et  commun  à  tousles  contrats 
synallagmatiques ,  est  consacré  par  l'art.  393  du  Code  de 
commerce ,  sans  être  contredit  par  l'art.  35o  du  même 
Code^qui,  en  déclarant  que  les  assureurs  sont  responsables 
de  toutes  les  fortunes  de  mer,  ne  dit  pas  qu'ils  en  répon- 
dront même  au-delà  de  la  somme  qu'ils  ont  assurée; 
^u'il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  l'essence  de 
tout  contrat  qui  renferme  des  obligations  réciproques 
et  proportionnelles ,  d'assujettir  l'assureur  qui  ne  sti^ 
fuie  et  ne  reçoit  de  prime  que  pour  une  somme  déter- 
nûnée ,  à  fournir  une  somme  plus  forte  que  celle  pour 
laquelle  il  s'est  engagé ,  et  à  raison  de  laquelle  il  a  reçu 
la  prime  qui  est  le  prix  de  son  engagement  ;  de  tout 
quoi  il  résulte  qu'en  décidant  que  la  compagnie  d'as- 
surance devait ,  pour  n'avoir  pas  déclaré^a/ic?  {ïaua^ 
rie,  payer ,  à  raison  des  siniscres  partiels  qui  avaient 
précédé  l'cchouement  ayec  bris,  plqs  que  ia  somme 
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quelle  avait  assurée,  et  pour  laquelle  elle  avait  reçu 
une  prime  de  tant  pour  cent ,  la  Cour  royale  de  Poi- 
tiers a  violé  les  articles  332  et  393  et  faussement  appli- 
qué l'art.  409  du  Code  de  commerce,  la  Cour  casse  (i). 

84*  Dans  aucun  cas,  l'assurance  ou  l'indemnité  que 
l'assureur  s'oblige,  par  le  contrat,,  à  payer  à  l'assuré  | 
ne  peut  être  supérieure  au  montant  de  la  perte  qu'é» 
prouverait  ce  dernier.  Ce  qui  excéderait  le  montant  de 
la  perte  ne  saurait  être  dû  à  titre  d'indemnité ,  ni  con* 
séquemmeut  à  titre  d'assurance,  ce  Ce  surplus  de  prix, 
dit  Emérigon  ^  pourrait  faire  la  matière  d'une  gageure 
dans  les  pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure  est 
^rmise;  mais  le  contrat  cesse,  à  cet  égard,  d'être  un 
contrat  d'assurance  ».  Aussi  l'Ordonnance  de  la  marine 
défendait-elle ,  art.  2a  du  titre  des  Assurances ,  défaire 
assurer  ou  réassurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur. 
Cette  prohibition ,  qui  est  également  consacrée  par  les 
articles  367  et  358  du  Code  de  commerce,  est  néces**' 
saire  pour  conserver  au  contrat  d'assurance  son  véri» 
table  caractère.  Elle  tient  donc  à  l'essence  même  de  ce 
contrat,  et  conséquemment  elle  est  applicable  dans  toute 
espèce  d'assurances. 

85.  La  différence  qui  se  trouve  exister  entre  la  va- 
leur réelle  des  objets  et  la  somme  assurée  peut  provenir 
de  deux  causes,  du  dol  de  l'assuré,  ou  d'une  erreur 
commune  aux  deux  parties.  Comme  la  fraude  et  l'er* 
reur  ne  doivent  point  avoir  les  mêmes  suites ,  la  loi  les 
a  soigneusement  distinguées.  Suivant  l'art.  357  du  Code 

(i)  F"oyez\t  Re(tueil  de  Jurispindence  de  M.  Dalioz ,  an  i8a3  ^ 
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it  oôinmercè  y  un  contrat  d'assurance  ou  de  réassu^ 
Fance ,  consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés,  est  nul  à  l'égard  de  rassuré  seur* 
lementyâ'd  est  prouué  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa 
part.  Le  seas  de  cette  disposition  est  que  s'il  y  a  dol; 
ou  fraude  de  la  part  de  Fassuré^  il  ne  pourra  réclamer 
te  paiement  de  l'assurance ,  en  cas  de  sinistre  ^.  sans 
néanmoins  pouvoir  se  dispenser  du  paiement  de  la^ 
prime  entière^  Quoique  l'assureur  ne  courre  point  de 
risques  dans  ce  eas,  il  conserve  la  prime  entière,  moins^ 
i  titre  de  prime  qu'à  titre  de  dbmmages«intérêts  fixes 
par  la  loi..  Ces  dommages-intérêts  ne  sont  point  exor* 
bitans,  comme  le  démontre  fort  bien  M.  Locré,  car  ils. 
sont  dans  ^exacte  proportion*  de  ce  que  l'inexécution  du 
oontrat  a  dû  nécessairement  faire  perdre  à  l'assureur , 
quoique,  de  règle  générale ,  l'inexécution  qui  vient  de 
1a  fraudé  du  débiteur  permette  d'accorder  des  dom- 
vtages-intérêts  au-delà  de  ceux  qu'on  a  prévus  ou  pu 
prévoir  lors  du  contrat»  (  Art.  1 1 5a  du  Code  civil.  ) 

Au  contraire,  s'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  porte  l'art. . 
358^  du  Code  de  commerce,  le  contrat  est  valable  jus- 
p*à  concurrence  des  effets  chargés ,  d'après  l'estima^ 
^n  qui  en  est  faite  ou  contenue.  Seulement  l'assu- 
rance est  réduite  à  la  valeur  réelle  de  ces  effets,  et  les 
Assureurs  qui  sont  déchargés  du  paiement  de  tout  Tex- 
eédant,  ne  reçoivent  point  la  prime  de  cet  excédant 
(le  vdeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour 
Cuit. 

S6.  Non-seulement  l'Ordonnance  de  la  marine  dé^ 
fendait  de  faire  assurer  des  effets  au-delà  de  leur  va  r 
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leur ,  ce  que  notre  Code  de  commerce  défend  égale* 
ment,  mais  même  elle  voulait  que  les  assurés  courussent 
toujours  risque  du  dixième  des  ejfets  qu'ils  auraient 
chargés ,  s'il  n'y  avait  déclaration  expresse  dans  la 
police  quïls  entendaient  faire  assurer  le  total.  Et  FOf-. 
donnancc  ajoutait  :  Si  les  assurés  sont  dans  le  vais'- 
seau  ou  qu'ils  en  soient  les  propriétaires ,  ils  ne  laxs^ 
seront  pas  de  courir  risque  du  dixième ,  encore  qu'ils 
aient  déclaré  faire  assurer  le  total.  Ces-  dispositions 
avaient  pour  but  de  faire  que  l'assuré  eût  toujours  in- 
térêt à  la  conservation  de  la  chose;  mais  elles  étaient 
tombées  en  désuétude,  et  Tusage  contraire  avait  pré-r 
valu.  L^s  auteurs  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  cru 
devoir  combattre  l'usage  établi  sur  ce  point ,  et  ik 
n'ont  point  renouvelle  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
que  l'on  vient  de  rappeler. 

On  lit  à  cet  égard ,  dans  l'Instruction  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  ii  juillet  1818,  la  question  et 
la  réponse  suivantes  :  a  Doit-on  défendre  aux  Corn- 
et pagnies  d'assurance  pour  les  incendies  d'assurer 
a  le  dernier  dixième  de  la  valeur?  On  ne  doit  pas  exi- 
«  ger  cette  condition  des  Compagnies  qui  ne  voudraielût 
(c  pas  en  faire  une  règle;  mais  il  est  désirable  et  àvati- 
tf  tageux  pour  elles  de  l'adopter  dans  leurs  statuts  :  il 
«  convient  infiniment  aux  assureurs  contre  l'incendié 
ce  que  l'assuré  reste  intéressé  à  veiller  avec  plus  de  soin 
«  sur  sa  propriété;  néanmoins  on  n'a  pas  cru  néces- 
tf  saire  de  prescrire  une  disposition  trop  facile  à  élu- 
«  der  dans  les  évaluations  des  eifels  soumis  n  l'aséu- 
«  rancc.  » 
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87.  Si  Ton  ne  peut  valablement  stipuler  une  assu- 
rance qui  aurait  pour  effet  de  procurer  à  l'assuré  plus 
que  rindemnité  de  sa  perte  réelle  en  cas  de  sinistre^  à 
plus  forte  raison  ne  peut-on  faire  assurer  une  seconde 
fois  des  objets  déjà  garantis  par  une  première  assu- 
rance. S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
saris  fraude  sur  le  même  chargement^  porte  l'art.  SSg 
du  Code  de  commerce ,  et  que  le  premier  contrat  assure 
P entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul. 
Lés  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens 
sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée.  Si  V entière  valeur  des  effets  chargés 
n^estpas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  assureurs 
qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  répondent  de 
f excédant^  en  suivant  V ordre  de  date  des  corttrats. 
Cette  disposition  est  encore  une  conséquence  des  prin- 
cipes qui  tiennent  à  l'essence  même  du  contrat  d'assu- 
rance. En  effet,  l'assurance  faite  sur  des  choses  dont 
les  risques  sont  déjà  garantis  par  une  assurance  anté- 
rieure ,  se  trouve  réellement  sans  objet  ;  elle  ne  peut 
^onc  subsister.  L'assureur ,  affranchi  d'une  obligation 
Je  garantie  qui  est  nulle  faute  d'objet  et  de  risque  à 
garantir,  ne  doit  recevoir,  suivant  l'art.  SSq  ,  que  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée  à  titre  d'indemnité. 

88.  Mais  cette  dernière  disposition,  relative  à  la 
i^dnctiôn  du  montant  de  la  prime  au  demi  pour  cent 
^  la  somme  assurée ,  n'est  applicable  que  dans  le  cas 
pîi  lassurance nulle  avait  été  stipulée  de  bonne  foi.  En 
effet  l'art.  359  ne  dispose  que  pour  le  cas  oîi  elle,  a  été 
faite  sans  fraude.  Pour  le  cas  où  l'assuré  serait  de  mau- 
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yaise  foi^  le  lëgisiciteur  s'est  référé  à  la  disposition  de^ 
l*art.  357  déjà  cité,  qui  embrasse  dai]&  sa  généralité* 
tous  les  cas  où  la  différence  entre  la  valeur  assurée  et 
le  montant  de  l'assurance  provient  du  dol  de  l'assuré  ^^ 
soit  que,  pour  parvenir  à  son  but,  il  ait  frauduleuse- 
ment exagéré  la  valeur  des  objets  soumis  à  l'assurance ,, 
soit  qu'il  ait,  non  moins  frauduleusement,  accumiilé- 
une  seconde,  une  troisième,  une  quatrième  assurance^ 
sur  le  même  objet.  I)ans  tous  ces  cas  l'assuré ,  cob-> 
vaincu  de  fraude^  ne^eut  se  dispenser  de  payer  à. cha- 
que assureur  le  montant  de  la  prime  entière,  sinon  à 
titre  de  prime  d'une  assurance  nulle  ^  du  moins  à  titre 
de  dommages-intérêts  équivalens  à  ce  que  l'inexécutioa- 
du  contrat  fait  perdre  à  l'assureur.  Tel  est  l'avis  de- 
M.  Locré  sur  l'art.  35g  du  G>de  de  commerce^  et  de* 
M*  Boulay  Paty  *,  tom.  IV,  pag.  J24. 

89.  La  règle  établie  dans  l'art.  359  du  Code  de 
commerce,  suivant  lequel  on  doit  réputer  nulles  l'as- 
surance ou  les  assurances  faites  postérieurement  à  celle 
ou  à  celles  qui  couvrent  l'entière  valeur  du  sujet,  reçoit 
son  application  dans  le  cas  même  où  toutes  les  polices 
ont  été  faites^  suivant  l'usage,  sous  signature  privée., 
a  Pour  déterminer  l'ordre  du  ristourne,  dit  Emérigon,, 
«  les  polices  privées  ont  autant  de  force  que  celles  dres- 
se sées  par  un  officier  public.  »  Cette  doctrine  doit  être 
suivie  soas  l'empire  du  Code  de  commerce,  qui  admet 

■ 

*  Cours  de  Droit  commercial  maritime,  d*aprësles  principes- 
et  suivant  Tordre  du  Code  de  commerce.  Paris,  i8ai-i833.  4  vol.. 
in-8.^  Prix  ,  br.  ,  a4  fr.  A  Pans ,  ches  Warée ,  oncle  ,  libraire  ,. 
cour  de  la  Sainte-Chapelle ,  n.**  i3  ;  et  au  Palaii  de  Justice.. 


r 
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930iiiine  légale  la  forme  privée  pour  les  polices  d'assu- 
rance. It'art*  1 3aB  du  G>de  civil  qui  veut  que  les  acte^ 
SQUS^seings  privés  n'aient  de  date  contre  les  tiers  que 
daii$  un  petit  nombre  de  cas  déterminés,  n'est  point 
rigoureusement  applicable  aux  affaires  commerciales , 
comme  on  le  démontrera  dans  le  chapitre  qui  traite  des 
formes  du  contrat. 

go.  Nous  venons  de  parler  du  cas  où  plusieurs  assu- 
raQQe$  ont  été  faites  successivement^  et  à  différentes 
d«jt^,  sur  les  mêmes  objets.  Mais  les  assurances  ainsi 
4;i}oiuIées  sur  le  même  sujet  peuvent  avoir  été  faites  à 
Umême  date,  le  même  jour,  et  toutes  également  avant 
ou  après-midi,  soit  par  une,  soit  par  plusieurs  policeç^ 
Dans  ces  cas,  oîi  il  est  impossible  de  distinguer  quelle 
est  la  plus  récente,  toutes  les  assurances  doivent  être 
réduites  proportionnellement^  chacune  au  çiarc  le 
fniiG^  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle  du  sujet 
assuré;  et  les  primes  doivent  subir  une  diminution  pro- 
portionnée à  la  réduction  opérée  sur  les  assurances , 
pourvu  que  l'on  n'ait  aucune  fraude  à  reprocher  k 

l'assuré. 

* 

91.  Dans  le  cas,  au  contraire^  où  il  serait  prouvé  que 
l'assuré  a  multiplié  sciemment  et  frauduleusement  les 
assurances  sur  le  même  objet,  il  serait  tenu  de  payer 
tes  primes  sans  diminution,  suivant  la  règle  établie 
dans  Fart.  35  7  du  Code  de  commerce,  que  nous  a  vont» 
expliquée  plus  haut  ;  et  les  assureurs  qui  parviendraient 
à  prouver  le  dol  personnel ,  dont  l'assuré  se  serait  rendu 
coupable  à  leur  égard ,  obtiendraient ,  non  la  réduction 
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de  leur  assurance ,  mais  leur  libération  entière.  C'est 
ce  qui  résulte  de  Tart.  35 7  du  Code  de  corn.,  qui  est 
applicable  dans  tous  les  cas  où  l'assuré  a  agi  fraiiduleuse-* 
ment,  soit  envers  un  seul^  soit  envers  plusieurs  assu- 
reurs. La  loi  ne  souffre  pas  qu'il  puisse  se  faire  un  titre 
valable  de  sa  propre  turpitude ,  mais  elle  veut  qu'il  en 
supporte  seul  les  suites. 

9!2.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  assurer  le$ 
mêmes  objets  par  plusieurs  compagnies,  pourvu  que 
ces  assurances  réunies  n'excèdent  point  la  valeur  des. 
.  objets  assurés  :  dans  ce  cas ,  s'il  arrive  quelque  dom- 
mage ou  quelque  perte  partielle,  les  assureurs  devront 
y  contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Telle  est 
la  règle  établie  par  l'art.  36o  du  Code  de  commerce^ 
qui  porte  :  S'ilj  a  des  effets  chargés  pour  le  montant 
des  sommes  assurées ^  en  cas  de  perte  d'une  partie, 
elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

93.  Il  en  serait  autrement,  et  il  n'y  aurait  point  lieu 
à  contribution  entre  les  assureurs,  si  les  assurances  étaient 
divisées  relativement  à  leur  objet,  si  Ion  avait  fait  as»- 
surer  séparément  sa  maison  par  une  compagnie,  et  son 
mobilier  par  une  autre  :  dans  ce  cas ,  l'assureur  de  la 
maison  ne  répondra  pour  aucune  partie  de  la  perte  du 
mobilier,  ni  l'assureur  du  mobilier,  de  la  perte  de  la 
maison  :  il  ne  se  fera  entre  eux  aucune  répartition  de 
la  perte,  mais  chaque  assurance  recevra  séparément 
' .  exécution  relativement  aux  choses  qui  en  sont  la  ma-^ 
tière. 
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94«  La  plupart  des  compagnies  d'assurance  refusant 
d'assurer  au-delà  d'une  certaine  somme,  celui  qui  veut 
faire  assurer  une  propriété  d'une  valeur  plus  considé- 
rallie ,  ne  peut  y  parvenir  qu'au  moyen  de  plusieurs' 
assurances  partielles  faites  par  plusieurs  compagnies  (i). 
95.  Autrement,  et  si  l'on  n'avait  fait  assurer  sa  pro- 
priété que  pour  une  somme  inférieure  à  sa  valeur,  non- 
seulement  on  manquerait  d'une  garantie  complète  pour 
le  cas  de  perte  totale,  mais  même  en  cas  de  perte  par- 
tielle, on  ne  pourrait  exiger  que  l'assureur  la  supportât 
seul.  La  perte  partielle  se  répartirait  entre  l'assureur 

(i)  On  applique  généralement  à  toutes  les  assurances  ,  et  no- 
tamment aux  assurances  contre  Tincendie ,  la  règle  suivante  éta- 
blie pour  les  assurances  maritimes,  par  l'instruction  du  Ministre 
de  l'intérieur  ,  du  11  juillet  1818  : 

Les  sociétés  dont  les  spécula— 


\  '  Convient-il  de  fixer  le  maxi- 

mur^  des  assurances  mari  times  ? 


tions  portent  sur  des  événemens 
incertains  ,  telles  que  les  socié- 
tés d'assurances  maritimes,  doi- 
vent exprimer  dans  leurs  statuts 
le  maximum  de  chaque  assu* 
rance.  Elles  doivent  le  fixer  en 
raison  combinée  du  capital  de 
la  société  et  de  la  nature  et  de 
l'étendue  du  risque. 

OBSERVATIONS. 

U  importe  à  la  sûreté  du  commerce  que  ces  sociétés  ne  se  li- 
sent point  à  des  entreprises  disproportionnées  avec  les  capitaux 
Celles  engagent.  Ce  n'est  qu'en  divisant  les  chances  jusqu'à  un 
^*rtain  point ,  en  s'abstenant  d'en  courir  de  trop  fortes  sur  une 
*^^  affaire  ,  enfin  en  se  mettant  dans  le  cas  de  balancer  les 
^^^  par  les  autres  ,  que  les  sociétés  peuvent  se  flatter  d'arriver  V 
^kourenx  résultats. 
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qui  devrait  y  contribuer  au  prorata  de  la  somme  assu^ 
rée,  et  l'assuré  qui  est  considéré  lui-même  comme  som^ 
propre  assureur  pour  tout  ce  que  doit  supporter  la  por- 
tion non-assurée  que  l'on  nomme  son  découvert.  Par 
exemple,  j'ai  fait  assurer  une  somme  de  4S9OOO  fr^ 
sur  une  maison  que  j'ai  qui  en  vaut  60,000  ;  s'il  arrive 
une  perte  de  10,000  fr.  ,  l'assureur  en  supportera  le» 
trois  quarts,  et  moi  le  quart.  En  effet,  ainsi  que  l'ob- 
serve Pothier,  l'assurance  n'ayant  pas  été  faite  sur  une 
partie  déterminée  du  sujet,  mais  indéterminément ,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  attribuer  la  perte  à  l'un  de 
nous  plutôt  qu'à  l'autre ,  à  la  partie  assurée  plutôt  qu'à 
celle  qui  restait  à  assurer. 

96.  Cette  contribution  qui  s'établit  entre  l'assureur 
et  l'assuré ,  comme  elle  s'établirait  entre  plusieurs  as^ 
sureurs  des  mêmes  objets,  aurait  lieu  dans  le  cas  où  la 
somme  assurée  sur  des  objets  indéterminés ,  sur  les  mar- 
chandises d'un  magasin ,  sur  l'ameublement  d'une  ma- 
son,  serait  inférieure  à  la  valeur  soit  des  marchan- 
dises, soit  des  meubles  qui  existeraient  dans  le  lieu  du 
risque  à  l'époque  du  sinistre.  Que  la  somme  assurée  soit 
de  ao,ooo  fr.^  les  valeurs  existantes  dans  le  lieu  du 
risque  à  l'époque  du  sinistre  de  3o,ooo  fr.,  et  la  perte 
de  a4>ooo  fr.,  l'assuré  ne  recevra  que  16,000  fr.  de 
son  assureur,  et  concourra  lui-même  à  la  perte  pour 
8^000  fr. ,  comme  étant  son  propre  assureur  dans  bt 
proportion  de  son  découvert,  qui  est  du  tiers  de  la  va^ 
leur  des  objets  en  risque. 
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CHAPITRE  V. 
De  la  Prime. 

97.  La.  quatrième  chose,  dit  Pothier,  qui  est  de 
Tessence  du  contrat  d'assurance^  est  qu'il  y  ait  quelque 
cbose  que  l'assuré  donne  ou  s'oblige  de  dotiner  à  l'as- 
soreur  pour  le  prix  des  risques  dont  il  le  charge.  ^ 

.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  prime  ou  le  coût  de  l'assu- 
TUiçe.  Le  contrat  d'assurance  qui  est  un  contrat  aléa- 
toire intéressé  de  part  et  d'autre,  ne  devient  parfait 
({ue  lorsque  les  parties  sont  convenues  de  la  prime. 

98.  La  prime  consiste  ordinairement  dans  Tassu- 
nmce  contre  l'incendie,  en  une  prestation  annuelle  de 
taot  de  centimes  par  mille  fr.  de  la  valeur  des  objets 

.  ^rés.  Elle  pevit  aussi  consister  ou  en  une  somme  à 
vnefois  payer,  ou  en  marchandises,  ou  même  en  ser- 
rées appréciables. 

99.  Le  montant  de  ta  prime  doit  être  ou  déterminé 
pu*  le  contrât,  oi^  du  moins  susceptible  d'être  déter* 
^iné  d'après  des  bases  que  le  contrat  renferme,  comme 
^  le  cas  oii  l'on  est  convenu  de  payer  à  ràssùreiir 
^t  pour  cent  de  la  valent*  des  choses  assurées  (i). 

La  prime  étant  le  prix  du  risqué,  le  taux  de  la  prime 
^'^  selon  les  circonstances,  qui  peuvent  rendre  plu» 
o& inoins  probable  l'événement  du  risque,  et  dépend 
^ lopinion  que  les  parties  se  forment  de  cette  prcd^ar 

.  (0  ^oj,  ce  que  nous  disons  sur  la  nécessité  de  la  déterminatio» 
^  Il  prime  y  à  la  fin  da  chapitre  Vil. 
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bilîté.  Le  taux  de  la  prime  ne  peut  donc  être  régie  par 
la  loi  ;  la  détermination  de  ce  taux  est  nécessairement 
abandonnée  sans  réserve  à  la  volonté  des  parties*  Con- 
séquemment  l'élévation  ou  la  modicité  du  taux  de  la 
prime  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une  action  en  res- 
cision du  contrat  pour  cause  de  lésion. 

ICO.  Mais  il  peut  arriver  que  par  des  manœuvres 
frauduleuses ,  par  de  fausses  déclarations ,  ou  même 
par  de  simples  réticences,  on  diminue  l'opinion  du 
risque^  et  que  l'on  influe  par-là  sur  la  détermination 
du  taux  de  la  prime.  Dans  un  cas  semblable,  les  juges 
ne  peuvent  se  permettre  d'augmenter  la  prime  en  laîs^ 
sant  subsister  le  contrat^  car  ce  serait  modifier  par 
une  volonté  arbitraire,  sans  règle  légale,  la  convention 
des  parties  :  ils  doivent  prononcer  la  nullité  de  cette 
Convention,  parce  qu'elle  est  entachée  d'un  vice- qui 
n'est  point  susceptible  d'être  réparé;  c'est  ce  que  dé- 
cide Fart.  348  du  Code  de  commerce.      •         \  •  ■     ' 

loi .  La  prime  étant  le  prix  du  risque  dont  l'assàreur 
se  clmv^e,  periculi preûium y  la  prime  et  le  risque- son( 
deux  corrélatifs  qui  ne  peuvent  exister  l'un  sans  l'autre. 
Il  suit  de  là  que  si,  par  une  cause  quelconque,  la  chose 
assurée  n'a  pas  été  un  seul  instant  aux  risques  dé  Tôs- 
sureur,  la  prime  ne  lui  est  point  due  (Pothier,  N.®  179, 
art.  349  du  Code  de  commerce.)  Si  néanmoins  la  loi 
laisse  à  l'assureur  la  prime  entière  dans  le  cas  où  le 
Contrat  d'assurance  est  nul  à  cause  de  la  mauvaise  foi 
de  l'assuré,  c'est,  comme  on  l'a  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  pour  tenir  lieu  à  l'assureur  de  dommages- 
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intérêts ,  et  ces  dommages-intérêts  ne  sont  que  la  juste 
indonnitë  de  ce  que  l'assureur  perd  à  l'inexécution  du 
contrat. 

102.  Mais  si,  en  thèse  générale,  on  ne  peut  conce- 
voir l'existence  de  la  prime  sans  l'existence  d'un  risque 
quelconque,  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  la  di* 
ninution  de  la  durée  du  risque  entraine  une  diminu- 
tion de  la  prime  :  il  suffit  que  le  risque  ait  commencé , 
R'eût-il  duré  qu'un  seul  instant ,  pour  faire  acquérir  à 
f assureur  un  droit  irrévocable  à,  la  prime  entière.  En 
^etle  risque  est,  avec  raison,  réputé  indivisible;  il 
Be  peut  se  mesurer  et  s'estimer  par  la  comparaison  du 
temps  qu'il  a  duré  avec  le  temps  qui  restait  à  courir; 
car  le  danger  peut  être  plus  imminent  dans  un  seul  mo- 
meot  que  pendant  un  espace  de  temps  infiniment  plus 
long  :  le  sinistre  peut  se  réaliser  dans  un  instant  :  l'as- 
sureur qui  a  couru  le  risque  un  seul  instant  a  couru  le 
risque  de  perte ,  c'est-à-dire  le  risque  entier;  il  est  donc 
juste  qu'il  reçoive  la  prime  entière.  C'est  aussi  ce  que 
décident  les  articles  35 1  et  354  du  G>de  de  commerce. 
io3.  D'après  les  statuts  de  la  plupart  des  com- 
pagnies d'assurance,. la  prime  doit  être  payée  d'avance 
et  comptant  la  première  année  en  souscrivant  la  police, 
et  les  années  suivantes  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'é- 
chéance pour  tout  délai  :  les  assureurs  sont  responsa*- 
bles  du  sinistre  qui  arriverait  durant  cette  quinzaine , 
pourvu  que  l'assuré  paie  la  prime  avant  son  expi- 
radoD« 

io4-  Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  donne- t-il 
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lieu  à  la  résiliation  du  contrat  en  faveur  de  l'assureur  ? 
Il  faut  distinguer  entre  le  cas .  oii  la  prime  a  été  sti» 
pulée  payable  comptant,  celui  où  elle  a  été  stipulée 
payable  à  terme,  mais  sans  clause  résolutoire  expresse, 
.  et  enfin  celui  où  elle  a  été  stipulée  payable  à  terme, 
mais  avec  condition  expresse  que  si  elle  n'est  point  ac- 
quittée dans  le  délai  fixé ,  le  contrat  sera  résolu  de  plein 
droit. 

•  Cependaut«la  résolution  du  contrat  n'est  encourue 
par  l'assuré,  qu'autant  qu'il  est  constitué  en  demeure. 
Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  som- 
mation ou  par  un  autre  acte  équivalent.  (Art.  1 189  du 
Ck)de  civil.  ) 

io5.  Dans  le  cas  où  la  prime  a  été  stipulée  payable 
comptant,  le  défaut  de  paiement  de  la  prime^doAne 
lieu  à  la  résolution  du  contrat  en  faveur  de  l'assureur. 
On  doit  appliquer  dans  ce  cas  le  principe  établi  pour 
le  cas  où  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  non  habita 
Ade  de  pretio. 

•  Le  vendeur  non  payé  du  prix  est  en  droit  de  reven- 
diquer sa  chose  :  si  non  ahii  in  creditum  dicendum  est 
vindicare  meposse.  L.  5  ,  §.  18 ,  ff.  de  Tribut,  act.  Si 
la  vente  a  été  faite  sans  terme  y  porte  l'art.  i\o*x  du 
Code  civil,  le  vendeur  peut  même  rei^endiquer  ses  ç/f- 
fetSy  etc.- 

106.  Dans  le  cas  où  la  prime  a  été  stipulée  psfyable 
à  terme,  mais  sans  stipulation  que  le  contrat  serait  ré- 
solu dans  le  cas  où  la  prime  ne  serait  point  acquittée 
au  terme  convenu,  le  défaut  de  paiement  n'entrs^îne 
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point  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  L'assureur 
a  seulement  le  droit,  ou  de  forcer  par  les  voies  ordi- 
naires l'assuré  au  paiement  de  la  somme  due,  ou  de 
demander  contre  lui  la  résolution  du  contrat,  qui  peut 
n'être  pas  immédiatement  prononcée  par  le  juge,  maître 
d'accorder  au  défendeur  un  délai  de  grâce  selon  les 
circonstances.  (Art.  1 184  du  Code  civil.  ) 

107.  Mais  les  juges  n'auraient  point  le  pouvoir  de 
refuser  ni  de  retarder  la  résolution  du  contrat,  dans  le 
cas  oîi  il  aurait  été  stipulé ,  qu'à  défaut  de  paiement  de 
la  prime  au  terme  convenu  le  contrat  serait  résolu  de 
plein  droit.  Dans  ce  cas  les  parties  ont  elles-mêmes 
fixé  de  la  manière  la  plus  formelle  l'effet  qu'elles  vou- 
laient attacher  au  défaut  de  paiement  dans  le  délai  con- 
venu, savoir,  la  résolution  du  contrat. 

Juger  qu'une  pareille  clause  n'est  que  comminatoire, 
ce  serait  violer  la  loi  que  les  parties  se  sont  imposée , 
ce  serait  anéantir  une  clause  pénale  qui  n'a  rien  que  de 
très-licite,  ce  serait  dépouiller  le  contrat  de  la  sanction 
que  les  parties  ont  jugé  nécessaire  d'y  ajouter  pour  en 
assurer  Texécution. 

Il  faut  néanmoins  appliquer  dans  ce  cas  la  dis- 
tinction que  la  jurisprudence  a  faite  entre  les  rentes 
quérables  et  portables.  Si  le  lieu  où  la  prime  doit  être 
payée  n'est  point  désigné  dans  la  police,  les  assureurs 
sont  obligés  d'envoyer  chercher  la  prime  chez  leur  dé- 
biteur, qui  n'est  obligé  à  rien  autre  chose  qu'à  se  tenir 
prêt  à  payer  au  terme  fixé ,  et  non  à  faire  des  offres. 
,G!est  donc  aux. assureurs  à  constater  par  une  somma- 

6.. 
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tion  qu*ils  ont  envoyé  chercher  la  prime ,  et  qu'ils  n'ont 
point  trouvé  leur  débiteur  prêt  à  payer. 

Si  au  contraire  la  prime  est  portable,  l'assuré  est 
obligé  de  faire  ses  offres  et  de  les  constater,  faute  de 
quoi  la  demeure  est  acquise,  et  le  droit  à  la  résolution 
du  contrat  ne  peut  plus  être  enlevé  aux  assureurs  par 
des  offres  postérieures  (i). 

io8.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  chapitre  s'ap- 
plique particulièrement  à  l'assurance  que  l'on  nomme 
assurance  à  prime ^  et  qui  est  faite  par  des  entrepre- 
neurs ,  moyennant  une  prime  stipulée  à  tout  événe- 
ment, que  les  entrepreneurs  gagnent  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  point  de  sinistre.  Dans  l'assurance  mutuelle  que 
forment  entre  eux  des  propriétaires,  non  dans  la  vue 
de  faire  des  bénéfices,  mais  seulement  dans  le  but  de 
mettre  en  commun  les  risques  qui  menacent  leurs  pro- 
priétés, le  prix.de  l'assurance,  pour  chaque  proprié- 
taire, consiste  dans  la  part  contributive  qu'il  est  lui- 
même  obligé  de  fournir  éventuellement  pour  indem- 
niser ceux  de  ses  co-associés  qui  seraient  atteints  d'un 
sinistre.  La  valeur  estimative  de  la  propriété  assurée  à 
chaque  associé  est  tout  à  la  fois  la  base  du  i^glement 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  qu'il  soit  at- 
iteint  du  sinistre,  et  la  base  proportionnelle  du  contin- 
gent qu'il  est  obligé  de  fournir  dans  la  contribution 
générale,  destinée  à  indemniser  les  sinistrés. 

(i)^o/.,M.  Toullier,  tom.  VI,  n.»  ^^^\  et  deux  arrêts  delà 
Cour  de  cass^ation;  le  premier  ,  du  3  avril  1818;  leL  second  ,  da 
10  novembre  de  la  ménCie  année.  Reeneil  de  Sirey,  tom.  X\^U^ 
pag.  339  ;  ;^t  tom.  XIX ,  pag.  i3. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  personnes  qui  peui^ent  se  rendre  parties  dans  un 

contrat  d'assurance. 

109.  Oif  peut  se  rendre  partie  dans  un  contrat  d'as- 
surance, soit  comme  assureur,  soit  comme  assure.  Les 
conditions  de  capacité  sont  différentes,  selon  qu*oa 
veut  contracter  en  l'une  ou  en  l'autre  de  ces  qualités  ;  il 
convient  donc  de  les  examiner  séparément. 

M" 

Des  assureurs. 

Tio.  Les  opérations  des  assureurs  constituent  de 
leur  part  des  actes  de  commerce,  puisque  ce  sont  des 
spéculations  faites  dans  la  vue  de  bénéficier.  (  Esprit  dii 
Code  de  commerce  de  M.  Locré  sur  l'art.  33a.) 
*  Toutefois-,  si  un  particulier  qui  ne  se  livrerait  point 
habituellement  à  de  pareilles  spéculations  consentait,  en 
faveur  d'un  autre  particulier,  une  assurance  contre 
rincendie,  ou  une  assurance  sur  la  vie^  il  serait  diffi- 
cile de  reconnaître  dans  cette  opération  isolée  un  acte 
de  conmierce ,  car  elle  n'offrirait  eh  soi  àucim  des  ca- 
ractères qui  distinguent  essentiellement  les  actes  com- 
raerciaut. 

L'on  pourrait  voir,  il  est  vrai,  dans  ce  contrat  de  ga- 
rantie aléatoire  une  spéculation  de  la  part  de  Tassiireur  ; 
mais  Ton  trouve  une  spéculation  du  même  genre  dans  les^ 
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contrats  aléatoires  purement  civils ,  notamment  dans  le 
contrat  de  rente  viagère.-  S  ron  objectait  que  le  légis* 
lateur  a  retranché  le  contrat  d'assurance  du  nombre  des 
contrats  civils' |)our  lé  faire  entrer  dans  le  domaine  de 
la  loi  commercialiB  (art.  1964,  Cbd.  civ.),  on  pourrait 
répondrç  qu'il  n'a  parlé  que  du  contrat  d'assurance  ma- 
ritime, qui  seul  est  compris  dans  l'énumératiou  des 
actes  commerciaux  faite  par  l'art,  633  du  Code  de  com- 
pierce. 

III.  Mais  si  l'on  veut  saisir  le  véritable  caractèrç 
des  opérations  d'assurance  en  général ,  il  ne  faut  point 
s'arrêter  à  l'hypothèse  fort  extraordinaire  d'une  opéra- 
tion d'assurance  isolée  de  toute  autre  opération  du 
même  genre.  Celui  qui  rie  ferait  qu'une  seule  assurance 
^'exposerait  à  un  jeu  beaucoup  trop  inégal ,.  qui  ne.  lut 
offrirait  point  de  compensation  sui^sante  coplre  l^ 
chance  de  perte  totale. 

Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  assurances,  en  divi-. 
aant  les  chances  jusqu'à  un  certain  points  en  s'abste* 
ijant  d'en  courir  de  trop  fortes  sur  une  seule  affaire,. 

■ 

çnfin  en  se  mettant  dans  le  cas  de  balancer  les  unes  par 
les  autres^  que  les  assureurs  peuvent  se  flatter  d'a^ri*- 
yer  à  d'heureux  résultats.  (Instruction  du  ministre  de 
Vintérieur,  du  II  juillet  1818.)  . 
.  Aussi  ceux  qui  entreprennent  d'assurer,  soit  contre 
l'incendie,  soit  sur  la  vie  des  hommes,  soit  sur  tout 
autre  ^isque,  ouvrent-ils  au  public  des  établissemens 
auxquels  peut  s'adresser  quiconque  veut  se  procurer  .une 
assurance  du  genre  de  celles  que  ces  établissemens  enr, 
treprennent. 
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1 12.  Or  cet  appel  au  public,  dans  k  vue  de  faire, 
•avec  quiconque  voudra  se  présenter,  une  spéculation 
intéressée,  est  ce  qui,  suivant  nous,  constitue  le  cont- 
meree.  . 

S'il  était  possible  de  concevoir  qu'un  seul  individu 
«ntFeprît ,  avec  ses  propres  ressources  j  des  opérations 
d'assurance ,  il  faudrait  dpnc  qu'il  réunît  les  conditions 
«xigées  dans  le  titre  premier  du  Code  de  commerce, 
^UF  faire  valablement  des  actes  commerciaux.  Il  est 
inutile  de  s'appesantir  sur  ce  point  qui  ne  pourra  se 
présenter  que  bien  rarement. 

En  effet ,  un  établissement  d'assurance  devant , 
comme  nous  l'avons  dit,  chercher  la  garantie  de  ses 
succès  dans  la  multiplicité  de  ses  opérations,  a, besoin 
pour  être  en  état  d'affronter  la  responsabilité  qu'elles 
font  peser  sur  les  assureurs,  d'une  masse  de  capitaux 
si  considérable  qu'un  seul  particulier  ne  pourrait,  la 
fournir,  et  qu'elle  ne  peut  être  formée  qu'au  moyen 
d'associations.  Il  est  même  difficile  que  de  pareilles  en- 
treprises soient  faites  par  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  copimandite ,  presque  toujours  composées  d'un 
petit  nombre  d'individus,  qui,  lors  même  qu'ils  réuni- 
raient une  grande  masse  de  capitaux,  craindraient  de 
se  soumettre  pour  des  spéculations  si  vastes  et  si  incer- 
taines dans  leurs  résultats  à  la  responsabilité  indéfinie 
qui  y  dans  les  sociétés  dont  nous  parlons,  s'attache  à  la 
personne  des  associés,  ou  dui  moins  de  quelques-uns 
d^entre  eux. 

Ii3.  ^Les  sociétés  anonymes,  qui  sont  > moins  des 
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sociétés  depersonoea  que  des  sociétés  de  capitaux,  ac« 
ces^bles  à  toutes  les  fortunes  au  moyen  de  la  divisiqp 
du  fonda  social  en  actions ,  et  par  conséquent  susl»p<- 
tibles  de  s'accroître  à  l'infini,  offrant  aux  intéresses  i«i 
perspective  de  bénéfices  proportionnés  à  leurs  mises, 
sans  qiie  leurs  pertes  puissent  jamais  s'étendre  tiu-delà;^ 
semblent  seules  destinées,  {iar  la  grandeur  de  leurs 
moyens  et  par  la  sécurité  qu'elles  comportent,  à  s^ 
charger  des  opérations  d'assurances  tèctestres  i^  opéra» 
tîons  encore  plus  multipliées  et  plus  vastes  «(ue  cdles 
des  assureurs  maritimes. 

tt  Lés  associaticMis  anonymes,  pwte  une  circulaire  du 
If  minisire  de  rintérteur  »  en  date  dû  aa  novembre 
«  1817,  sont  particulièrement  fkites  pour  les  spànila- 
«  tions  VAsjtès  et  exposées  à  quelques  chances,  spécu- 
«  latiotts  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  l'admission  de  ù^ 
«  genre  de  société.  Il  est  propre  aux  banques  pu* 
ft  bliques^  etc.,  etc.,  aux  ^assurances ,  ètû.,  eta,  grande^ 
<x  entreprises  qu'il  inàjporté  d'encourager^  Ainsi  la  réu* 
m  niàfa  de  capitaux  modiques,  pris  âféparéinent,,pjréf 
n  sente  dans  son  ensemble  des  moyens  suffisans  que  ne 
«c  véudrâient  pas  hasarder  quelques  particuliers,  et 
V  suppdée  à  des  engagemens  qui  pourraient  eompro* 
«c  mettre  l'existence  entière  et  la  sûreté  personnelle 
c  d'entre^Mrènéurs  en  nom.» 

ïi4*  £n  effets  à  k  différence  de  la  société  en  nom 
^solleotif^  dont  les  inembrés  sont  solidairement  et  indé«> 
finiment  responsables  de  tous  les  engagemens  de  la 
société;  à  la  différence  de  la  société  en  commandite^ 
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qui  doit  présenter  au  moins  un  associé  indéfiniment 
respontoblçi  la  société  anonyme  ne  rend  aucun  des  in* 
téressés  passible  que  de  la  perte  du  montant  de  son  in- 
térèi  (art.  33  du  Ck>de  de  commerce).  Les  administra- 
teurs 9  lors  même  qu'ils  seraient  pris  parmi  les  intéressés 
ou  actionnaires,  loin  de  s'obliger  indéfiniment  par  1^ 
fait  de  leur  gestion  comme  les  associés  en  commandite 
(  art.  a8  du  Code  de  commerce),  né  contractent  au- 
cune obligatioa  personnelle  ni  solidaire  relativement 
«ux  engagemens  de  la  société,  et  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qui  leur  est  confié  (art. 
3a  du  Code  de  commerce.  ) 

i  1 5.  Toute  association ,  même  en  nom  collectif  ou 
ea  commandite,  a  pour  effet  de  créer  un  nouvel  être, 
un  être  mor^l  ou  social,  capable  de  contracter  et  de 
iaire  le  commerce  en  son  nom.  Mais  le  nom  d'une  so- 
ciété collective  ou  en  commandite  est  toujours  celui  de 
quelques  associés  indéfiniment  responsables  et  solir 
daires,  dans  lesquels  la  société  se  personnifie  à  l'égard 
de^  tiers,  et  sur  la  tête  desquels  se  fixent  tous  les  enga- 
gemens contractés  envers  les  tiers ,  avec  toutes  les  sui- 
tes que  le  droit  commun  du  commerce  attache  à  de 
pareils  engagemens.  La  société  anonyme  seule  a  le  sin- 
gulier privilège  de  traitet*  et  de  faire  le  commerce  le 
plus  étendu  4vec  les  tiers  y  sans  leur  offrir  le  nom  ni 
l'engagement  personnel  d'aucun  associé ,  sans  leur  pré- 
senter d'autre  garantie  qu'un  capital  fixe  et  limité ,  au- 
delà  duquel, .en  .cas  d'inisuffisance ,  les  tiers  ne  trouvent 
plus  rien  etn'^iljt  plii^  riçn  à  réclamer  de  personne.  Il 
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faut  convenir  que  l'institution  d'une  pareille  société^ 
douée  de  propriétés  qui  n'appartiennent  naturellement 
à  aucun  individu,  et  qui  sont  au  contraire  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
effets  de  tout  engagement  et  sur  les  droits  de  tout 
créancier ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  bien- 
fait extraordinaire  de  la  loi  positive,  qui  dès-lors  a  pu 
régler  les  conditions  auxquelles  elle  permet  d'en  user. 

En  Angleterre  les  sociétés  de  ce  genre,  qu'on  ap- 
pelle corporations,  ne  peuvent  être  instituées  que  par 
l'autorité  publique. 

1 16.  De  même,  en  France,  elles  ne  peuvent  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  Roi  et  son  approbation  pour 
l'acte  qui  les  constitue,  (art.  37  du  Code  de  commerce) 
et:  qui  doit  être  un  acte,  public.  (Art.  4o  du  même 
Code.)  ' 

Cette  approbation  doit  être  donnée  dans  là'  forme 
prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  dans  la  forme  d'une  Ordonnance. 

L'Ordonnance  qui  autorise  une  société  anonyme  doit 
être  affichée  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le 
même  temps,  savoir  :  pendant  trois  mois,  dans  la  salle 
des  audiences  du  Tribunal  de  Commerce  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  la  société  a  fixé  le  siège  de  son 
établissement.  (  Art.  4o ,  4^  ?  4^  du  Code  de  commerce.) 

Les  autorisations  des  sociétés  anonymes  sont  en 
outre  publiées  dans  le  Bulletin  des  lois.  Les  révoca- 
tions d'autorisation  sont  publiées  de  même,  hes  statuts 
des  sociétés  anonymes  doivent  être  insérés  dans  le  jour^ 
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liai  de  la  ville  ou  du  département  où  est  le  siégé  de  la 
société,  et  dans  le  Moniteur.  (Instruction  du' Ministère 

-  «  > 

de  l'Intérieur  du  ii  juillet  1818,) 

L'instruction  mînisiérielle  du  23  octobre  1817,  trace  de  la 
manière  suivante  la  marche  que  Ton  doit  sui\Te  pour  obtenir 
FautoriÀation  de  former  une  société  anonyme. 

Forme  et  Direction  de  la  demande* 

•t  i.o  Les  individus  qui  veulent  former  une  société  anonyme  , 
adressent  leur  pétition  au  Préfet  de  leur  département;^  et  à  Paris  y 
au  Préfet  de  police. 

«  2.0  La  pétition  est  signée  de  tous  les  actionnaires ,  à  moins 
que  Pacte  social  par  eux  souscrit  ne  contienne  une  délégation  et 
un  pouvoir  à  cet  effet  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

«c  3.<>  Lorsque  la  société  a  pour  objet  une  exploitation  placée 
dans  un  autre  département  que  le  siège  de  son  administration ,  la 
pétition  adressée  au  Préfet  du  domicile  où  elle  s'établit,  est  com- 
muniquée par  les  parties  au  Préfet  du  lieu  de  l'exploitation. 

«  4-^  L^  pétition  n'est  pas  admise  ,  si  elle  n'est  accompagnée 
de  l'acte  pallie  constituant  la  société  ,  et  contenant  rengagement 
des  associés  ,  en  telle  forme  que  leur  mise  sociale  ou  leur  pro- 
messe de  la  fournir  ,  soit  ferme  et  irrévocable  ,  sous  la  seule  con- 
dition que  l'approbation  de  Sa  Majesté  sera  accordée. 

«  5.0  Les  statuts  pour  l'administration  sociale  sont  produits  en 
même  temps  que  l'acte  constitutif,'  et  peuvent  en  faire  partie.' 
£*ils  sont  réparés  et  qu'ils  ne  soient  remis  d'abord  que  sous  seing- 
privé  9  ils  doivent  être  signés  de  tous  les  intéressés  ,  et  contenir 
soumission  de  rédiger  le  tout  en  acte  public ,  lorsque  le  Ministre 
de  l'intérieur  le  requerra.  L'ordonnance  d'approbation  n'est  pré- 
sentée à  la  signature  du  Roi  que  sur  le  vu  de  l'acte  public. 

«  Une  copie  simple  des  actes  publics  doit  être  remise  en  même 
temps  pour  rester  déposée  dans  les  bureaux  du  Ministère. 

«   6.<>  Les  actes  sociaux  doivent  énoncer  : 

«  L'affaire  ou  les  affaires  que  la  société  se  propose  d'entre- 
prendre ^  «t  la  désignation  de  celui  de  leurs  objets  qui  lui  servira 
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«  des  garanties  plus  spéciales  à  Tëgard  des  sociétés  où 
a  n'existe  pas  la  responsabilité  personnelle  des  associés 
«  solidaires.  Elle  s'est  donc  réservé  de  constater  qu'une 
«  telle,société  n'est  pas  un  piège  tendu  à  la  crédulité  ; 
«  que  l'objet  de  la  spéculation  est  licite  et  réel  ;  qu'il 
«  existe  non  un  vain  prospectus  sur  une  idée  sans  con- 
«  sistance,  mais  déjà  un  acte  social,  un  fonds  d'enga- 
«  gemens  qui  assurent  l'entreprise  des  actionnaires  vé- 
a  ritables,  et  non  des  associés  fictifs  qui  ne  figureraient 
a  en  apparence  que  pour  provoquer  des  engagemens 
«  réels;  que  les  capitaux  annoncés  existent  effective- 
ce  ment  ou  que  le  versement  en  e&t  suffisamment  as- 

àFouverture  de  la  société,  soit  aux  termes  prescrits,  la  mise 
pour  laquelle  ils  entendent  s*intéresser. 

«  a.o  Les  pièces  produites  et  les  avis  des  Préfets  doivent  mettre 
le  Ministre  secrétaire-d*état  de  Tintérieur  en  état  de  reconnaître  : 

«  En  premier  lieu,  si  les  conditions  de  Tacte  social  et  des  sta- 
tuts sont  conformes  aux  lois  ,  particulièrement  aux  articles  ai  , 
aa  et.suivans  jusqu*à  4o  du  Code  de  commerce,  et  si  les  règles 
indiquées  par  la  présente  instruction  ont  été  suivies  ; 

«  En  second  lieu  ,  si  l'objet  de  la  société  est  licite  ; 

K  En  troisième  lieu ,  si  le  capital  est  suffisant,  s'il  est  assuré , 
principalement  quand  une  partie  ne  doit  être  fournie  que  succès* 
sivement,  et  si,  en  ce  cas,  la  portion  réellement  versée  offre  asses 
de  garantie  ; 

«  En  quatrième  lieu  ,  si,  dans  les  statuts  relatifs  à  la  gestion  , 
à  la  reddition  des  comptes  ,  au  partage  des  bénéfices  ou  pertes, 
les  intérêts  et  les  droits  de  tous  les  membres  de  la  société  sont 
garantis  convenablement ,  et  dans  toute  Tétendue  que  comporte 
une  société  sans  responsabilité  personnelle  ;  .   . 

.  «  Enfin ,  si  l'administration  de  la  société  offre  les  garanties 
morales  qui  importent  aux  intéressés  et  au  public.  ^ 
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«  sûré;  qu'ils  sont  proportionnés  à  l'entreprise;  que  les 
«  statuts  qui  en  établissent  l'administration  offrent  aux 
«  associés  une  garantie  morale ,  et  en  tout  cas  des 
«  moyens  de  surveillance  et  l'exercice  des  droits  qui 
a  leur  appartiennent  sur  l'emploi  de  leurs  deniers. 

«  L'acte  de  l'autorité  royale,  qui  renferme  autorisa* 
«  lion  et  approbation ,  n'a  pour  but  que  de  certifier  au 
«  public  que  cette  vérification  a  été  régulièrement  faite; 
«  et  cette  vérification  est  la  garantie  mise  à  la  place 
«  de  celle  qu'offrent  les  sociétés  ordinaires,  et  dont  la 
«  société  anonyme  n'est  pas  susceptible. 

«  Les  précautions  légales  une  fois  accomplies,  c'est 
a  au  public  à  mesurer  sa  confiance  envers  des  établis- 
«  semens  dont  le  but,  les  moyens  et  les  règles  fonda- 
«  mentales  ont  été  appréciés  et  portés  à  sa  connais- 
ff  sancc  ». 

1 18.  Il  faut  distinguer  des  compagnies  d'assureurs  dont 
nous  avons  parlé  jusqu'à  présent ,  et  qu'on  appelle  Com- 
pagnies d'assurances  à  primes,  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles.  Ces  sociétés  se  forment  entre  des  proprié- 
talres  dans  la  seule  vue  de  mettre  en  commun  les  ris- 
ques qui  menacent  leurs  propriétés,  *et  d'indemniser 
ceux  des  associés  qui  en  souffriraient,  au  moyen  d'une 
contribution  proportionnée  pour  chacun  à  la  valeîiir 
estimative  de  sa  propriété,  valeur  qui  est  en  mêrtie 
temps  la  base  du  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  il 
a  droit  en  cas  qu'il  soit  atteint  du  sinistre,  et  qui  sert 
ainsi  tout  à  la  fois  à  déterminer  ses  obligations  comme 
assureur,  et  ses  droits  comme  assuré. 
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1 19.  Si  le  montant  de  la  contribution  des  associes, 
comme  assureurs,  doit  être  entièrement  réglé  sur  re- 
tendue des  dommages  qu'auront  occasionnés  les  sinis- 
tres, chacun  des  associés  reste  soumis,  pour  sa  part ,  à 
une  responsabilité  indéfinie.  Pour  remédier  à  l'incon- 
vénient d'une  pareille  responsabilité,  on  a,  dans  les 
statuts  de  quelques  sociétés,  limité  la  contribution  de 
chaque  associé  par  année  à  un  ou  deux  pour  cçût  au 
plus  de  la  valeur  de  sa  propriété.  Par  là  chacun  des  as- 
sociés sacrifie  une  portion  de  sa  garantie ,  comme  as- 
suré ,  pour  se  soustraire  à  une  trop  grande  responsabi- 
lité comme  assureur  (1). 

isào.  Dans  les  statuts  dç  plusieurs  sociétés  on  a  dé- 
cidé que  la  contribution,  pour  les  dommages  d'une 
même  journée,  ne  pourrait  excéder  une  proportion  dé- 
terminée, par  exemple,  un  pour  cent.  Comme  Ton 
exige  des  sociétés  d'assurance  mutuelle  qu'elles  n'ad- 
mettent à  l'assurance  aucune  propriété  d'une  valeur 
supérieure  à  un  pour  cent  de  la  masse  associée,  la  con- 
tribution, limitée  dans  cette  proportion ,  paraît  suffi- 
sante pour  subvenir  à  la  réparation  de  la  plus  grande 
perte  que  puisse  souffrir  un  des  associés.  Mais  si  l'on 
entend  que  la  contribution  restera  limitée  à  un  pour 
cent ,  quel  que  soit  le  nombre  des  sinistres  et  des  pro- 
priétés détruites  ou  endommagées  en  un  jour,  il  est 
évident  que  cette  contribution  pourra  devenir  insuffi- 


(i)  Voy,  l'Exposition  raisonnée  de  la  Législation  commercialty 
par  M.  Emile  Vincens ,  tom.  III ,  pag.  5;  i  et  suivantes. 


DES  ASSUEANCES  TERRESTRES.  Chap.  VI.  ^j 

saute  dans  le  ôas  possible  où  plusieurs  sinistifes  se  rëa* 

iraient  en  un  seul  jour;  dans  le  cas,  par  exemple, 

où  ua  incendie,  comme  cela  n^est  que  trop  malheureu-* 

sèment  arrivé^  consumerait  un  grand  nombre  de  pro-^ 

priélés  contiguëSfc 

laik  II  parait  que  dans  les  statuts  de  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incenc^ie,  formée  entre  les 
propriétaires  de  maisons  à  Paris,  Ton  n'a  limité  par 
aucune  clause  ou  condition  do  ce  genre  la  responsabi- 
lité que  les  associés  s'imposent ,  comme  assureurs ,  les 
uns  envers  les  autres.  La  masse  des  propriétés  enga-; 
géés  dans  cette  société  est  tellement  considérable,  et 
par  suite  la  portion  contributive  de  chaque  associé  teU 
lement  réduite,  qu'il  ne  peut  guères  y  avoir  lieu  de 
craindre  les  effets  d'une  responsabilité  même  indé- 
finie* 

laa.  Mais  la  trop  grande  division  des  portions  con- 
tributives, dont  le  recouvrement  ne  se  fait,  dans  les 
sociétés  d'assurance  mutuelle ,  qu'après  les  sinistres , 
pourrait  occasionner  des  lenteurs  dans  le  paiement  et 
la  répartition  des  indemnités.  Pour  remédier  à  cet  in- 
convénient, on  a  imaginé  de  soumettre  chaque  socié- 
taire à  fournir  une  garantie  pour  le  paiement  des  por- 
tions contributives  dont  il  peut  être  tenu.  Cette  garan? 
tie,  qui  est  fixée  dans  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  formée  à  Paris,  à  un  pour  cent.de  la 
valeur  soumise  à  l'assurance  par  chaque  sociétaire, 
consiste,  d'après  les  statuts  de  cette  compagnie,  en  une 
affectation  hypothécaire  qui  donne  lieu,  y  dit-on,  à 
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une  inseription  que  preqd^  au  nom  de  la  compagnie 
son  directeur.  Mais  pour  valider  cette  inscription ,  i^ 
faudrait  une  (constitution  d'hypothèque  consentie  da&s 
les  formes  légales  par  chaque  associé ,  et  dont  les  fraisi 
augmenteraient  encore  ce  qu'une  pareille  garantie  a 
d'onéreux  par  sa  nature.  Il  faut^d'ailleurs  convenir  que 
ce  genre  de  garantie  n'est  pas  propre  à  accélérer  le  re» 
couvT^nent  de  la  contribution.  Aussi  voit*oB  que  dans 
la  pratique  Ton  ne  se  borne  point  à  attendre  les  efifeta 
de  cette  garantie ,  qui  pourraient  être  assez;  l^its.  Mrâ 
il  paraît  qu'une  somme  mise  par  le  directeur  à  la  dis- 
position de  la  compagnie ,  est  destinée  à  faire  &ce  aux 
indemnités,  jusqu'à  ce  que  leur  accumulation  ou  la 
survenance  d'un  sinistre  considérable  nécessite  une 
contribution  assez  forte  pour  être  mise  en  recouvre* 
ment. 

Ta3.  Qud  que  soit,  au  reste  ^  sur  tous  ces  points,  le 
système  adopté  par  une  société  d'assurance  mutuelle , 
dile  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  spécisd,  qia 
en.  fait  une  institution  à  part  différente  des  établisse- 
mens  d'assurances  à  primes.  Les  traits  principaux  qui 
distinguent  la  société  d'assurance  mutuelle  sont  : 
i.^  que  ses  membres  ne  contractent  qu'entre  eux,  et 
n'émettent  {>oint  d'engagemens  extérieurs;  2.°  qu'ils 
ne  contractent  point  dans  la  vue  de  faire  une  spécu* 
lation  de  profit  ou  d'accroissement  de  richesses,  mat» 
seulement  dans  le  faut  de  rendre  commîmes  des  pertes 
qui ,  -autrement ,  seraient  restées  individuelles. 

Par  ce  doul)le  motif,  il  nous  semble  que  l'on  ne  peul 
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eoDsidérer  la  société  tl  assurance  mutuelle  coinme  une 
société  de  commerce^  à  raison  de  son  ol>jet. 
*  124.  Cependant  les   sociétés  d!assuranoe  mutuelle 
adoptent  le   titre  et  la  forme  de  sociétés  anonymes , 
mode  d'association  que  l'on  considère  en  général  comme 
appartenant  au  commerce,  parce  qu'il  n'est  établi  et 
i^lé  que  par  le  Code  de  commerce.  Nous  pensons  que 
l'adoption  de  cette  forme  ne  les  rend  point  commer- 
ciales. On  pourrait  sans  doute  les  considérer  comme 
^s  à  l'égard  des  tiers ,  si  elles  émettaient  des  epga- 
gemens  extérieurs.  Car  les  tiers  pourraient  dire  que^ 
toute  société  anonyme  prenant  un  titre  et  affectant  des 
fermes  qui  appartiennent  exclusivement  aux  jsopiété^ 
^mmerçiàles,  s'offre  à  eux  sous  cette  apparence,  et 
doit  être  censée  telle  à  leur  égard. 

I3i5.  Mais  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  ne  fpnt 
poiat  d'affaires  avee  des  tiers  ;  les  associés  ne  forment 
d'eogagemens  qu'entre  eux.  Il  ne  peut  donc  être  ques- 
ti(m  de  fixer  leur  qualité  que  dans  les  relations  qu'ils 
ont  ensemble,  et  dans  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  eux  par  suite  de  ces  rdations  :  or,  le  but 
dans  lequel  ils  se  réunissent,  et  les  engagemens  qu'ils 
iformeat  entre  eux  n'ayant  rien  de  commercial,  ils  ne 
peuveat  être  considérés  comme  des  commerçans  les 
uns  vis-à-vis  des  autres.  Peu  importe  leur  modis  d'orga- 
nisation qu'il  dépend  d'eux  de  régler  à  leur  gré ,  sans 
changer  pour  cela  le  caractère  de  leurs  rapports  et  de 
leurs  engagemens,  qui  est  déterminé  par  leur  but. 

I2i6.  Il  semble  même,  au  premier  aspect,  que  des 
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propriétaires  qui  s'associent  dans  la  vue  d'une  àssu-^ 
rance  mutuelle,  ne  devraient  point  avoir  besoin  de  l'au- 
torisatiefn  et  de  l'approbation  préalables  du  gouverne- 
ment exigées  pour  les  sociétés  anonjrmes,  et  l'on  est 
d'abord  tenté  d'invoquer  en  leur  faveur  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions,  qui  doit  demeurer  entière, 
pourvu  que  l'on  n'en  use  point  dans  un  but  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonties  mœurs. 

Cependant  l'on  peut  dire  que  des  associations  qui 
embrassent  une  grande  partie  de  la  population  d'un  dé^ 
partement,  ou  même  de  plusieurs  départemens,  ne  sup- 
posent point  entre  toutes  les  parties  intéressées  ces  rap- 
prochemens  et  ces  discussions  qui  sont  nécessaires  pour 
caractériser  un  consentement  donné  avec  pleine  con* 
naissance  de  cause  ;  que  vis-à-vis  des  premiers  souscrip^ 
teurs  de  ces  sociétés  destinées  à  s'étendre  indéfiniment, 
les  tiers  nombreux  dont  ils  sollicitent  l'adhésion  à  leurs 
statuts,  sont  dans  la  même  position  que  les  tiers  vis-à-^ 
vis  d'une  société  anonyme ,  et  ont  besoin  des  même» 
garanties;  que  d'ailleurs  l'objet  de  ces  sociétés  étant 
de  pourvoir  aux  intérêts  les  plus  précieux  d'une  vaste 
population ,  touche  immédiatement  à  l'intérêt  général 
et  à  l'ordre  public,  que  la  mauvaise  organisation  et  di*- 
rectiôn  de  ces  sociétés  pourraient  compromettre. 

1^7.  C'est  par  de  semblables  motifs  qu'on  a  reconnu 
jusqu'à  présent  la  nécessité  de  soumettre  les  sociétés 
d'assurance  mutuelle  à  l'autorisation  et  à  l'approbation 
préalables  du  gouvernement  exigées  pour  la  formation 
dçs  sociétés  anonymes.  Cette  nécessité  se  trouve  même 
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établie  à  l'égard  des  compagnies  d'assurance  mutuelle 
qui  mtéressent  l'ordre  publie-,  par  un  avis  du  coaseU 
d'état,  approuvé  le  i5  octobre  1809,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  sous  le  n.^  11,676,  à  la  suile  d'une 
ordonnance  du  Roi^  du  i4  novembre  1821,  conim.<p 
étant  encore  en  vigueur.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  Le 
Conseil  d'état,  qui  a  entendiU  le  rapport  d.é  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  coor 
tsiernai^t'  i.®  les  statuts  d'une  compagnie  d'assuranqe 
mutuelle  établie  à  Toulouse,,  contre  les  ravages  de  la 
grêle  et  les  épizooties  ;  2.^  l'organisation  projetée  d'unç 
société  analogue  dans  le  département  des  Landes;  3.^  et 
enfin  la  formation  éventuelle  de  toutes  les  associations 
d^  n>eme  genre  qui  peuvent  o}i  ppurront  désormais 
s'établir  dans  les  dép9:rtemens.,  à  Tii^tar  de  la  société 
existant  à  Toulouse.  Vu  i.^  les  anciennes  lois  et  ordon-^ 

• 

nances  relatives  à  la  mortalité  des  bestiaux  «  jusques  et 
compris  les  arrêts  du  conseil  du  7  avril  1780,  et  di; 
.'7  août  1784;  ^^'  l'arrêté  d.u  Directoire  exécutif  du  27 
messidor  an  Y. 

3.**  Les  arrêtés  du  Gouvernement  du  9.  floréal  an  IX, 
et  du  1 7  vendémiaire  an  XL 

4-*'  Les  articles,  depuis  le  29.®  jusqu'au  38.®  du 
Code  de  commerce,  relatifs  à  l'organisation  des  SO"!- 
^étés  anonyme,  et  les  trois  sections  du  titre  X  du 
jBième  Code,  concernant  les  assurances, 

5.**  La  loi  du  1 2  juillet  1 8o3 ,  et  le  décret  en  date 
<lu  î2  juillet  1808; 

Est  d'avis  : 


M 
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1.^  Qilë  la  formation  et  l'existence  des  compagnie» 
d'adsuî^nce  mutuelle  contre  les  ravages  de  la  grêle  el 
lès  èpii€f6tieB  ont  un  objet  utile  ^  et  que  ces  établisse*» 
mens  méritent:  Ik  faveur  et  la  protection  du  gouverne- 
ment; 

â.^  Que  céâ  sociétés  d'aèsUâ^ànce  mutuelle  ise  peu^- 
venl  remplir  lé  but  de  leur  institution  qu'autant  que  les 
statuts  de  leur  orgâuîsfttibn  ont  pourvu ,  par  des  règles 
prévoyantes^  à  déterminer  d'une  manière  positive  et 
|]irécisë  la  variété  et  là  mesure  des  engagemens  rédiprô<- 
ques  des  associés,  et  toutes  les  formes  de  l'exécution  de 
cesengagemens; 

3.^  Que  ces  èngàgemens  et  leur  exécution  pouvam^ 
par  leuf  mesure  comme  par  leur  mode,  intéresser  V or*- 
dtepublw,  les  statuts  qui  les  expriment  doivent  préala- 
blement être  sôUmià  à  l'approbation  du  gouvernement  > 
et  qù^aifvsi  àUibUne  société  d'assurance ,  tant  contre  les 
ravages  de  la  grêle  et  les  épitooties  qiie  contre  le  dan«* 
ger  de^  incendiés ,  Ue  peut  se  former  que  ses  règle-» 
mens  n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et, 
sur  èbn  rapport,  approuvés  par  Sa  Majesté  en  conseil 
d'état; 

4.^  Q^^9  dans  la  formation  des  statuts,  les  rédac-» 
téurs  doîveùt  principalement  s'attaôher  à  bien  déter- 
miner là  tAabière  doUt  on  doit  procédés  à  la  véri6ca<^ 
tion  de  la  valeur  des  propriétés  assurées,  et  à  celle  des^ 
dommages ,  pour  éviter ,  dans  celte  partie  importante 
de  l'exécution  du  règlement ,  toute  occasion  d'injustice 
et  de  fraude,  et  pour  prévenir  tout  sujet  de   cônte$.<« 
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tatiôn  et  de  discorde  entre  les  intéresses,  etc. ,  eta 
128.  L'instruction  ministérielle  du  22  octobre  181 7, 
fiur  les  demandes  en  autorisation  et  approbation  des  so-> 
^séh  anonymes ,  porte  également  :  «  Les  sociétés  anor 
«  nymes  qui  n'émettent  point  d'engageraetis  ei^téi?iwrs» 
ff  mais  dont  lies  intéressés  placent  simplement  en  com- 
«  mim  les  risques  qui  affectent  leurs  propriétés,  oomm^ 
«  .ks  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  les  divers 
«  fléaux^  sont  soumises  à  l'approbation  de  Sa  Mltjesta 
«  dans  la  formé  cb-dessùs  ;  mais  les  dispositions  cî-de- 
ff  vaut  énoncées,  Concernant  le  capital  et  les  actions^ 
«  ne  leur  sont  point  applicables,  attendu  que  le  fonds 
«  commun  destiné  à  répondre  des  pertes,  étant  la  masse 
«  des  biens  que  (jiaque  actionnaire  soumet  à  la  chance 
«  commune,  la  société  n'a  point  de  capital  divisible  par 
«  actions  proprement  dites.  »  (i) 

§.  u. 

Des  personnes  qui  peui^ent  faire  assurer. 

X29.  L'assurance  passive  ou  l'acte  de  se  faire  assu- 
''^ï' ,  ne  constitue  point  un  acte  de  commerce.  «  L'as- 
^  suré  n'est  qu'un  propriétaire  qui  pourvoit  à  la  con» 
*  servation  de  sa  chose,  et  dès-lors  il  ne  fait  qu'exer- 
^   cer  le  droit  d'administrer  son  bien ,  droit  qui  est  une 

(1)  Voy.  sur  les  sociétés  connues  sous  le  nom  de  Tontines  , 
^  ^vis  du  Conseil-d*état  du   a 5  mars   1809,  rapporté  pa|ge   18  ^ 

*ïi  DbtÀ. 
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«  des  suites  du  droit  de  propriété.  »  (Esprit  dii  Code  dé 
commerce ,  de  M.  Loçré.) 

*  (c  L'assuranee  passive  est  donc  permise  à  quiconque 
ir  est  capable  de  contracter  et  d'administrer  son  patrie 
-i€  môiné«  »  Ibid. 

Elle  n'est  interdite  qu'aux  mineurs  non  émancipés^ 
hux  interdits  et  aux  femmes  mariées  non  sépiarees  de 
biens,  qui  ne  peuvent  faire  valablement  aucunes  con» 
ventions  que  par  le  ministère  oii  avec  l'autorisation 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  représenter  ou  de  les 
assister  (Art.  i  iîi4  ^t  1 1^5  du  Q)de  civil.  ) 

1 3o.  Mais  nous  pensons  que  les  minaurs  émancipés 
et  les  femmes  séparées  de  biens  ont  capacité  suffisante 
pour  s'obliger,  par  un  contrat  relatif  à  l'assurance  de 
leurs  biens,  sansi  l'assistance  de  leurs  curateurs  ou  ma- 
ris. En  effet,  le  Code  civil  donne  au  mipeur  émancipé 
le  pouvoir  dç  s* obliger  par  voie  d* achats  ou  autrement  y 
pourvu  que  ses  obligations  qe  soient  point  excessives  ^ 
(art.  484  du  Code  civil.)  Les  dépenses  utiles  lui  sont 
permises  d'après  le  même  article,  et  l'on  doit  considé-. 
rer  comme  tellçs  toutes  celles,  qui  tendent  à  la  conserva*, 
tion  de  son  patrimoine. 

La  capacité  de  1^  femine  réparée  de  biens  est  encore 
plus  évidente^  ^ar  elle  a  le  droit  de  disposer  de  son» 
mobilier  et  de  l'aliénçr  (i449);  c"^  ^  donc  le  droit  de 
risquer  la  perte  d'une  prime  modique,  pour  se  procu-* 
rer  une  assurance  de  ses  biens. 

Vainement  objecterait-on  que  tput  assuré  s'engage  |l 
fdirc  en  certains  cas  le  délaissenient  des  débris  de  \st. 
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diose  assurée,  et  à  subroger  l'assureur  dans  tous  ses 
"droits  et  actions  contre  l'auteur  de  la  perte,  actes  d'alié- 
nation qui  semblent-  excéder  la  capacité  du  mineur 
émancipé  et  de  la  femme  séparéede  biens;  Nous  répon- 
dons que  le  délaissement  des  débris  de  la  chose  assu- 
rée n'est  point  de  l'essence  des  assurances  terrestres, 
(xmune  nous  le  démontrerons  plus  tard  ;  que  d'ailleurs 
le  délaissement  ne  peut  jamais  s'appliquer  àdes  choses 
immobilières,'  puisque  l'assurance  ne  s'étend  point  au 
sol;  qu'enfin ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  subroger  l'as- 
sureur dans  les  droits  et  actions  de  l'assuré  contre  l'au- 
tenr  de  la  perte,  on  peut  exiger ,  pour  mettre  cette  su- 
brogation à.  l'abri  de  toute  critique  ultérieure  de  la 
part  du  mineur  émancipé,  l'intervention  de  son  cura- 
teur qui  doit  même:  toujours  l'assister,  lorsqu'il  s'agit 
de  recevoir  le  montant  de  l'assurance  ou  d'en  donner 
déchaîne  (art  48'a  du  Code  civil).  L'intervention  du 
mari,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  séparée  de  biens, 
ne  nous  paraît  pas  également  nécessaire.  .  , 

i3i.  Pour  stipuler  valablement  une  assurance  à  son 
profit,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  capacité  de  contracter 
«t  de  s'obliger  en  général. 

Il  faut  en  outre  que  la  personne  qaifait  assurer,  ou 
pour  le  compte  de  laquelle  on  fait  assurer,  ait  un  inté- 
^  personnel  à  la  conservation  des  biens  qui  sont  la 
Matière  du  contrat  d^assurance. 

Conformément  à  ce  principe,  le  Code  de  commerce 
paraît  supposer  que  le  propriétaire  ou  son  commission- 
"^^ire  peuvent  seuls  faire  assurer.  En  effet,  l'art.  33» 


io6  TRàiri 

de  ce  Code  exige  que  la  policé  exprime  le  nom  et  U 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  pro^ 
priétaire  ou  de  commissionnaire. 

i^%é  L'usufruitier,  relativement  à  son  usufruit,  le 
<;réanâer  hypothécaire,  relativement  à  sa  créance,  le 
fermier ,  telativement  à  la  récolte  ou  à  la  portion  de  téh 
«ohequî  est  à  ses  risques ,  ont^  comme  nous  l'avons  vu,, 
le  droit  de  stipuler  des  assurances ,  mjûm  bien  que  le 
propriétaire  relativement  à  sa  dtose.  Nous  rààiojons 
sur  ces  points  au  chapitre  II,  §•  2 ,  qui  traite  de  ce  qut 
peutjhire  le  sujet  de  r assurance  ^  dana  lequel  nous 
traitotis  également  de  Tîntârét  que  doit  avoir  celui  qui 
stipule  une  à&surance  sur  là  vie  d'une  autre  personne^ 
à  la  conservation  de  la  vie  assùréa 

i33.  Il  est  hors  de  doute  que!  tou^  ceux  qui  ont  Itt. 
capadité  de  faire  assurer  peuvent  se  servir^  à  cet  effet ^ 
d'un  commissionnaire  ou  d'un  mandatait.  Le  conraus- 
âionnaire  chargé  de  vendre  des  marchandises  qu'il  au- 
rait en  dépôt ,  n'aurait  même  pas  besoin  d'un  pouvoir 
«exprès  pour  les  faire  assurer.  Le  pouvoir  de  rendte  dés . 
marchandises,  donné  à  un  commissionnaire,  renferme 
implicitement  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire ou  utile  pour  leur  conservation ,  et  conséqùem- 
ment  le  pouvoir  de  les  faire  assurer.  (  Cours  dé  Droit 
commercial  de  M.  Pardessus^  tom.  III,  n.^  801.^  deiv 
nière  édition.) 

Nous  nous  expliquerons  plus  tard  sur  les  différences 
qui  peuvent  exister  relativement  aux  effets  du  centrât 
d'assurance,  entre  le  cas  011  l'assurance  a  été  stipulée 
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par  im  commissionnaire  et  Celui  où  elle  a  été  stipulée 
ftrim  fimplé  mandataire  ^  lorsque  nous  traiterons  du 
poiàt  dé  sàroir  par  qut,  et  contre  qui,  peuvent  être 
intentées  les-  actions  ^ui  résultent  du  contrat  d'assu- 
nace» 

i34*  Hor&  le  cas  de  mandat  ou  de  commission , 
n'oiste^t-ii!  pa&  encore  des  cas  oîi  l'on  peut  faire  as- 
ùrer  la  chose!  d'àutrui? 

<  Nods: avons  vu  y  chap.  Il,  §.  2 ,  que  l'assureur  peut 
Aite  réassurât  à  son  profit  les  choses  qui  ont  été 
mises  à  m»  risques  par  un  contrat  d'assurance*  C'est 
il  c|u'auf6rise  expressément  l'art.  34a  du  Code  de 
<Nuiiiiwre& 

K  De  ihêmev  dit  AL  Pardessus,  par  suite  des  prin^ 
t  mpo  du  Di*oit  civil  ^  qui  permettent  à  des  créanciers 

<  cbcoiiserver  les  droits  que  leur  débiteur  abandonné 
«  dû  néglige  de  conserver,  un  créancier,  privilégié  ou 

<  non,  sur  le  corpi)  d'un  navire  en  mer,  ou  sur  de» 
a  marehandises,  pourrait  lès  faire  assurer.  11  est  pré-» 

<  sumé  mandataire   du  propriétaire  ;  mais  par  cela 

<  meme^  il  n'acquiert  point  de  droit  exclusif  à  la  somme 
«  que  ^assureur  sera  obligé  de  payer  en  cas  de  perte 
^  des  choses  assurées  :  ce  prix  profitera  à  la  masse  en- 
«  tière  des  créanciers  du  débiteur,  si  elle  le  requiert > 
*  ea  remboursant  toutefoiis  à  celui  qui  a  fait  l'assurance 
^  1«  moûtânt  dfe  ses  débbutisé^  ou  autrèis  frais  ».  (Cours 
,de Droit  commercial  de  M.  iPardessùs ,  tom.  III ,  n.*'  8o3  » 
denûère  édition.  ) 

.    Cette  opinion  de  M.  Pardessus  a  été  combattue  dans 
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une  diissertation  insérëe  dans  la  Thérhis^  tom.  5,vpagv 
aSg,  et  extraite  d'un  plaidoyer  prononcé  par  M.  Bret, 
substitut  de  JVI.  le  ProcuFCur  général  près  la  Cour 
d'Aix,  dans  l'affaire  des  sieurs  Fuzier  frèrçs,  de  Mar- 
seille ,  contre  les  compagnies  royale  et  d'assurances  gé» 
néràles  de  Paris.  L'auteur  de  cette  dissertation  examine 
la  question  de  savoir^  si  le  créancier  peut  faire  assurei 
dans  son  intérêt  la  propriété  de^on  débiteur,  et  la. ré- 
sout négativement.  M.  BoulayrPaty ,  dans  se&  notes  sui 
£mérigo,n,  adopte  cette  solution  qui  est,  comme  on  1* 
voit ,  contraire  à  celle  que  donne  M.  Pardessus. 

La  question  sur  laquelle  ces  savans  professeurs  e 
magistrats  sont  divisés  d'opinion  est  du  plus  grand  ifl 
téret  dans  les  assurances  terrestres.  Car  la  plupart  de 
compagnies  d'assurances  contre  l'ibcendiie  admetter~ 
lés  créanciers,  surtout  le^  créanciers  hypothécaires, 
faire  assurer  les  maisons  de  leurs  débiteurs.  Il  s'agit  (5 
savoir  si  de  pareilles  stipulations  faites  pai;  des  créar: 
ciers ,  soit  hypothécaires,  soit  chirographaires ,  sont  v^ 
labiés  ou  nulles  ? 

i35.  Nous  commençons  par  reconnaître  que  Ton  n 
peut  se  fonder  sur  l'art.  ii66du  Code  civil  (i)  pour  ail 

(i)  Section  YI  du  Code  civil.— 2)^  l'effet  des  Conoention^ 
l  ^ égard  des  tiers. 

Art.  1 165.  Les  conventions  n*ont  d^efTet  qu'entre  les  pkr^ 
contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers  ^  et  elles  ne  1^ 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  iiai. 

Art.  II 66.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  ^ 
droits  et  actions  de  leur  débiteur ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ftOJ 
exclusivement  attachés  à  sa  personne. 


DES  ASSURANCES  TERRESTRES.  Chap.  VI.  1 09 

tribuer  à  des  créanciers  quelconques  la  faculté  de  faire 
des  conventions  d'assurance  ou  autres  au  lieu  et  place 
dekurs  débiteurs.  £n  effet,  il  ne  s'agit  point ^  dans 
lait.  I  r66 ,  de  conventions  à  faire ,  mais  des  effets  de 
conventions  déjà  faites  ^  comme  l'indique  l'intitulé  de 
la  section.  Après  avoir  proclamé  dans  l'art.  1 165 ,  que 
les  conçentions  n'ont  (T effet  qu'entre  les  parties  conr 
trû(^anies ,  le  législateur  établit  dans  l'art.  1166  une» 
exception  à  cette  règle  générale^  en  disant  que  néan- 
ntoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs^  Le  rapprochement  de  ces 
deux  articles,  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  Code, 
Vintltulé  de  la  section  dans  laquelle  ils  se  trouvent, 
foat  assez  connaître  que  les  droits  et  actions  dont  parle 
«Vt.  II 66  sont  les  droits  et  actions  acquis  au  débi- 
teur, en  vertu  de  conventions  faites  par  lui ,  qui  pro- 
fiteront à  ses  créanciers ,  par  exception  à  la  règle  géné- 
J^le|)osée  dans  l'art.  1 165 ,  suivant  lequel  les  cùnifen- 
^onsr  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes. 
i«es  droits  et  actions  du  débiteur,  que  ses  créanciers 
\    peuvent  exercer  en  vertu  de  cette  sorte  de  subrogation 
Motorisée  par  l'art.  1 166,  sont  donc  les  droits  acquis  à 
^  dâ)iteur,  les  actions  existantes  à  son  profit.  L'on 
'^connaît  encore  la  justesse  de  cette  interprétation,  en 
''^ïnontant  au  principe  sur  lequel  l'art.  1 166  est  fondé. 
^-^  principe  est,  que  tous  nos  biens  sont  le  gage 'de  nos 
^ï^nciers,  et  que  nous  ne  devons  en  laisser  perdre 
^*icune  partie  par  un  abandon  qui  serait  une  sorte  de 
"aude  à  ce  droit  de  gage  de  nos  créanciers  :  de  là  cette 
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subrogation  qui  U\ir  est  accordée  à  l'effet  de  pbuisùi 
vre  et  de  recouvrer  les  droits^  c'est-à-dire  lès  biens  qp 
nous  abandonnons  ou  négligeons  de  recouvrer.  Or,  oi 
ne  peut  considérer,  comme  étant  dans  nos  bi^ns  i 
comme  étant  le  gage  de  nos  créanciers ,  que  no»  dmil 
acquis.  On  ne  peut  en  dire  autant  de  ea  qui  est  pou 
nous  simple  faculté  j  liberté  non  encore  exercée 
comme,  par  exemple,  de  faire  ou  dé  ne  pas  faire  un 
convention  nouvelle ,  et  sinrtout  une  convention  ^1^ 
toire.  Il  est  évident  que  Texercica  de  notre  liberté  j  n 
lativement  à  toute  convention  qu'il  s'agit  de  faire  9 
de  ne  pas  faire,  n'appartient  qu'à  nous,  et  qu'elle  n 
point  été  aliénée  au  profit  de  nos  créanciers  par  l'af 
1 1 66  du  Code.  Il  faut  donc  rejeter  cet  article  comxB 
étant  sans  application  ^  relativemen);  au  point  dont 
s'agit. 

i36.  Ce  point ,  qu'il  importe  de  fixer,  consiste 
savoir  si  des  créanciers  peuvent  stipuler  pour  leur  ^ 
biteur  et  à  son  profit  Fassurance  de  sa  propriété,  sai 
ensuite  à  exercer  leurs  droits  sur  la  sommé  assura 
C'est  en  ces  termes  que  la  question  doit  être  posia 
car  il  ne  peut  être  question  de  savoir  si  des  créancie 
ont  le  droit  de  stipuler  à  leur  profit  l'assurance  de 
propriété  de  leur  débiteur ,  à  l'effet  que  la  somme  B 
surée,  représentative  de  la  propriété,  soit  directeme 
versée  dans  leurs  mains.  Les  créanciers,  mêiiie  hyi^ 
tfaécaires,  n'ont  point  le  domaine  des  choses  qui  m- 
partiennent  à  leur  débiteur  pour  en  tjcafiquer  .d^ 
sorte  et  s'en  approprier  le  prixé 
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Non^seulement,  un  créancier  n'a  point  ce  droit  au 
préjudice  des  autres  créanciers;  mais  même  la  masse 
entière  des  créanciers  d'un  débiteur  ne  peut,  au  mépris 
des  droits  de  ce  dernier ,  par  une  simple  convention 
£ûte  arec  des  tiers  et  sans  recourir  à  la  justice^  s'at- 
tiibttçr  de  piano  le  prix  ou  l'indemnité  qui  représente 
ks  propriétés  d^  ce  débiteur.  C'est  ce  que  la  loi  ne  per^ 
fDXi  point  aux  créanciers ,  même  lorsqu'il  s'agit  du  re- 
couvrement des  droits  et  actions  acquis  au  débiteur. 
D'après  Tart.  788  du  G>de  civil ,  ils  sont  tenus  de  ^e 
fére  autoriser  en  justice  à  accepter  du  chef  de  leur 
dânieur,  en  son  lieu  et  place  ^   une  succession  qu'il 
abtodoime,  et  l'art.  788  du  Code  civil  ne  fait,  dans  ce 
cas^quVne  application  du'  principe  général  et  fonda-* 
»6Qtal ,  suivant  lequel  un  créancier  ne  peut  être  saisi 
çuepar  le  consentement  de  son  débiteur,  où  par  l'au- 
torité de  la  justice,  d'une  portion  quelconque  des  biens 
^  celui-*».  Nec  oreditor  citrà  conuentionem ,  7)el  prœ-- 
^idialem  fussionem  debiti  causa ,  res  debitoris  arbitria 
*Uo  auferre  potesL  (  L.  11,  Codi  de  Pignor. ,  lib.  4  % 
«t.  14.)  ^ 

137.  Il  ne  peut  donc  être  question  que  de  savoir  si 

créanciers  d'un  débiteur  peuvent  stipuler  pour  lui 

Biandat  l'assurance  de  sa  propriété,  de  manière  à 

re acquérir  à  ce  débiteur,  en  cas  de  sinistre ,  un  droit 

la  somme  assurée,  sauf  ensuite  à  ses  créanciers  à  sai- 

et  à  se  faire  adjuger  cette  somme  par  toutes  les  voie» 

droit. 

En  général ,  on  ne  peut  stipuler  ni  s'engager  en  sori 
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propre  nom  que  pour  soi-même^  art.  1119  du  C6d( 
civil.  Toutefois,  la  règle  que  l'on  ne  peut  valablemen 
stipuler  pour  un  tiers,  reçoit  exception  dans  le  cas  oi 
le  stipulant  est  personnellement  intéressé  à  ce  que  1; 
stipulation  s'exécute  au  profit  de  ce  tiers.  Dans  ce  cas 
eh  effet ,  le  stipulant  peut  agir  aux  fins  que  l'obligatioi 
soit  exécutée ,  ou  qu'à  défaut  d'exécution ,  le  promet 
tant  soit  condamna  à  des  dommages-intérêts  mesure 
sur  l'intérêt  qu'avait  le  stipulant  à  l'exécution  de  1 
convention.  Sed  et  si  quis  stipuletur  alii,  cum  ejusin 
teresset^  plaçait  stipulationem  valere.  §.19,  Instit.  d 
Inut.  stîp.  Or ,  les  créanciers  d'un  propriétaire  seraien 
évidemment  intéressés  à  l'exécution  d'une  conventioi 
d'assurance  qui  leur  ferait  retrouver ,  en  cas  de  sinis 
tre,  une  indemnité  sur  laquelle  ils  pourraient  exerce 
leurs  droits. 

i38.  Non-seulement  nous  pouvons  en  pareil  cas  sii 
puler  valablement  au  profit  d'un  tiers ,  mais  mêra 
nous  pouvons  nous  engager  valablement  pour  ce  tiei-s 
en  nous  portant  fort  pour  lui.  (Art.  iiao  du  Coc 
civil.)  Or ,  les  créanciers  qui  stipulent  l'assurance  c 
la  propriété  de  leur  débiteur,  font  mieux  que  se  port* 
fort  pour  lui  ;  le  plus  souvent  ils  acquittent  sur-l« 
champ  l'obligation  principale  de  l'assuré  qui  consiste 
payer  la  prime. 

139.  La  convention  d'assurance  faite  par  descréac 
ciers  au  profit  du  propriétaire ,  leur  débiteur ,  semb 
donc  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  ^ 
validité  des  conventions  en  général.  Mais  ce  n'est  tou 
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jours  qu'une  oomyeùtion  faite  pcmr  âutrtii  ^  et  ^tri  ne 
peut  oonsécjuéminent  obtenir  Xmv^  tes  effets^  qù'aâtatit 
^e  le  propriétaire  nu  profit  duquel  elle  à  é\è  ftltë  k 
ratifiera  ou  sera  contraint  de  la  ratifier. 

i  cet  égard ,  il  faut  appliquer  \&^  |)rindpës  reçus 
^  matière  de  gestion  d  affaires.  lie  créanci^  qui  à 
sd^ulé  sne;  àmsurande  }»oûr  son  débiteur,  sans  misin- 
4m,  nb  peut  être  considéré  que  cbmiiié  gérlint  vôlon-^ 
IflBre  V  negoùlaruni  gesfèr  ^  puisque  la  loi  désigne  éiûsi 
^ipoûnque  gèt^  Volontairement  l'affaire  d'àûtrul ,  soii 
fuek  pmphmtaite  connaisse  la  gèstéôrt  j  ^il  $^Hl  ri* 
S^m.  (Art.  1372  du  Code  civiL  ) 

i4o.  Or^  le  propriétaire  n^est  obligé  de  ratifier  et  de 
^dre  pour  lui  i'affaire  qûé  l'on  a  faite  pour  soi! 
<i6inpttt^  qD^autant  que  dette  affaire  lui  est  utile  zisènim 
niegctà»rtwt  gfe^orum  habet  aotiônem  ,  qui  ittiliter  ne-^ 
gotiagessit  :  non  autem  Utilitet^  negotià  gerit y  quirênt 
9on  necessariam  ^  vël  quœ  ùnà^âeard  est  paitem  fa- 
miHas  j  aggredituh  L.  îô,  §.  i  j  ft  de  JVeg,  gest. 
L'art*  1 37^5 du  Cîôde  civil  exprime  le  mêrtie  principe, 
fuoiqu'avec  moins  de  développement. 

Le  propriétaire  ne  toràit  dèhc  tèriu  de  ratifier  l'af- 
fidre  Êtite  pour  lui  ^qu'autant  qu'il  y  trouverait  son 
iienéfice  ^  ou  que  ôefik  urie  affaire  indispensable  qu^il 
m'eitt  pas  manqué  de  faire  lui-iwéme  >  J  7/  eût  éAé  à 
portée^  comme  le  dit  Pothier,  n.^  220  du  Traité  du 
Quasi-contrat  Neg.  gest. 

Le  propriétaire  y  trouvera  sans  doute  son  bénéfice 
dans  le  cas  où  l'événement  du  sinistre  donnera  ouveif-» 
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tureà  l'obligation -contractée  par  l'assureur  à  son  pfo* 
fît,  et  dans  ce  cas  il  s'empressera  de  ratifier  la  conven- 
tion faite  pour  son  compte.  Mais  dans  le  cas  contraire, 
le  propriétaire  ne  pourra-t-il  pas  se  refiiser  à  ratifier^ 
une  convention    qui  n'aura  pour   lui  d  autre  résultat — 
que  de  lui  occasionner  la  perte  d'une  somme  d'argent?  "* 
Vainement  objecterait-on  que  l'on  ne  doit  point  se  dé-^ 
cider  d'après  l'événement ,  et  que  le  mattre  est  tenu  deie 
rati^er  l'affaire  faite  pour  son  compte  ,  lors  même  qiM^ 
par  un  événement  postérieur  et  fortuit,  elle  serait  deve — 
nue  sans  utilité  pour  lui.  Ce  principe  n'est  applicables 
que  dans  le  cas  où  l'affaire  était  une  affaire  nécessaires 
et  telle,  que  le  propriétaire  n'eut  pas  manqué  de  la^ 
faire.  Si  c'est  une  affaire  nouvelle,  que  le  maître  n'eûM 
pas  coutume  de  faire,  et  qu'il  soit  incertain  s'il  l'eu 
faite  ou  non ,  le  maître  n'est  tenu  qu'en  raison  de  l'u — 
tilité  qui  en  résulte  pour  lui(i)j 

Or,  il  nous  semble  que  l'assurance  doit  être  rangéef^ 
dans  la  classe  des  actes  qui  ne  sont  points  indispensa- 
bles. C  est  un  surcroît  de  garantie  qu^un  AssOcié  ou  co- 
propriétaire ne  pourrait  imposer  à  ses  co-associés  oo 
co-propriétaires,  suivant  l'opinion  de  M.  Pardessus. 
A  plus  forte  raison  de  simples  créanciers  qui  n'ont  aucun 
droit  dans  la  propriété,  ne  peuvent-ils  ^i^)posjer  à.  leur 
débiteur.  £n  général ,  personne  ne  peut  être  tenu  de 


(i)  Fojr.  Delvincourt,  iome  II  ,  page  7^5  ,  et  la.  loi  ii  ,  sed 
ProcuJus,  ff.  Neg,  gesL  Pothier,  n.**  2a3  et  224  de  5on  Traité  da 
Quasi- contrat  ./V<!^.  gesi. 
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CMoir  contre  son  gré   les  chances   d'une   convention 
^léatoiro. 

i4i.  Le  propriétaire  sommé  de  ratifier  avant  l'évé- 
nement la  convention  d'assurance  faite  pour  son  compte 
j?ar  ses  créanciers,  pourrait  donc  s'y  refuser.  Dans  ce 
oas,  la  conveûtion  d'assurance  deviendrait  caduque,  car 
oUe  n'a  pu  être  valablement  stipulée ,  comme  on  l'a  dé- 
"naontré ,  qu'au  profit  du  propriétaire  ,  et  non  au  profit 
de  ses  créanciers. 

Par   l'effet    de    la   nullité   du    contrat  ,    la    chose 
n'ayant  jamais  été  aux  risques  des  assureurs  ,  la  prime 
q[Ui  est  le  prix  du  risque  semblerait  dans  la  rigueur  des 
principes  pouvoir  être  répétée  contr'eux.  Mais  ils  pour- 
taient  se  faire  autoriser  à  la  retenir  à  titre  de  domma- 
•  ges-intérêts  pour  cause  d'inexécution  delà  convention-, 
dans  le  cas  où  les  créanciers  stipulans  pour  le  ptoprié- 
taire  se  seraient  obligés  à  faire  ratifier  par  lui  la  con- 
vention. 

142.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  faire  assurer  à  son 
profit  la  propriété  d'un  autre ,  lors  même  qu'on  serait 
son  créancier ,  il  suit  que  lorsqu'on  a  stipulé  l'assu- 
rance de  la  propriété  d'autrui,  l'on  est  présumé  avoir  • 
stipulé  pour  le  propriétaire ,  qui  peut  réclamer  le  bé- 
néfice de  l'assurance ,  en  remboursant  à  celui  qui  a  fait 
faire  l'assurance  la  prime  par  lui  payée  et  ses  autres 
déboursés.  C'est  ce  qu'établit  M.  Pardessus ,  et  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  sieur  Ricklin  ayant  une  hypothèque  sur  une  mai- 
son  appartenante  aux  époux  Çoquerille  ses  débiteurs  j 
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€fi  kêiftiPêr  cetttt  ifnafnon  pour  s^  amtfié^  pt»  là  ^ô&tù^ 
pagnie  française  du  Phénix  ,  suivant  police  du  i^  évril 
i^Si^t.  ]1  ^ipulb  en  sa  tfiiaiité  de  crëancieir  liyjpiothë- 
'4^te jtÊim  BMS  faire x*on»attre la  valeur  de  s»l atéttùck 
he  17  iao'ût  (8!%2  ies  Mtîmetts  assurés  furêkit  tecéMdié^ 

'L6  â8  ^eptemlnre  ^Vant,  l'agent  de  ta  t^ô^pagbié 
^U  I^éâix  reçut  unefiKyminaition ,  par  ItLqaéûé  lies  épbuk 
ICoqurnile ,  |)iiopriétairm  de  la  tnaiBon  încêftdîéé  j  <6l^ 
joignaient  à  la  compagnie  d'opter  entre  là  factrit^  '<jEfè 
llil  donnait  la  police  de  reconMstruirè  les  bâtiiiiehs ,  t%,  le 
l^aiemônt  de  5,5oo  fr.  ^  montant  de  la  'soitimè  SLSÉutvéë. 
Gétt^  sôtnÉiÂtio^  élàtot  demeûfëe  sans  rép6>Asé,  lëà 
^6Ux  Côqfumtte  assignèrent  la  eompa^ie  d&VàM  té 
Tribunal  civil  de  Belfort ,  qui  rejetta  hnt  dèéiààdè  pèit 
le  irietif  qu'ils  étaient  sans  qualité  pt>j^  âjg[rh. 

Mais  ^tir  rappdi  •,  lit  Goût  rdyalè  >de  iGc^lmài^  f éndk> 
ie  tk'j  juML  i8a3,  v^h  arrêt  qui  inârma  là  dédîsioFn  dê( 
premiers  juges  par  les  motifs  suivans  : 
'  V  G<$tisîdéra{il  cftie  d'après  lès  f  ci^mes  de  la  policte  (fon- 
dée au  siettr  fiicklin  le  «29  àVrii  182^ ,  liés  ô4^jëts  dësi^ 
^fifés  Bout  «sellés  Cdfltrfe  l'iûèendïé,  pour  létir  valfeui^ 
:étre  i^eïftbourtéë  par  la  <;ômpôgtiie  ifrâttça&e  an  'Phéaii 
jittqti*à  cotic\ïr'teh6^  àé  5,5oo  fr.  ;  cdnsrdëraârt  ^què 
pemt  qtiè  là  gàrairtie  de  la  e6hipagniè  «'èât  été  pôWék 
<[fkè  sur  la  ^réanae  hypothécaire  du  siéiïr  Riekïiii  j  i 
èût^été  në6éss8lîi«è  qu»il  eût  stipulé  dans  l'intérêt  pasiidf 
et  exckftif  desa  créance,  en  en  ^pécifiatm:  la  quotité  ëil 
priyyc^l  'et  adce^oif^  >  làndis  qu'il  fi'éxi^e  attetine 
^ôQ^ifittion  de  là  ëtëàncè  ^u'bn  dit  Htt  de  j^  '<^ 
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l5oo  fir.  ;  <|u'au  Keu  de  cela  la  prime  a  ëtë  d'un  et  demi 
par  miU^  poqr  la  somme  de  5^5oq  fr,;  que  tout  ea 
preaaats  daa$  l'intitulé  de  la  police,  ta  qualité  de  créw- 
fier  ^ypiQthécsiir^  sur  les  propriétés  de  Lojuis  Cpqpenlle 
\  B^qfttr®W^Ch4|ea^ ,  il  déçlç^r?  fair^.  assuiw  les  prp- 
pô^  hktfie^  de  ce  dçpnier,  habitées  par  le  fermier  de 
^^^Mteuf,  pour  que  valeur  estimative  de  5,5oo  fr,, 
doat  jt  paÎQ  1^  première  prime  de  1 1  fr.  a5  ceut ,  et 
fpusçrit,  dfis  billets  pour  les  apnées  suivantes; 

«  Çf)D^idéf§nt  qu^  de  même  quç  tout  autre ,46  contrat 
d'^sfupfipee  doit  s'apprécier  par  la  nature  des  obli^» 
tiop^  fui  y  fippt  f éçiproquement  consenties  ;  que  l'obji- 
'gatioiir  que  la  compagnie  du  Phénix  a  textuellement 
contractée  est  de  payer  >  en  cas  d'incendie  de  la  maisoa 
de  Louis  Çoquerille,  une  somme  déterminée,  et  moyen- 
nant uq^  redevapçe  proportionnelle,  avec  la  seule  rér 
serve  de  ^option  de  rebâtir  ou  de  réparer  le  dommage 
^  die  y  trouve  du  bénéfice  ;  que  cette  ind^nnité  ne 
peut  être  revendiqi|ée  par  l'assuré  qui^  dans  ce  cas, 
durait  fait  un  contrat  immoral  et  contraire  à  Tordra 
public;  qu'il  en  résulte  la  conséquence  qu'elle  doit  pro^ 
fiter  ai|  propriétaire  ;  que  rien  ne  répugne  à  ce  qu'un 
créancieap,  qui  peut  n'avoir  prêté  les  fonds  que  pour 
pbliger  ^ou  débiteur,  prenne  sur  lui  l'adoiinistratipoi 
d  Un  intérêt  devenu  commun ,  le  gère  pour  le  mieux 
sius  sa  participatioa  et  même  à  son  it^sçu,  en  se  conr 
^tituaa(  dkm&\  aoi^  «[land^taire  ;  que  le  créancier  peut 
dvûir  i^n  intérêt  réel  à  fi^ire  garantir,  tqutes  les  pro- 
priété^ 4e  son   débiteur,  soit   pour   sûretés  d'pbli* 
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gâtions  éventuelles  ou  cédulaîres ,  soit  pour  le  paie^ 
ment  des  intérêts  de  sa  créance  non  conservés  par 
Tinscription  hypothécaire;  considérant,  au  cas  parti- 
culier, que  le  débiteur  obligé  de  laisser  sa  maison  à  des 
fermiers ,  et  sachant  qu'elle  était  assurée  pour  toute  sa 
valeur  par  son  créancier ,  a  pu  s'estimer  suffisamment 
garanti  et  se  croire  dispense  de  toute  diligence  per- 
sonnelle ,  surtout  si ,  comme  il  le  prétend  et  comme  le 
créancier  l'a  déclaré,  il  l'a  remboursé  de  la  prime  et 
des  frais;  considérant  enfin  que  les  contrats  d'assu- 
rance doivent  être  d'autant  plus  restreints  et  déternii-» 
nés  dans  leur  objet,  et  les  titres  de  créance  justifiés, 
qu'il  peut  résulter  les  plus  grands  abus  de  l'exagération 
des  estimations  on  des  suppositions  de  titres.  » 

Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix,  la  Cour 
de  cassation,  section  des  requêtes^  rendit  un  arrêt  de 
rejet  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Lebeau ,  avocat  général  ;  attendu  qu'un 
créancier  a  incontestablement  le  droit  de  veiller  à  la 
sûreté  de  sa  créance  et  de  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires pour  en  assurer  le  paiement;  attendu,  en  fait^ 
que  ce  n'est  pas  Iç  montant  de  la  créance  hypothécaire, 
dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  la  police  d'as  - 
surance,  mais  le  fonds  hypothéqué  lui-même  que  Ric- 
klin  a  fait  assurer  contre  l'incendie;  qu'ainsi,  Ricklia 
ayant  pourvu  simultanément  et  à  son  propre  intérêt 
et  à  celui  des  propriétaires,  la  Cour  royale  de  Colmai> 
a  dû  le  considérer' comme  le  negotiorum  gestor^  et  obli- 
ger les  assureurs  à  exécuter  l'obligation  par  eux  çoiw 
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tractée,  quel  que  pût  en  être  le  résultat  en  faveur  du 
propriétaire,  résultat  qui  d'ailleurs  n'aggravait  et  ne 
changeait  en  rien  la  condition  des  assureurs,  rejette  le 
pourvoi ,  etc. ,  etc.  » 

143.  Un  associé,  ou  même  un  simple  co-proprié- 
taire,  peut-il^  sans  le  consentement  de  ses  co- associés- 
ou  Go-propriétaires ,  faire  assurer  la  propriété  sociale 
ou  commune? 

M.  Pardessus  examine  la  question  à  l'égard  des  co* 
propriétaires  d'un  navire,  et  i(  la  résout  par  la  néga* 
tire. 

«  L'assurance ,  dit-il  y  n'est  pas  considérée  comme 
«  objet  d'intérêt  commun;  chacun  peut  faire  assurer 
«  sa  part;  mais  aucun  ne  peut  y  être  forcé;  parce  que 
«  ce  n'est  là  qu'un  surcroit  de  garantie  que  l'intérêt  in- 
*  dividuel  du  co-propriétaire  peut  bien  commander^ 
«  mais  qui  n'est  pas  essentieHement  lié  à  l'intérêt  com-r 
«  mun.  » 

M.  Pardessus  partit  étendte  cette  solution  au  cas  oîr 
3  s'agirait ,  non  de    simples   co -propriétaires ,  mais 
même  d'associés  (i).  Nous  nous  rangeons  entièrement 
à  son  avis.  Il  est  bien  vrai  qu'à  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  sur  le  mode   d'admiliistration ,  les  as- 
sodés  sont   censés    s'être    donné    réciproquement   te 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre,  art  lôSg  du 
Ck>de  civil.  Mais  ce  pouvoir  d'administrer  ne  comprend 
pas  le  droit  de  faire,  pour  les  autres  associés,  des  con- 

(i)  F'aj,  son  Cours  de  Droit  commercial,  dernière  édition  , 
n.®  8o3  ,  in  fine. 
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yeqtions  qv^i  ne  peuvept  êtr^  coasidére^  oomine  né^ 
cessaires  k  h  société,  in§is  simplement  çomçi^  étanf 
d'une  utilité  éventi^eUe.  C|^quç  s^soçié,  suivant  te 
même  article,  ne  peut  obliger  se^  co-assQçiés  h  faire 
9vec  lui  desi  dépense^  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  ia,  conserçation  d^  choses  de  la  Jiçciété. 

i44*  Le  m£^pdat  gén^r^}  et  tacite  d'admini^trar  ne 
renferme  jamais ,  suivant  nous ,  le  pouvoir  de  faire  pour 
autrui  i|oe  convention  iàéaXovp^  tçlle  que  le  contrat 
d'assurance.  S'il  s^agii  cCaliépec  porte  i'ari.  1988^  an 
de  faire  tout  autre  acte  de  propriétaire ,  le  mandaâ 
4oif  4tfe  exprès.  Or,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
YPÎr  un  s^ç^e  d'aliénatiqp  dan^  une  çppyention  aléatoire 
P^r  Is^lielle  on  ri^qye,  ^in*  un  événf$m(»t  incertain  ^ 
iine  §çq;n«?ç  d'^rg^Q( ,  qui  sera  perdue  sans  être  rem-^ 
p^^çé^  Pf^f  §^vcup  ^quivalf^t  diins  |^  cas  oii  l'événemanl 
ç^  se  féaUs^ft  ppin|.  Si'il  est  \m  acte  pour  lequel  pptre  ' 
consentement  formel  soit  nécessaire^  c'est  san^  douter 
U^;^  Çfwç^r^t  4ç  W'  ge^re'-  5'il  0st  UR  îMîte  qui  soit  ejs^n- 
tiellçmept  mt^  (fç  propriétair^y  c'est  celui  qui  consiste» 
\  ri^qiil^r^  Vi^me  la  plijs  modique  ps^rtie  4^  wtre  fojr-^ 
tu^fi.  Un  tçl  ftçt^  ^e  peut  jamais  â(re  cpi^sidéré  comme 
çéçes^ire  et  présumé  de  çiotr^  W^Xt  il  ^t  es^sentielle- 
p^nt;  IMmT^^  et  ne,  peut  émaner  que  de  n^otre  vo^té 
bi^n^  p#îtiye. 
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Des  Fùrmes  exêernes^  du  Contrat. 

l4^  J^QU$  n'uiYoas  poiat  rapgé  parmi  lea  eonditioBs 
ç^i^^t^jelles  pqur  ]fi  validité  di^  oontral  d'assurance  ,  les 
fonn®^  dç  oe  CQntirat.  \js^  forme  d^ua  contrat  ou  d'un 
acte  ne  tient  à  sa  substance. que  dans  le  cas  où  la  \^\ 
çkT^à  iniprifsimt  |^  çç  Ciontrat  ou  à  cet  acte  un  oarac- 
t^  ess^nM^I  ^^.  aalemitû ,  prescrit  pour  sa  rédaction 
r<$i9pWi  4^  fpnp^  9MQraiiientelle&,  comme  étant  seules 
piPQpr«)%  iH>|H^i|)eQifint  à  assurer  sa  preuve ,  mais  à  lui 
conféi*^  i^ie  exi^tfiiKie  légale ,  en  telle  sorte  que  le  con* 
trat  avQu^  par  lea^  deux  parties,  mais  non  rédigé  dans 
\^  lS[>fi|K^  prescrite,  y  d^neure  nul  et  de  nul  effet.  Il  n'eq 
^tp<Hnt  ain^i  dt|  contrat  d^assuranee ,   qui   reçoit  sa 
ppi^eçl;^]^  du  ^1^  CQnsçntemen^t  des  parties ,  et  a  dont 
a  le%  fermes  pp^c^n^l  plutôt  la  preuve  qui  doit  dtbe 
«c  ^aite  4^  çç  ^Ptraty  lorsqu'on  en  poursuit  l'exécq- 
«i  Xiçs^  4w^  W  lirit^WSW^  9  qu'elles  ne  sont  de  sa  subs- 
(c  tance  (i)*  »  On  doit  donc  appliquer  à  ce  contrat  la 
iT^e.  généra^  ^  j^H  scr^urœ ,  ui  qupd  actum  ^^  9 
^otfijiiu^  pctic  ^9>s  pf^çkffcVi  possîL  Sine  his  autem  valet 

(i)  Polhier,  Traité  du  Cojgitrat,  4* assurance  ;  u.»  99^ 
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quod  actum  est,  si  habeat  probationem»  L.  4>  ff •  ûfe 
Lign.  20^  I.  L.  17  ,  Cod.  de  Pact. ,  L.  la,  Cod.  de 
ProbaL 

146.  Mais  cW  une  règle  du  droit  commun  de  la 
France,  sur  la  preuve  des  contrats,  même  puï*ement 
consensuels,  et  du  droit  des  gens,,  que  leur  existence 
doit,  en  cas  de  dénégation^  être  justifiée  par  écrit. 
(Code  civil,  art.  i34l.  )  Le  Code  de  commerce  qui 
déroge  à  cette  règle  pour  certains  contrats^  hi  consacre 
de  la  manière  la  plus  formelle  pour  le  contrat  d'ftssu- 
l'ance,  dans  Tart.  332,  qui  porte  :  Le  contrat  d^assii^ 

rance  est  rédigé  par  écrit 

Ainsi  la  loi  spéciale  du  contrat  s'accordlant  avec  le» 
règles  du  droit  commun  sur  la  preuve  des  conven- 
tions, pour  exiger  une  preuve  litt^^rale  du  contrat  d'as- 
surance, oti  ne  pourrait  être  admis  à  prouver ,  par 
témoins  seulement,  Texistencë  d'un  contrat  de  ce  genre. 
Toutefois ,  comme  la  rédaction  par  écrit  est  exigée 
pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité  du  contrat  en 
lui-même,  qui  devient  parfait  ainsi  qu'on  la  dit,  par  le 
seul  consentement  des  parties,  et  qui  n'est  point  dé- 
claré nul ,  faute  d'avoir  été  rédigé  par  écrit ,  «  l'une  des 
V  parties  pourrait,  à  défaut  de  cette  preuve,  déférer  à 
et  l'autre  le  serment  décisoire  sur  la  vérité  du  contrat  et 
«  sur  ses  conditions  «  (i). 

,  147.  Nous  pensons  même  que  Pothier  ne  va  pas 
assez  loin ,  en  n'accordant  à  chacune  des  parties ,  dans 

(i)  Pothier,  Traité  du  Contrat ,  n.®  99. 


! 
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ce. cas,  que  le  droit  de  déférer  à  l'autre  le  serinent  dé- 
cisoire ,  car  ce  serment  peut  être  déféré  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  de- 
mande. (Art.  i36o  du  Code  civil.)  Or,  toutes  les  fois 
que  l'on  a  traité  avec  une  compagnie  d'assurance , 
même  sans  qu'il  ait  été  rédigé  de  police  d'assurance^ 
il  doit  rester  une  preuve  ou  tout  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  de  la  conventioa  dans  les  re- 
gistres de  la  compagnie  ;  seulement  les  deux  parties  ne 
tirent  point  de  ces  registres  un  avantage  égal.  IjCS 
livres  des  assureurs  ne  font  point  foi  en  leur  faveur 
contre  leur  partie  adverse  ;  tout  ce  que  les  assureurs 
peuvent  demander  en  pareil  cas ,  est  d'être  admis  à  prê- 
ter le  serment  que  le  juge  est  autorisé  à  déférer,  lors- 
que la  demande  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preu- 
ves. (Art.  i3a9  et  iSôy  du  Code  civil.)  (i) 

i48.  Mais  les  livres  des  assureurs  font  preuve  con- 
tr'eiix,  suivant  l'art.  i33o  du  Code  civil,  du  contrat 
d'assurance  qui  s'y  trouve  mentionné ,  et  qui  constitue 
de  leur  part  un  acte  de  commerce.  L'assuré  est  autorisé 
par  la  loi  à  se  prévaloir  contr'eux  de  cette  mention 
qui ,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  détaillée ,  peut  for- 
mer une  preuve  complète,  ou  tout  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  à  l'appui  de  sa  demande. 
Or,  c'est  encore  une  règle  du  droit  commun  de  la 
France ,  que  toutes  les  fois  qu'il  existe  un  commence- 

(i)  Voy,  M.  Pardessus  ,  Cours  de  Droit  commercial  ,  tom.  II  , 
dernière  édition  ;  et  M.  Delvincourt ,  Cours  de  Code  civil  , 
^^W ,  note  5  ,  sur  là  page  67. 
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ment  de  preuve  par  écrk  de  la  coaveiitioa  que  Y\n» 
des  parties  atlègue ,  on  est  admis  à  eompiéteir  eé^» 
preuve  à  l'aide  de  tëmcd^ages.  ou  même  de  simples 
prë^omplioDS,  pourvu  qu'eUe&  soient  gvaves,  précisfiS' 
çt  e^Qeordantes,  (Art  i347  ^  ^^^  ^**  ^^  eisH.  ) 

l49*  PotJïieff ,  H.^  loi  du  Traité  du  Ginirat  d'assu^* 
ranoe  y  doute  que  cette  règle  soit  applicable  au  contrsÀ 
d'Assurauœ,  par  le  motif  qu'elle  n'est  point  reproduite 
par  k  loi  spéciale  de  ea  contrat.  Mais  il  suffit  d'avoir 
établi  y  c^mme  Pothier  Ta  fait^  9.^  99  du  même  Traité  , 
que  la  rédaction  d'une  police  d'assurance  no  tient  point 
à  la  substance  de  ce  contrat ,  et  ne  concerne  que  89 
preuve,  pour  être  autorisé  à  conclure  que  la  police 
d'assurance  n'étant  point  exigée  à  peine  de  nullité , 
peut  être  remplacée  par  de&  preuves  supplétives ,  pourv^ 
qu'au  nombre  de  ces  preuves  il  y  en  ait  de  littérsde^ 
dont  les  autres  ne  soient  que  le  complément 

C'est  là  ce  que  permettent  les  règles  du  droit  eoniT 
mun  sur  la  preuve  des  conventions  ,  sans  détruire  par 
cette  tolérance  la  nécessité  d'une  preuve  littérale  que 
ces  règles  exigent  au  contraire  formellei^ent^  tl  y  a 
donc  lieu  d'interpréter  la  disposition  du  Cod^  de  com^ 
merce,  sur  la  preuve  du  contrat  d'a^urançe,  par  les 
règles  du  droit  commun  sur  la  preuve  des  convteai-r 
tions ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elles  sont  domi* 
nées  par  le  même  principe  touchai^t  la  nécessité  de  la 
preuve  littérale.  Conséquemment  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  contrat  d'assu- 
rance ,  il  y  a  lieu  d'admettre  les  preuves  supplétives 
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•witorilées  |>ar  les  articles  i347  ^^  ^^^^  ^  Code  civil. 

,Cest  06  ^'enseigneiit  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty. 

-      1 5o.  C  est  aussi  ce  qui  a  âé  décidé  dans  l'espèce 

suivante,  qui  présentait  à  juger  la  question  de  savoir 

û  rteîflteBce  dVi  oaatrat  entre  une  compagnie  <f  assu- 

«atnce  contre  l'iacendie  ist  l'individu  qui  fait  ateurer  sa 

,  maisoil ,  peut  èbtt  fHrouvée  par  la  quittance  du  montant 

^e  hi  |>ritt)e  cciosentie  à  ce  dernier  par  l'agent  de  la 

compagnie,  et  par  la  délivrance  de  la  plaque  indica- 

^V^  de  cette  dompl^ate,  quoiqu'il  n'ait  point  existé 

Â»  |>alice  d'assttriBince. 

La  question  «l  été  résolue  afBrmativenient  par  le 
Tribukial  de  Savero^  et  par  la  G)ur  royale  <de  Colmar, 
«t  sur  \»  pourvoi  de-laboiApagnie,  la  Goul*  de  cassation 
a  rendu  te  1$  fëvrii9r/iSa6j^i'ftiTêt  suivant  : 

oc  La  (Soyr;^  sur  lès  conclusions  de  M.  Jouberty  avo^ 
«c^^^éoéral,  al!tendu  que  la  compagnie  <iu  Phénix  n'a 
«  1>oiDt  dâii^  <|t\e  Trombe^t  nb  fût  son  agent ,  et  que 
«  d'Ailleurs  l'appréciation  de  ce  fait ,  déclaré  <!onstaBl: 
«  par  l'arrêt  dénoncé,  n'appartient  point  à  la  Cbur  dé 
«  eas6atioD;alltenâu  que  la  quittance  donnée  par  Tronic 
«  bert  étant  au  «oiils  un  commencement,  de  preuve 
«  ^r  écrit  -d'usé  convention  d'assurance  intervenue 
«  eAkxe  lui  agisëant  pour  là  compagnie  du  Phénix  et 
cr  les  défendeurs  éventuels,  la  cour  de  Colmar  était 
4r  autorisée  à  se  décider  par  des  présomptions  graves  , 
«  précises  ôt  eoncordantie^ ,  si  elle  en  trouvait  de  suffi* 
«  santés  dans  les  ét^ens  de  la  procédure;  attendu  que 
«  cette  Cour,  juge  cKclusif  de  la  force  et  de  la  coïnci*' 
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«  dence  de  ées  pfésuaiptions,  a  déeïàfé  qœ  edfesr  <q[tt 
«  se  groupparent  autour  de  la  quittance  produite  ren»- 
«  plissaient  le  vœu  de  la  loi ,  etc. ,  etc. ,  rejette  le  pour- 
«  voi ,  etc. ,  etc.  »  '       . 

i5i.  Le  contrat  d'assurance  peut,  suivant  la  dispo- 
sition dé  l'art.  332  du  Code  de  cdftilnerce,  être  rédigé 
par  officiers  publics  ou  sous  signatures-  privées.  Les 
contrats  d'assurances  terrestres  se  ibnt  ordinairement 
dans  cette  dernière  forme.  •  * 

i5i2.  La  plupart  des  compagnies  d'assurance  foM 
usage  de  formules  imprimées  qui  contiennent  les  condi- 
tions générales  sous  lesquelles  les  coliip^nies  conéen- 
tent  à  assurer.  A  la  suite  dé  ces  clauses  imprimées,  tm 
espace,  laissé  en  blanc,  est  destiné  à  recevoir  écrites  %, 
la  main ,  les  déclarations  ,  enonciations  et  stipùtatîônis; 
particulières  des  contractans  avec  leurs  signaVure^ 

Les  clauses  imprimées  font  partie  du  contrat  d'asëu- 
raxice  qui  se  trouvé  rédigé  à  la  suite  ,  à- moins  que  l'on 
n'ait  dérogé  à  ces  èlauses  par  les  stipulations  écrites  à 
la  main  ,  qui ,  dans  le  cas  où  elles  seraient  en  opposi- 
tion avec  les  premières,  doivent  obtenir  sur  elles  la 
préférence.  Hors  ce  cas ,  les  clauses  imprimées  sbnt 
obligatoires  pour  les  parties ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
point  contraires  aux.  lois  ni  aux  principes  essentiels  du 
contrat. 

La  défense  contenue  dans  l'art.  33^  du  Code  de 
commerce,  de  laisser  des  blancs  dans  les  polices  ^ 
semble  faite  en  vue  de  ces  formules  imprimées ,  dans 
lesqu(*lles  on  laisse  des  blancs  pour  recevoir  les  clauses 
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écrites  à  la  main.  Les  blancs  doivent  être  remplis  ou 
bifFës  lors  de  la  confection  de  la  police,  afin  d'empêcher 
que  Von  ne  puisse  après  coup  intercaler  dans  l'acte  de 
nouvelles  stipulations  qui  n'auraient  point  été  consen- 
ties. Mais  la  seule  existence  de  quelques  blancs  dont  on 
n'aurait  point  abusé,  ne  suffirait  point  pour  rendre 
nulle  la  police  dans  laquelle  on  les  aurait  laissé  subsister. 
i53.  La  police,  soit  qu'elle  ait  été  dressée  par  un 
ofificier  public ,  soit  qu'elle  ait  été  rédigée  sous  seings- 
privés,  doit  être  revêtue  de  la  signature  des  parties,  à 
moins  que  dans  le  premier  cas  l'olBcier  public  n'ait  tdt 
mention  de  la  déclaration  des  parties  ou  de  l'une  d^elles', 
qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Sans  la  signa* 
turc  des  parties  ou  sans  cette  mention ,  tout  acte  public 
çst  nul  Sans  la  signature  des  parties,  tout  acte  privé  ne 
peut  être  considéré ^ue  comme  un.  simple  projet^  où 
comme  de  simples  offres. 

Mais  dans  le  cas  où  un  acte  synallagmatique  a  été 
rédige  sous  seing-privé,  il  n'est  point  •  nécessaire  que 
chaque  partie  signe  le  double  qui  lui  est  remis  ppur  lui 
servir  de  titre  contre  l'autre  partie  (i).  ; 

U  suit  de  là  que  dans  le  cas  où  la  police  a  été  riédi- 
géeen  un  seul  original  qt^  est  remis  à  l'assuré,  la  po- 
lice n'est  le  plus  souvent  signée  que  de  l'assureur. 

154.  Mais  la  police  ne  doit-elle  pas  être  déclarée 
ûuUe ,  lorsqu'elle  n'a  été  faite  qu'en  un  seul  original  ? 
Doit-on  appliquer  au  contrat  d'assurance  la  règle  éta- 

(0  TouUier ,  lome  VIII ,  n.o  344. 
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))Ue  (>ar  l'art*  iSaS  du  Code  civil  ^  qui  jporte  :  ijèi 
actes^  sous  seing-ffiwé  qui  contiennent  dès  con^entûms 
synallagmeuiques  ne  sont  v&labks  qn^tmtémt  qu'as 
ont  été  faits  en  autant  d'originaus  qu'Uf  a  departieà 
myant  un  intérêt  distincL  II  si^^  d^ufi  original  poût 
toutes  les  personnel  ayant  le  même  îiUéréL  Chaque 
original  doit  contenir  mention  du  nombre  aotigihawû 
qui  en  ont  été  faits. 

Malgré  les  nombreuseâ  critiqués  iïdtit  cette  .dispôst^^ 
tioa  a  été  l'objet  ^  ^n  âe  peui  tiiécoûftattre  sôiiatitotîtë 
diitis  lés  matières  et  dans  té6  cits  qu'elle  régit  Mais  il 
fasàrbcoimaitiie^ 'aussi  q^ê  timut  toute  sa  fovt^  du  droit 
positif  ou  arl^itraire  dont  elle  est  une  créaticm,  elle 
n'iest  point  susceptible  d'être  ëteij^ue  hors  du  cercle  de 
son  application  légale  et  fcHk^éè.  Or,  l'art.  iit>7  du 
Codé  civil  portera  Que  leià  règles  particulière^  ftuit 
transactions  commerciales  sont  établies  par  les  lois  t^ 
latives  au  coioxfierce,»  » 

i55.  Lorsque  le  Code  de  commerce  a  seul  tracé  les 
t*ègles  et  déterminé  les  formes  particulières  à  un  Con- 
trat ,  on  ne  doit  donc  point  ajouter  à  ce^  formes ,  (|ui 
sont  celles  de  l'espèce ,  des  formes  empruntées  aux 
dispositioti^  générales  du  Code  civiL 

Le  Gode  de  comniOTce  n'est,  dit-on,  qu'une  loi  d'ex«» 
ceptioUi  Mais  précisément  par  cette  raison  il  i^égi  t  exclu- 
sivement les  pointa  sur  lesquels  il  statue.  In  toto  fttre 
generi per speoiem  derogoMr et illud potissimuttiha'^ 
betur  quod  ad  speciem  directum  est.  L.  80,  K.de  Reg, 
fur.  lia  forme  d'un  contrat  6e  peut  être  tout  à-la-fois 
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réglée  par  deux  législations  diflerentes.  On  doit  donc 
s  «n  tenir  de  préférence  à  la  loi  de  la  matière  qui  déter- 
HÛne  d'une  manière  spéciale  la  forme  de  ce  contrat  ;  et 
si  certaines  formalités ,   tdles  que  celle   relative  à  la 
confection   des  doubles,  ne  s'y  trouvent  point  pres- 
crites ,  l'on  doit  présumer  que  ce  n'est  point  par  oubli , 
Bosds  parce  que  ces  formalités  ne  présentaient  pas  le 
même  degré  de  nécessité  et  d'utilité  pour  les  transac- 
tions commerciales ,  et  en  particulier  pour  le  contrat 
çi'il  s'agissait  de  régler^ 

i56.  On  ne  peut  s'empêcher  de  se  rendre  à  cette 
présomption  ,  lorsque  l'on  voit  avec  quel  soin  et  avec 
quels  détails  les  auteurs  du  Gode  de  commerce  ont 
statué  sur  les  formes  et  sur  le  mode  dé  rédaction  du 
contrat  d'assurance.  L'ensemble  des  dispositions  qu'offre 
sur  ce  point  l'art.  332  du  Code  de  commerce  ,  forme 
un  tout  complet ,  et  îl  est  évident  que  ses  auteurs  ont 
voulu  offrir  aux  personnes  qui  contracteraient  des  as- 
surances ^  toute  la  législation  de  la  matière,  sans  les' 
renvoyer  au  Code  civil ,  qui ,  au  contraire,  renvoie  au 
Code  de  commerce  pour  les  règles  du  contrat  d'assu- 
rance. 

Ainsi  donc,  si  le  législateur  n'a  point  rappelé  dans 
Tart.  33a  du  Code  de  commerce,  pour  les  polices  d'as- 
surances, la  disposition  de  l'art.  i3a5  du  Code  civil  , 
comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  39  pour  les  actes  de  so- 
ciété, c'est  qu'il  n'a  point  jugé  que  l'application  de 
lart.  i3a5  fût  également  nécessaire,  relativement  aux 
polices  d'assurances.  Plusieurs  motifs  ont  pu  détermi- 
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ner  le  légiskttéUF  à  ne  point  étendre  en  matière  d'assu- 
rance l'application  da  système  rigoureux  des  ^ubles^ 
écrits.  Le  plus  impérieux  de  ces  motifs  était  sans  doutes 
l'usage  établi  depuis  long-temps  ,  de  rédiger  le  contrat 
d'assurance  en  une  seule  police ,  que  l'assureur  remettait  S 
l'assuré.  Or,  les  usages  ,  en  matière  commerciale  sor-s- 
tout ,  sont  presqu'aussi  puissans  que  les  lois  f  et  ûoia 
moins  difficiles  à  abroger. 

i5'j^  On  doit  ajouter  que  l'usage  de  rédiger  le  con- 
trat en  un  seul  original,  a  moins  d'inconvéniensy  lors- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  d'assurance  ,  que  s'il  s'agissait 
d'un  autre  contrat.  Il  iie  peut  même  avoir  aucun  in- 
convénient dans  le  cas  où  la  prime  a  été  payée  comp- 
tant, ou  bien  en  un  billet  de  l'assuré,  comme  cela  se 
pratique  le  plus  souvent.  Il  ne  reste  plus  alors  que 
l'assureur  qui  soit  obligé  en  vertu  du  CM^ntrat  d'assu«« 
rance,  et  il  suffit  que  l'assuré  ait  entre  les  mains  1q 
titre  de  cette  obligation. 

Dans  le  cas  même  où  l'assureur  n'a  reçu  ni  le  paic'^^ 
ment  de  la  prime ,  ni  billet  de  Tassuré ,  il  n'est  point 
encore  dépourvu  de  toute  espèce  de  preuve  contre  ce 
dernier.  Il  peut  se  servir  de  ses  propres  livres  de  com- 
merce, non  comme  faisant  preuve  complète  de  la  con- 
vention ,  si  elle  a  été  passée  avec  un  non  commerçant , 
mais  au  moins  à  l'effet  d'être  admis  à  prouver  la  con- 
vention par  serment.  (Art.  1829  et  1367  du  Code 
civil.)  (î)     - 

{1)  t^ojr.  M.  Pardessus,  dernière  édition  ;  tom.  Il,  n».   aS;  ; 
MJ!hie, 
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^^^9.  AU  surplus  ^  quelques  iuconvéniens  que  puisse 
^^^ctaer  l'omission  dans  Tart.  332  du  G>de  de  com- 
Vttitce,  d'uae  disposition  relative  à  la  z^cessité  des 
^OMbles  écrits  y  on  ne  doit  point ,  nous  le  répétons , 
considérer  cette  omission  comme  un  oubli  de  la  règle 
établie  dans  Tart.  i325  du  Code  dvil,  mais  comme 
une  dérogation  à  cette  règle.  On  ne  pourrait  donc  sui- 
vant nous,  dans  aucun  cas,  déclarer  un  contrat  d'assu- 
.  fance  nul  ^  poiu*  n'avoir  pas  été  fait  en  plusieurs  origi- 
oanx,  et  avec  mention  du  nombre  de  ces  originaux.  Si 
lopinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Boulay-Paty, 
et  même  adoptée  par  deux  arrêts  de  la  cour  d'Aix,  dont 
l'un  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de 
cassation ,  celle  que  nous  venons  de  développer  est 
professée  par  M.  Toullier,  tora.  VIII,  n,^^  34a  et  343; 
par  M.  Pardessus,   tom.  II,  n.^  ^45,  et  tom.  III, 
n.^  793  9  dernière  édition  ;  et  par  M.  Delvincourt , //2J« 
tituies  commerciales. 

iSg.  Le  contrat  d'assurance ,  porte  l'art.  332,  est 
^até  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  Il  y  est  énoncé  si 
c'est  aidant  ou  après  midi*  L'observation  de  cette  for- 
malité n'est  point  indispensable  pour  rendre  l'acte  va- 
lable entre  les  parties.  Mais  renonciation  de  la  date  est 
nécessaire  pour  déterminer  l'antériorité,  et  par  suite 
l'ordre  du  ristourne  entre  plusieurs  assurances ,  dont 
la  première  ou  les  premières  doivent  seules  subsister , 
si  elles  couvrent  tout  le  risque ,  à  l'exclusion  des  der- 
nières qui ,  portant  sur  des  risques  déjà  couverts ,  et  se 
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trouvant  par  conséquent  sans  objet ,  doivent  êt^e  dé- 
clarées nulles.  (Art.  359  du  Code  de  commerce.) 

i6o.  Mais  les  assureurs  auxquels,  on  n'oppose^ 
comme  plus  ancienne,  qu'une  police  sous-seing  privé 
non  enregistrée,  ne  peuvent-ils  point  invoquer  Fart. 
i328  du  Code  civil,  qui  dispose  que  les  actes  sont-- 
seing  prwé  n'ont  point  de  date  certaine  contre  les  tiers  ^ 
si  ce  n'est  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  ^  du  Jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits, ou  du  jour  oîù  leur  substance  est  constatée  dans 
des  actes  dressés  par  des  officiers  publics. 

Cette  disposition  de  la  loi  civile  n'est  point  appli- 
cable, au  moins  d'une  manière  générale  et  absolue, 
entre  commerçans,  relativement  à  des  actes  de  com- 
merce, (i). . 

(T  La  stricte  sévérité  des  principes  a  dû,, comme  le 
a  disait  l'orateur  du  gouvernement,  s'accommoder  aux 
«  formes  larges  et  faciles  du  commerce  »^  qui  serait 
trop  gêné,  trop  ralenti  dans  ses  opérations,  s'il  fallait 
qu'elles  fussent  toutes  soumises  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. Aussi  la  plupart  des  dispositions  du  Code 
de  commerce  supposent-elles  que  la  règle  établie  par 
l'art.  1328  du  Code  civil  n'est  point  applicable  aux 
actes  commerciaux.  Sans  parler  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  qui  font  foi  de  leur  date  jusqu'à  in- 
scription de  faux  (art.   iSq  du  Code  de  commerce), 


(i)  Voyez  M.  Toullier,  tom.  VIII  ,  n».  344  j  et  M.  Pardessus  , 
tom.  II  ;  n».  246;  dernière  édition. 
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sci.]:is  parler  des-  achats  et  ventes  dont  l'existence  et  à 
p\us  forte  raison  la  date  peuvent  être  constatées  par 
toutes  sortes  de  preuves ,  même  par  la  preuve  testimo- 
niale; (Art.  109  du  Code  .de  commerce.)  il  faut  re«- 
connaître  que  la.  véritable  date   de  tout  acte  de  comr 
merce  peut  être  certifiée  entre  commerçans  par  leurs 
Uvces^  qui  sont  admis  par  la  loi  à  faire  preuve  entre 
eux  des   actes  de   commerce.  (Art.   i^   du  Codç  de 
commerce.  ) 

161.  Un  assureur  n'a  donc  pas  besoin  de  faire  eur 
registrer  les  polices  des  assurances  qu'il  contracte,  poiu: 
en  rendre  la  date  certaine  à  l'égard, d'autres  assureurs^ 
c  est-à-dire  de  négocians  comme  lui.  «  Pour  détermi- 
«  ner  Tordre  du  ristourne,  dit  Emérigon,  les  polices 
^  privées  ont  autant  de  force  que  celles  dressées  par 
^  Un  officier  public  a.  Le  Code  de  commerce ,  qui  au- 
torise expressément  l'emploi  de  la  forme  privée  pour 
fes  polices  d'assurance,  a  certainement  voulu  lui  con- 
server les  mêmes  effets.  Il  résulte  des  discussions  pré- 
paratoires du  Code  de  commerce ,  et  de  l'exposé  des 
ïï^otifs  du  titre  des  Assurances ,  que  la  mention  de  la 
date  a  été  exigée  dans  les  polices,  précisément  pour  ré- 
gler l'ordre  du  ristourne  entre  plusieurs  assurances 
faîtes  successivement  sur  les  mêmes  objets.  On  a  donc 
^u  l'intention  d'attribuer  à  la  date  seule  de  la  police 
i  effet  de  déterminer  son  antériorité  sur  d'autres  po- 
lices. Si  Ton  avait  voulu  s'en  tenir  à  la  règle  établie 
daas  l'art.   iSaS  du  Code,  on  n'aurait  point  attaché 
^^ftc  importance  à  Ja  date  de  la  police,  on  n'en  aurait 
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attaché  qu  a  la  date  de  son  enregistrement.  M.  Boo- 
lay-Paty  est  aussi  de  oeft  avis  (i). 

i6â.  La  même  police^  porte  Vdxt.  333  du  Code  de 
commerce ,  peut  contenir  .plusieurs  assurances^  soit  £ 
raison  des  marchandises,  sait  à  raison  du  taux  de  ta 
prime ,  soit  à  raison  de  différens  assureurs.  Dans  ©^ 
dernier  cas; chaque  souscription  tTun  nouvel  assureiu 
forme  un  contrat  particulier  qui  doit  être  daté,  suivant 
le  vœu  de  l'art.  332.  Autrement ,  dit  avec  raisoo 
M.  Pardessus ,  les  «ngagemens  non  datés  seraient  pré- 
sumés faits  le  m^e  jour  que  celui  qui  suit  et  qui  est 
daté.  Le  niéme  auteur  fait  observer  que  si  l'un  des 
assureurs  avait  inscrit  au-dessus  de  sa  signature  qud- 
ques  clauses  dérogatoires  au  contenu  du  corps  de  la 
•police,  ceux  qui  signeraient  après  lui,  même  purement 
elt  simplement,  sans  exprimer  -d'intention  contraire, 
seraient  pnésumés  s'être  engagés  sous  les  mêmes  modi- 
iicsrtions.  (M.  Pardessus ,  tom.  III ,  n.®  995,  dernière 
éd^ion.  ) 

§.  11. 

Des  Jbrmes  internes  de  la  police  d^ assurance. 

i63.  Jusqu'à  présent  nous  avons  traité  de  la  forme 
externe  de  la  .police,  c'est-à-dire  de  l'acte  qui  renferme 
la  convention  d'assurance.  On  appelle  forme  interne  de 
lapolice  d'assurance,  l'ensemble  des  déclarations,  énon- 

{\)Voy,  son  Cours  de  Droit  commercial  maritime   tom.  IV, 
pag.  lai^  à  Pdrisy  chez  B.  Warëc  onck. 
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ciations  et  stipulations  qu'elle  doit  contenir.  L'art.  332 
du  Cbde  de  commerce,  après  avoir  décrit  la  forme  ex- 
terne des  polices  d'assurance  maritime,  indique  éga- 
lement les  clauses  qui  doivent  entrer  dans  ces  polices. 
Cette  seconde  partie  de  l'artide  est  encore  moins  împé- 
rative  que  la  première,  et  l'on  doit  la  considérer  comme 
simplement   indicative    des   clauses  les   plus   usitées. 
Toutefois,  parmi  ces  clauses  qui  se  trouvent  confon- 
dues dans  l'art.  332  du  Code  de  commerce,  il  en  est 
quelques-unes  d'une  extrême  impo^ance  :  ce  sont  celles 
qui  sont  relatives  aux  conditions  essentielles  du  con- 
tint d'assurance.  Le  contrat  qui  ne  serait  point  nul , 
comme  nous  l'avons  vu^  dalisle  cas  où  il  n'aurait  point 
iété  rédigé  àe  police  pour  le  constater ,  pourrait  devenir 
de  nul  e£fet  dans  le  cas  où  la  police  qui  en  aurait  été 
dressée  ne  renfermerait  rien  sur  quelqu'une  des  condi- 
tions essentielles  pour  la  validité  du  contrat.  En  effet, 
il  est  de  principe  que  lorsque  les  parties  ont  passé  acte 
de  leur  convention,  les  juges  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune preuve  par  témoins,  ni  conséquemment  par  pré- 
somptions, contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte.  (Art, 
ï34i  et  i353  du  Code  civil.)  On  pourrait  donc  se 
trouver  réduit  à  l'impossibilité  de  prouver  le  consente- 
meut  des  parties  concernant  un  des  points  sur  lesquels 
il  doit  nécessairement  intervenir. 

Nous  aurons  soin  de  faire  remarquer  les  énoncia- 
iions  et  clauses  qui  nous  semblent ,  par  cette  raison , 
plus  particulièrement  indispensables,  en  indiquant,  à 
l'exemple  du  Code   de  commerce,  toutes  celles  qui 
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doivent  naturclfement  entrer  dans  la  police  d'assurance^ 
et  qui  concernent  les  noms  et  domiciles  des  parties,  la 
qualité  en  laquelle  agit  celui  qui  fait  assurer,  la  dési- 
gnation des  objets  que  l'on  fait  assurer,  la  nature,  les 
temps  et  le  lieu  des  risques,  l'évaluation  des  objets 
çoumis  à  l'assurance,  la  somme  assurée,  le  montant 
de  la  pripie,  enfip  la  soumission  des  parties  à  des 
çirbitrcs.     , 

Des  noms  et  domicile  des  Parties,  et  de  la  qualité  en 
laquelle  agit  celui  qui  fait  assurer. 

"  164.  La  police  d'assurance  doit,  comme  tout  acte 
en  général,  indiquer  les  noms  et  domiciles  des  contrac- 
tans.  Mais  l'omission  qui  aurait  été  faite  d,es  noms  des 
parties  dans  le  corps  de  l'acte ,  pourrait  être  suppléée 
par  leurs  signatures,  qui  doivent  être  apposées  au  bas 
de  la  police.  Il  ne  peut  donc  s'élever  de  difficulté  sur  le 
nom  de  l'assureur  qui  signe  toujours  la  police,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir. 

i65.  Il  ne  pourrait  exister  d'incertitude  que  sur  ka 
personne  de  l'assuré,  dans  le  cas  oîi,  suivant  l'usage 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  on  n'aurait  dressé  la 
police  qu'yen  un  seul  original  qui  aurait  été  remis  à 
l'assuré,  et  qui  ne  contiendrait  ni  sa  signature,  ni  l'é^ 
nonciation  de  son  nom.  Celui  qui:  produirait  une  sem- 
blable police  ne  pourrait  être  admis  à  s'en  servir  qu'en 
justifiant,  soit  par  les  énonciations  qu'elle  renferme- 
rait, et  qui  ne  pourraient  se  rapporter  qu'à  lui,  soft 
par  des  preuves  supplétives,  qu'il  est  effectivement  l'in- 
dividu  envers  lequel  les  assureurs  se  sont  obligés. 
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"^^^^^^.  L'indication  du  domicile  des  parties  est  utile , 
«wl^our  lever  les  doutes  qui  pourraient  exister  sur  l'i- 

denlxt.€  des  personnes ,  soit  pour  faciliter  l'exécution  de 

la  convention.  Mais  cette  énonciation  est  loin  d'être 

'indispensable. 

-  167.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dé  la  déclaration  que  doit 
faire  l'assuré  concernant  la  qualité  en  laquelle  il  agit. 
Il  est  nécessaire  en  effet  que  les  assureurs  sachent  s'il  a 
une  qualité,  un  intérêt,  ou  un  pouvoir,  qui  Tautorise 
à  faire  faire  l'assurance,  soit  pour  son  compte,  soit 
pour  le  compte  d'autrui.  Ainsi,  celui  qui  veut  se  faire 
assurer  une  somme  sur  la  vie  d'un  autre  individu  est 
tenu  de  faire  connaître  l'intérêt  qu'il  doit  avoir  à  la 
prolûDgation  de  la  vie  sur  laquelle  il  stipule  une  assu- 
rance. Celui  qui  fait  faire  une  assurance  contre  l'in- 
cendie doit  déclarer  si  c'est  en  qualité  de  propriétaire, 
d'usufruitier,  de  créancier,  de  locataire,  de  commis- 
sionnaire, ou  de  mandataire  légal  ou  contractuel  d'une 
autre  personne.  Celui  qui  fait  assurer  des  récoltes  doit 
déclarer  si  c'est  comme  propriétaire,  comme  usufrui- 
tier, ou  comme  fermier. 

168.  Ceux  qui  font  assurer  la  chose  d'autrui  sans 
ïïiatfdat,  étant  exposés  à  un  désaveu  de  la  part  du  pro- 
priétaire, désaveu  qui  aurait  pour  effet  d'entraîner  la 
resolution  du  contrat,  sont  plus  spécialement  astreints 
a  faire  connaître  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent,  afin 
que  ks  assureurs  soient  mis  à  portée  d'apprécier  la  po- 
sition  dans  laquelle  ils  seront  placés  et  le  sort  incertain 
^u  Contrat  qu'on  leur  propose.  En  pareil  cas ,  une  fausse 


déclaration ,  ou  même  une  simple  réticeoce  de  la  pj 
de  oelui  qui  fait  assurer,  ayant  pour  effet  de  plac^s^ 
i'asaurtflir  dans  une  tausse  position  et  de  le  faire  oo^^m- 
sentir  à  uae  assurance  qu'il  n'aurait  point  oontracl:^ 
s'il  eût  été  mieux  éclairé,  pourrait  donuer  lieu,  en£t- 
Vieur  de  cet  assureur,  à  des  dommages-intéréts  .équiva^ 
lcn6  au  montant  de  la  prifne  .entière. 

169.  £n  outre,  ceux  qui  veulent  se  faire  assurer  un 
droit  existant  à  leur  profit   sur   la   chose   d'autrui, 
comme  un  droit  d'usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire, doivent  avoir  graâd  soin  de  spécifier  ce  qu'ils 
font  assurer.  Car,  à  défaut  d'une  déclaration  semblable 
de  henr  part,  on  {H*ésumerait,  comme  on  Ta  fait  dans 
•l'affîiire  du  sieur  Bicklin,  ci-dessus  relatée  ^  qu'ils  ont 
•entendu  faire  assurer  la  propriété  d'autrui,  et  dans  oe 
.cas;le  fa^siéfice  de  l'assuiance  appartiendrait  au  proprié^ 
taire. 

Indication  et  désignation  des  objets  assurés. 

170.  Eu  général,  la  police  doit  d'abord  contenir  sur 
les  choses  assurées ,  les  indications  propres  à  faire  recon- 
naître leur  identité.  Cette  règle  ne  reçoit  exception  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance  faite  en  bloc 
sur  facultés,  c'est-à-dire,  de  l'assurance  d'une  somme 
fixe  sur  des  objets  indéterminés, comme  sur  l'ameuble- 
ment d'une  maison  ou  sur  les  marchandises  d'un  ma- 
gasin. Nous  pensons  que  dans  ce  cas,  on  doit  au  moins 
désigner  par  leur  genre  ou  espèce  les  objets  sur  les- 
quels porte  l'assurance.  C'est  ce  qu'exige  l'art.  1 129  du 
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Code  civil,  nelativement  à  l'objet  de  toute  convention  ; 

et  si  nne  désignation  semblable  est  nécessaire  dans 

toute  espèce  de  eoatrat ,  elle  semble  plus  particulièrep- 

taent  indispensable  dans  le  contrat  d'assurance, 'qui 

doit  &îre  ^connaître  à  l'assureur  la  nature  et  l'étendue 

<kes  ris<}ue6  mis  a  sa  d»arge. 

D^ÉS  le  cas  où  l'on  fait  assurer  tek  meubles  déter- 
minés, on  doit  en  faire  la  désignation  individuelle  et  la 
desciiptioii'dans  la  police,  de  manière  à  ce  que  l'assuré 
«épaisse  changer  les  meubles  assurés^  et  leur  en  sub- 
fltitHer  d'autres  sans  perdre  ses  droits  au  bénéfice  -de 
fwKiraace.  Il  importerait  peu  que  les  choses  assurées 
iissent  des  matières  avec  lesquelles  l'assuré  aiurait  tàn 
liricfté  ou  fait  fabr^pier  les  objets  détruits  ou  endom<- 
Qagés  par  f événement  du  risque.  Il  suffirait  que  ces 
objets  fussent  des  espèces  nouvelles,  pour  que  Tassu- 
^wurae  £at  point  responsable  de  leur  perte. 

Dans  tous  Les  cas,  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  faite 
-sur  des  objets  déterminés  ou  sur  des  choses  indéter- 
râiées>,  l'assuré  doit  faii^  connaître  à  l'assureur  toutes 
les  cipconstaaces  <qui  peuvent  rendre  plus  ou  moins 
imminent  le  danger  du  sinistre. 

I7I..  Uae  maison  peut  être  le  sujet  ou  le  lieu  du 
risque.  Elle  est  le  sujet  du  risque  Icwsqu'on  la  fait  as- 
surer. Elle  est  le  lieu  du  risque  dans  le  cas  où  l'on  fait 
assurer  les  meubles  ou  marchandises  qui  s'y  trouvent , 
ou  qui  s'y  trouveront  placés.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  ejledoi  t  être  dési  gnée  par  l'assuré ,  non  seule- 
ment de  manière  à  la  faire  rcconnaîti'e  et  distinguer, 
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mais  encore  de  manière  à  faire  apprécier  rétendue        et 
l'espèce  particulière  des  risques  auxquels  elle  est  exposé 
par  sa  matière,  sa  construction,  sa  couverture,  sa  si- 
tuation, son  voisinage,  la  profession  de  ceux  qui  ïhar 
bitent;  l'espèce  de  meubles,  effets  ou  marchandises 
dont  elle  est  garnie^  lors  même  que  ces  objets  nese^ 
raient  pas  assurés.:  (  Pardessus,  tom..  Il ,  n®  691 ,  der- 
nière édition.) 

172.  Dans  l'assurance  des  récoltes,  on  doit  indiquer 
non  seulement  la  contenance  et  les  tenans  et  aboutis- 
sans,  mais  la  nature  des  produits  et  la  valeur  moyenne 
de  la  récolte  de  chaque  pièce.  On  a  coutume  d'exiger 
en  outre  pour  les  céréales  une  déclaration  annuelle  de 
l'assuré ,  qui  doit  indiquer  les  changemens  de  semence, 
et  par  suite  les  changemens  de  valeur  du  produit  de 
chaque  champ. 

173.  Dans  l'assurance  sur  la  vie  ,  il  faut  non-seulo- 
ment  donner  toutes  les  indications  nécessaires  pour  fixer 
l'individualité  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'assu- 
rance est  stipulée  ,  mais  encore  on  doit  faire  connaître 
son  âge,  l'état  de  sa  santé,  et  sa  profession.  Pardessus, 

\  Cours  de  Droit  commercial  ,  n.*^  Sgi.  (i). 

Déclaration    de  rassuré  concernant    la    nature  et 

rétendue  des  risques, 

1 74.  Il  ne  suffît  point  de  déterminer  dans  la  police 
la  nature  du   risque  mis   à  la   charge   de   l'assureur. 

(i)  Voyez  ci-après  pour  les  déve]oppemens,1e  Traité  traduit  de 
l'anglais  sur  les  assurances  de  la  vie  des  hommes. 
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1/assure  ne  doit  taire   à  l'assureur  aucuae  des  cir- 
constances qui  sont  à  sa  connaissance  ,  et  qui  peu- 
Tent  influer  sur  l'étendue  du  risque.  Il  n'est  pas  seu- 
lement tenu  de  s'abstenir  du  dol  et  de  la  fraude  qui 
vicient  toute  espèce  de  contrat.  La  nature  du  contrat 
^assurance  et  la  position  de  l'assuré  respectivement  à 
'    Fassureur  avec  lequel  il  contracte,  lui  imposent  l'obli- 
gation d'une  bonne  foi  plus  stricte  et  d'une  franchise 
plus  complète^Le  plus  souvent  l'assuré  connaît  seul  les 
objets  qu'il  soumet  à  l'assurance,  et  seul  est  au  fait  des 
circonstances  qui  peuvent  rendre  plus  ou  moins  immi- 
nens  pour  ces  objets  les  risques  dont  il  propose  à  l'as- 
sureur de  se  charger.  C'est  sur  l'exposé  fait  par  l'assuré , 
que  l'assureur  consent  à  traiter. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'assureur  y  forcé  de  s'en 
rapporter  aux  déclarations  de  l'assuré  ,  puisse  être  re- 
levé des  suites  d'une  erreur  sans  laquelle  il  n'eût  pas 
consenti  l'assurance,  soit  que  cette  erreur  ait  été  causée 
par  le  dol  de  l'assuré ,  soit  même  qu'elle  provienne 
d'une  simple  inadvertance  de  sa  part.  Cette  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  l'obligation  particulière,  en 
laquelle  se  trouve  l'assuré  de  ne  dissimuler  à  l'assureur 
aucune  des  circonstances  qui  peuvent  augmenter  ou 
diminuer  l'opinion  du  risque ,  est  établie  par  une  dis- 
position formelle  du  Code  de  commerce.  Toute  réti-^ 
cencCf  porte  l'art.  348,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  F  assuré  y  toute  différence  entre  le  contrat  d'as^ 
surance  et  le  connaissement ,  qui  diminueraient  Topi" 
nion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujets  annullent 


Vassurcmce.  V assurance  est  nulle  ^  même  dans  le 
ou  la  réticence^  la  fausse  déclaration  ou  la  différti 
n^ auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
V objet  assuré. 

1 75.  Le  meilleur  comipentaire  de  cet  article  est  daos 
le  passage  suivant  de  l'Exposé  des  motifs ,  {Hrésenté  par 
l'orateur  du  Gouvernement, 

ce  L'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'étendue 
a  du  risque,  dont  on  lui  propose  de  se  charger.  Loi 
ce  dissimuler  quelque  circonstance ,  qui  pouvait  changer  \ 
'((  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer  l'opinion ^œ 
a  serait  lui  faire  supporter  des  chances  dont  ilnevoQ^  ' 
<c  lait  peut-être  pas  se  charger,  ou  dont  il  ne  se  chsu^ 
«  gérait  qu'à  des  conditions  différentes ,  ce  serait  ea 
a  un  mot  le  tromper. 

.  ce  Dès -lors  le  consentement  réciproque ,  qui  seul  peat 
a  animer  un  contrat ,  viendrait  à  manquer.  Le  consens 
(c  tement  de  l'assuré  se  porterait  sur  un  objet,  et  celut 
ce  de  l'assureur  sur  un  autre,  les  deux  volontés  mar* 
ce  chant  ds^ns  un  $ens  divergent ,  ne  se  rencontreraient 
«  pas;  et  il  n'y  a  cependant  que  la  réunion  de  ces  vo- 
joc  lontés  qui  puisse  constituer  le  contrat. 

«  La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  néces- 
€(  sairement  de  ces  principes. 

«  Le  contrat  n'ayaiit  pas  existé,  aucune  conséquence, 
«  aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  DèsJors  il  est  in- 
«  différent,  à  Végard  de  Va^sureur,  que  le  navire  pé- 
a  risse  ou  ne  périsse  pas,  ou  qu'il  périsse  par  une 
«  chance,  sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse  décla- 
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t  ration  n'aurait  pas  influé  :  l'assureur  serait  toujours 
«  autorisé  à  répondre ,  qu'il  a  assuré  un  tel  risque ,  et 
«  que  ce  risque  n'a  pas  existé  ». 

176.  Ces  principes  doivent  être  considérés  comme 
'  .  applicables  à  toute  espèce  de  contrat  d'assurance ,  car 

ik tiennent  à  l'essence  même  de  ce  contrat.  En  effet, 
le  risque  étant  Tame  du  contrat  d'assurance ,  l'erreur 
sor  le  risque  est  une  erreur  aussi  substantielle,  que  celle 
qui  aurait  lieu  concernant  la  chose  assurée. 
•  Toutefois  ces  principes  et  leurs  conséquences  doivent 
are  appliqués  avec  moins  de  rigueur  contre  l'assuré , 
dans  le  cas  où  il  a  mis  l'assureur  à  portée  de  s'instruire 
des  circonstances  qu'il  lui  importe  de  connaître^  con- 
cernant l'état  des  objets  assurés,  par  la  visite  et  l'in- 
^tion  de  ces  objets,  comme  cela  se  pratique  ordinai- 
ranent  dans  les  assurances  terrestres.  Dans  ce  cas,  si 
Itt  ciitxmstances  que  l'assureur  prétend  avoir  ignorées 
fotient  apparentes ,  il  doit  s'imputer  de  ne  les  avoir  pas 
remarquées  :  car  l'assuré  qui  lui  a  laissé  visiter  les  ob** 
jets  a  pu  se  fier  à  sa  clairvoyance  pour  apercevoir  tout 
ce  qu'il  lui  importait  de  connaître.  L'assureur  ne  peut 
donc  dans  ce  cas  exciper  de  son  erreur^  qu'autant  qu'elle 
est  relative  à  des  circonstances  cachées  qu'il  lui  était  im^ 
possible  de  découvrir. 

Durée  des  Risques. 

177.  La  police  doit  non  seulement  faire  connaître  la 
iiature  et  le  lieu  des  risques,  mais  elle  doit  en  déter- 
miiier  la  durée.  Nous  avons  dit  que  d'après  une  pré- 
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somption  naturelle  et  même  d'après  Une  règle  du  di*^ 
commun,  les  risques  d'incendie  sont  censés  mis  à  la  ck; 
gede  l'assureur,  à  dater  de  l'époque  de  la  signature 
contrat.  Mais  si  l'on  parvient  de  la  sorte  à  détermi] 
dans  le  silence  des  parties  l'époque  à  laquelle  commun- 
cent  les  risques,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  fix:er 
l'époque  à  laquelle  ils  finissent.  Toutefois  si  cette  époque 
n'avait  point  été  fixée  dans  la  police,  et  si  les  registres 
de  l'assureur  étaient  également  muets  à  cet  égard,  on 
devrait  recourir  à  des  présomptions ,  pour  déterminer 
la  durée  des  risques.  L'assurance  serait  présumée  faite 
pour  un  an,  dans  le  cas  oîi  la  prime  d'assurance  aurait 
été  fixée  à  tant  par  année.  On  devrait  appliquer  à  cet 
égard  la  règle  établie  par  l'art.  1 768  du  Ck)de  civil  qui 
porte  :  Le  bail  dun  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  Vannée  y  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  au  mois, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  au  jour  y  sHl  a  été 
fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soi^ 
fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  la  locaùof^ 
est  censée  faite  sui%^ant  V usage  des  lieux. 

1 78.  L'assurance  des  récoltes,  dans  le  cas  où  le  con^ 
trat  ne  fournit  aucun  renseignement  sur  sa  durée,  doit 
i^re  présumée  faite  pour  les  récoltes  de  l'année  dans 
laquelle  on  contracte.  En  effet ,  l'on  doit  s'arrêter  au 
terme  le  plus  court  pour  lequel  l'assurance  puisse  être 
faite, 

1 79.  L'assurance  faite  sur  la  vie  d'un  individu ,  est 
censée  faite  pour  recevoir  son  ^et  au  décès  de  cette 
personne*  à  quelqu époque  qu'il  arrive,  à  moins  qu'elle 
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n^it  été  faîte  pour  un  temps  expressément  limité,  tel 
(ju'uo  an,  deux  ans,  trois  ans;  auquel  cas  les  risques 
oessent  d'être  à  la  charge  de  l'assureur ,  après  l'expira- 
tion  du  temps  convenu,  en  sorte  que  l'assuré  n'a  rien  à 

prétendre,  si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée,  vient 

à  décéder  après  ce  terme. 

Evaluation  des  objets  assurés. 

180.  Il  n'est  poînt  nécessaire  que  la  valeur  des  objets 
assurés  soit  fixée  dans  la  police,  pourvu  qu'elle  puisse 
1  être  plus  tard  (i).  C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement 
de lart.  SSg  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  :  Si  la 
valeur  des  marchandises  n  est  point  fixée  par  le  con- 
irat ,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par 
les  livres  ;  à  défaut  V estimation  en  est  faite  suivant  le 
pnx  courant ,  au  temps  et  au  lieu  du  chargement ^  etc. 

Il  résulte  de  cet  article,  comme  des  dispositions  de 
1  Ordonnance  de  la  marine  et  des  principes  admis  par 

(i)  Dans  Vassorance  à  prime ,  il  n*estpas  indispensable  de  faire 
«  "époque  du  contrat ,  Testimation  de  chaque  objet  assuré , 
ptrce  qu'on  pourra  la  faire  plus  tard  en  cas  qn*il  soit  atteint  du 
'ûustrp.  Mais  dans  Tassurance  mutuelle  il  est  indispensable  de 
i^ ,  dès  le  principe ,  Tévaluation  de  chaque  propriété ,  qui  est 
non-seulement  la  base  de  Tindemnité  à  laquelle  aura  droit  son 
propriétaire  ,  en  cas  qu'il  soit  atteint  du  sinistre  ,  mais  en  même 
temps  la  base  proportionnelle  de  sa  part  contributive  dans  Tin- 
demnité  des  sinistrés.  Si  les  évaluations  n'étaient  pas  faites  exac- 
tement dès  le  principe  ,   il  faudrait  revenir  non-seulement  sur 
Testimation  des  propriétés  atteintes  du  sinistre  ,  mais  encore  sur 
l'estimation  de  toutes  les  autres  propriétés ,  pour  déterminer  la 
part  dans  la  mesure  de  laquelle  chacune  devrait  contribuer  au^ 
indemnités. 

10 


tous  les  auleura,  que  la  valeur  mise  aux  risques, 
assureurs  est  la  valeur  qu'ont  les  objets  assurés  à  \\ 
poque  du  eoutrat ,  et  non  œlle  qu'ils  peuvent  avoir— 
l'époque  de  la  pevte. 

i8i.  Au  contraire,  la  plupart  des  conipagi|ie&  d'i 
surance  contre  Tincendie  s'obligent  à  payer  la.  val^iijr 
des  effets,  denrées  et'^ marchandises  assurés,  au  cour^ 
du  jour  où  l'incendie  aura  lieu. 

Cette  stipulation  n'est-elle  point  contraire  aux  règles 
qui  tiennent  à  l'essence  même  du  contrat  d'assurance  ? 

Afin  de  mieux  l'apprécier ,  examinons  séparément  le 
jcsls  où  la  valeur  des  effets  se  trouve  diminuée  à  l'époque 
du  sinistre,  et  celui  où  elle  se  trouve  au  contraire  aug- 
mentée à  la  même  époque. 

182.  Et  d'abord  les  choses  assurées  peuvent  subir 
une  diminution  ou  dépréciation  postérieurenient  à  Té- 
poque  de  l'assurance.  Les  meubles  dépérissent  par  le 
seul  effet  du  temps  et  par  l'usage  qu'on  en  fait.  Des 
marchandises  perdent  de  teur  valeur  par  Feffel:  d'une 
baisse  dans  le  ptix  des  objets  de  même  nature.  Si  ces 
meubles  ou  ces  marchandises  viennent  a  périr  par  Vé^ 
(vénement  du  risque  assuré ,  dans  oet  état  de  détériora* 
tîon  et  de  dépréciation ,  l'as&uretir  qui  ne  doit  poiol 
.supporter  les  pertes  causées  par  deâ^  eirdônfstàtfeés 
étrangères  au  risque  assuré,  né  peut  être  tenu  dé  payer 
l'assurance  sur  le  pied  de  la  valeur  que  les  choses  asw- 
rées  avaient  à  l'époque  du  contrat,  mais  qu'elle»  «st 
perdtie  à  I^épùque  âù  sinistre.  Aùlréïneiit  rasàurailôe 
deviendrait  pour  l'assuré  tin  moyen   d'acquérir  et  ^e 
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bëaëficîer ,  pi»squ'elle  lui  ferait  obteftir  unf  valeur  su- 
përieiire  à  celle  que  rineendie  a  dévorée.  Il  n'y  a  donc 
licH  que  de  conforme  aux  principes, essentiels  ào:  con* 
ttat  d'assurance,  à  stipuler  que  clans  ce  cas  lesassu* 
tcurs  paieront  suivant  uoc  évaluation  faite  ait  cours  du 
jour  de  Tincendie.  C'est  même  là  ce  qui  a  lieu  de  plein 
^it  et  sans  stipulation. 

i83tr  Cependant  Fassoré  peut  dire,  au  moins  peur 
ce  qui  concerne  les  marchandises  y  que  si  le  sinistre 
n'était  pas  arrivé ,  les  piarchandises  qu'il  aurait  conti- 
nué de  garder  en  magasin ,  auraient  pu  recouvrer  avec 
le  temps  ou  même  excéder  leur  valeur  primitive. 

lie  moyen  le  plus  propre  à  concilier  en  pareil  cas  les 
ÎMéréts  et  les  droits  respectifs  des  parties ,  en  laissant 
&  l'assuré  les  chances  qu'il  doit  supporter  exclusivemenl 
^4'assureur,  est  de  stipuler,  comme  le  font  plusieurs 
compagnies,  que  dans  le  cas  d^ncendie  de  marchan* 
dîges  ou  denrées  ,,  les  assureurs  auront  la-  faculté  d'en 
f^tablir  à  leurs  frais  pareille  quantité  de  nature  et  qua- 
rté conforme  à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aime  l'assuré 
^tre  payé  en  deniers  auf  cours  du  jour  où  l'incendie 
aura  lieu. 

r84.  Mms  celte  stipulation  devant  également  rece- 

roir  son   effet  dans   le  cas   où  les  effets ,  denrées  et 

matichandises  assurés  auraient   augmenté  de  valeur  à 

répoque  du  sinistre ,  n'est-elle  pas,  au  moins  pour  ce 

cas  9  contraire  aux  principes  essentiels  du  contrat  d'as- 

ssrance? 

or  Dans  les  pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure 

lO.. 


ce  est  autorisëe,  dit  Ëmérigon,  on  peut  se  rëgler  jparli 
«,  prix  au  temps  et  au  lieu  de  la  destination,  poùri 
«  que  l'assureur  se  soit  rendu  garant  que  la  chose  par- 
ce viendrait  saine  et  sauve  dans  le  lieu  destiné.  MaE^ 
a  nous  avons  d'autres  principes ,  desquels  les  partie 
cf  n'ont  pas  la  liberté  de  s'écarter.  » 

Il   est  hors   de  doute  que  ces  principes  sont  aussi 
ceux  de  notre  Code  de  commerce,  qui  défend,  comme 
l'Ordonnance  de  la  marine,  de  faire  assurer  le  profit 
espéré  des  marchandises  (i). 

Mais  ces  prohibitions  sont-elles  applicables  dans 
toute  leur  rigueur  et  dans  toute  leur  étendue  aux  assu-* 
rances  terrestres ,  en  telle  sorte  qu'elles  frappent  de 
nullité  la  stipulation  en  usage ,  par  laquelle  les  compa* 
gnies  s'obligent  à  payer  la  valeur  des  denrées  et  mar- 
chandises assurées  au  cours  du  jour  où  l'incendie  a  lieu? 

i85.  Les  contrats  d'assurances  terrestres  n'étant  en- 
core régis  par  aucune  loi  positive ,  ne  peuvent  être 
jugés  pour  ce  qui  concerne  leur  validité  ou  invalidité  , 
que  d'après  leur  conformité  ou  non  conformité  aux 
principes  essentiels  et  fondamentaux  de  tout  contrat 
d'assurance.  Leurs  stipulations  ne  peuvent  être  décla- 
rées nulles  qu'autant  qu'elles  répugnent  à  l'essence 
même  du  contrat  d'assurance ,  qu'elles  le  dénaturent 
et  lui  font  perdre  son  caractère  avec  son  nom.  Encore 
dans  ce  cas,  doit-on  considérer  si  la  stipulation  qui  fait 
perdre  au  contrat  le  caractère  de  contrat  d'assurance , 
ne  le  fait  pas  dégénérer  en  un  autre  contrat  qui  soit 

(i)  Voy.  le   Cours  de  Droit  commeixial  de    M.    Pardessus  ^ 
tom.  III,  n<».  766. 
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également  licite  ,  car  alors  on  ne  peut  lui  refuser  les 
efTets  qu'il  doit  recevoir  à  cet  autre  titre.  Les  stipula- 
tions insérées  dans  un  contrat  d'assurance  ne  doivent 
donc  être  déclarées  nulles  qu'autant  qu'elles  font  dégé- 
nerer'ce  contrat  en  une  convention  illicite,  par  exemple 
en  une  gageure. 

i86.  On  doit,  il  est  vrai,  reconnaître  une  gageure 
dans  la  stipulation  par  laquelle  un  assureur  maritime 
s'engage  à  payer  le  prix  que  les  marchandises  assurées 
vaudraient  au  temps  et  lieu  de  leur  destination  ;  car 
c'est,  comme  le  dit  Emérigon,  se  rendre  garant  que  la 
ehose  parviendra  saine  et  sauve  dans  le  lieu  destiné,  ou 
en  d'autres  termes ,  parier  qu'un  événement  incertain 
arrivera.  Le  résultat  de  ce  pari  est  que  si  la  chose  assu- 
rée vient  à  périr  en  route ,  l'assureur  paie  à  Fassuré  une 
valeur  que  celui-ci  ne  perd  point,  puisque  ses  marchan-^ 
dises  n'avaient  point  encore  acquis  cette  valeur  à  l'époque 
de  la  perte ,  et  qu'elles  n'auraient  pu  1  acquérir  que  par 
feur  arrivée  à  leur  destination  qui  n'a  point  eu  lieu.  Ce 
que  l'assuré  reçoit  de  l'assureur  n'est  donc  point ,  au 
moins  en  totalité ,  l'indemnité  d'une  perle ,  mais  c'est  en.. 
paftie  le  gain  d'un  pari. 

187.  Au  contraire,  l'assureur  contre  l'incendie  qui 
s'engage  à  payer  à  l'assuré  le  prix  que  les  denrées  et 
marchandises  assurées  vaudront  au  cours  du  jour  où 
l'incendie  aura  lieu ,  ne  s'engage  à  payer  à  l'assuré  que 
l'indemnité  d'une  perte  réelle.  Vainement  objecterait- 
on  que  la  valeur  sur  le  pied  de  laquelle  l'assureur  paie 
l'assuré  n'est  point  encore  acquise  à  ce  dernier ,  puis- 
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^uelk'  dépend  d'une  n^égociatioD  future.  On  pourrais 
dire  avec  autant  de  raison  que  le  mout^tit  de  l'estinuu — 
tion    des  marcbandises  faite  dans  le  oontraÈt  ct'assa*- 
rjance  d'^t^près  le  cours  de  la  iplace.au  joutr  du  contrat^ 
n'est  point  une  valeur  acquise  à  l'assuré ,  puisqu'elle 
dépend  également  d'uue  négociation  future ,  qui  peut  oe 
point  avoir  lieu  si  le  sinistre  arrive  avant  que  les  mar- 
chandises soient  vendues.  La  valeur  payée  à  Tassuré  d'a^ 
près  r^timation  de  sa  perte  au  cours  du  jour  où  Vim^ 
ce^die  a  lieu ,  nous  semble  aussi  légitimement  aoqiûse 
à  titre  d'indemnité  <[ue  pourrait  Tétrc  la  valeur  fixée 
par  le  contrat  d'assurance,  d'après  le  cours  de  la  place 
nu  jour  d^  contrat,  dans  le  cas  où  les  objets  assurés 
viei^draiont  h  périr  le  mêfne  jour. 

T&^e  hi  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas,  esl 
quQ  4m^  le  cas  où,  d'après  la  stipulation  dont  il  s'agit^ 
les  pajN!ie$  $e  sont  référées  à  une.  évaluation  qui  serait 
laite  au  caui^  du  jour  de  riacendie,  l'obligation  de 
Tasaiureur  re^te  incertaine  dans  sa  quotité  jusqu'au  jou^ 
dtt  ministre. 

i.ft8.  Nous  confessons  que  cette  différence  est  très* 
grave,  et  que  cette  incertitude,  dans  l'étendue  des 
obligations  de  l'assureur ,  ne  paraît  point  admise  pour 
ce  qui  ^OAceme  les  assurances  maritimes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  convenir  que  si  l'étendue  des  obligations 
de  l'assureur  reste  incertaine,  elle  ne  dépend  point  dé 
la  voloQftéde  l'assuré,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  qu0 
ses  maixshandises  périssent  td  jour  plutôt  que  tel  autre; 

L'étendue  des  obligations  de  l'assureur  ne  dépend 
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lie  du  hasard  ;  mais  dile  ne  dépend  pas  seulement  du 
sqwe  d'incendie.  L'assureur  prend  sur  lui  les  risques 
'\m  hausse  dans  le  prix  des  objets  assurés,  combines 
»V€C  les  risques  d'incendie.  Il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  !|ue  le  contrait  dégénère  en  gageure ,  puisque  l'as- 
swaace  ne  s'appliquera  jamais  à  une  perte  fictive ,  ^t 
que  l'astsurë  ne  recevra,  dans  aucun  cas,  un  bénéfice 
sans  cause,  comme  les  profits  du  jeu  ou  du  pari  ^mais 
1 'indignité  d'une  perte  réelle  ^  ainsi  que  nous  Tavoiis 
4àa(mtré  plus  haut. 

Ajoutons  que  si  la  stipdiation  dont  il  s'agit  i^end  l'o-^ 
Ui(|atioo  de  l'assureur  incertaine  dans  son  étendue  jus- 
fiBU jour  du  sinistre,  cette  incertitude  iie  peut  exister 
que  dans  le  cas  où  l'assurance  est  au  moins  détermi- 
■a^  quant  à  son  objet ,  car  nous  avons  vu  que  dans*  i^ 
casoùlesujet  de  l'assurance  reste  indéterminé  et  se  trouve 
laissé  en  partie  à  la  discrétion  de  l'assuré,  comme  dans 
fe  cas  yde  f  assurance  d'un  ameublenient  ou  des  ^ar- 
^andises  d'un  magasin  en  général ,  l'assureur  ne  s'en- 
{age  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixe ,  et  ne 
feut  jamais  être  tçnu  de  payer  davantage. 

Far  tous  ces  motifs ,  nous  pensons  qne  la  stipulation  « 

dont  il  s'agit  ne  doit  point  être  considérée  comme  il^ 

£cite.  Si  elle  n'est  point  illicite  dans  le  cas  où  il  s^agit 

d'effets  mobiliers  ou  de  marchandises ,  à  plus  forte  raison 

«rt-elle  valaMe  lorsqu'il  s'agit  de  bâtimens ,  dont  le  prix.^ 

est  Yntia.  moins  sujet  à  varier. 


1  Sa  TRAiii 

Détermination  de  la  somme  assurée^ 

189.  Il  n'est  point  indispensable,  comme  on  Ta  Aéj^ 
dit,  de  déterminer  dans  la  police  le  montant  de  T^ 
somme  assurée,  lorsque  l'assurance  porte  sur  des  ohjei^ 
déterminés  dont  l'évaluation  est  faitç  dans  la  police  00-  , 
peut  être  faite  plus  tard.  Dans  ce  cas  ,  l'assureur  qui  n^ 
se  serait  point  expliqué  dans  le  contrat  sur  l'étendue 
de  son  obligation ,  serait  présumé  avoir  voulu  s'enga- 
ger jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'objet  ou  des 
objets  assurés^  suivant  l'estimation  qui  en  aurait  été 
faite  ou  qui  devrait  en  être  faite  ultérieurement. 

Mais  il  est  indispensable  de  déterminer  la  somme 
assurée  lorsque  l'assurance  contre  l'incendie  est  fake 
en  bloc  sur  des  objets  indéterminés,  ou  lorsqu'il  s*agit 
d'une  assurance  sur  la  vie.  (  Foy.  le  chapitre  de  FAis-- 
surance.  ) 

Fixation,  de  la  prime* 

190.  L,'énonciatic(n  la  plus  indispensable  est  cellle 
de  la  prime,  dont  le  taux  ne  peut  être  fixé  que  par  les 
parties ,  puisqu'il  dépend  de.  l'opinion  du  risque  qui 
peut  être  diversement  apprécié.  La  prime ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  ne  serait  point  indéterminée  si  l'on  était 
convenu  qu'elle  serait  de  tant  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  assurés,  suivant  l'estimation  faite  ou  à  faire 
de  ces  objets. 

191.  Mais  si  la  police  n'offrait  aucune  base  d'après 
laquelle  on  pût  reconnaître  et  déterminer  le  montant 
de  la  prime ,  et  si  les  livres  de  l'assureur  ne  contenaient 
aucune  mention  à  cet  égard,  il  serait  extrêracmcDtlt 
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kfBcile  de.  suppléer  à  cette  omission.  Néanmoins,  4ans 
i    cas  où  l'assureur  aurait  un  tarif  arrêté  d'avance  pour 
rrliaque  classe  d'objets  assurés,  on  devrait  recourir  à  ce 
tsirif  comme  à  une  base  à  laquelle  les  parties  seraient 
présumées  avoir  voulu  s'arrêter,  puisqu'elles  ne  s'en 
seraient  point  départies  dans  le  contrat.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  oîi  l'assureur  ne  serait  point  dans  l'usage 
detra,iter  d'après  un  tarif  arrêté  d'avance,  mais  d'après 
une  évaluation  du  risque  assuré  dans  chaque  espèce, 
•'lomission  de  la  fixation  du  taux  de  la  prime  ne  pour- 
rait être  réparée  par  une  fixation  arbitraire  qui  n'est 
point,  suivant  nous ,  dans  la  compétence  des  juges. 
En  effet ,  il  ne  dépend  pas  des  juges  d'ajouter  à  la  con- 
vention des  parties  une  de  ses  conditions  essentielles , 
lorsqu'elle  vient  à  manquer.  La  détermination  du  taux 
de  la  prime  doit  être  l'œuvre  du  libre  consentement 
des  parties ,  qui  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre 
consentement.  Le  défaut  de  détermination  de  la  prime 
entraînerait  donc  la   nullité   du  contrat  d'assurance. 
L'indétermination  du  prix  entraîne  la  nullité  du  con- 
trat de  vente  :  à  plus  forte  raison  doit-il  entraîner  la 
nullité  de  l'assurance  dont  le  prix  est  bien  plus  incer- 
tain et  plus  arbitraire. 

Soumission  des  parties  à  des  arbitres. 

192.  Il  est  d'usage  de  stipuler  dans  les  contrats 
d'assurances  que  les  contestations  qui  s'élèveront  entre 
les  parties  seront  jugées  par  des  arbitres;  mais  cette 
stipulation  est  purement  facultative.  On  en  traitera  plus 
particulièrement  dans  le  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Effets  du  Contrat  d assurance. 

iû3.  Les  principaux  effets  du  contrat  d'assurance- 
sont  d'obliger  les  assureurs  à  la  réparation  des  pertes 
ou  dommages  que  l'assuré  vient  à  éprouver  pv  l'^éfFO- 
nement  du  risque  prévu  dans  le  contrat ,  et  d'GJ>liger 
l'assuré  à  payer  aux  assureurs  le  prix  qu'il  leur  a  pro- 
mis pour  les  engager  à  se  charger  de  ses  risques.  Noqs- 
avons  déjà  fait  connaître  en  quoi  consistent  ces  diili-  . 
gâtions ,  lorsque  nous  avons  traité  de  l'assuran^^et  .de- 
là prime.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  plus- 
particulièrement  de  ce  qui  concerne  leur  exécution,  ^ 
des  actions  que  le  contrat  fournit  à  .chacune  des  par- 
ties ,  pour  astreindre  l'autre  à  acquitter  ses  obligationâ. 

Nous  examinerons,  i^.  quelle  est  Faction  qui  résulte' 
du  contrat  en  faveur  de  l'assuré  contre  les  assureurs  y 
:2^.  à  qui  appartient  cette  action;  3^.  quelles   sont  Iqs 
formalités  à  remplir  et  les  justifications  à  faire  pour  exer- 
cer utilement  cette  action  ;  4^.  quelles  sont  les  exceptions 
que  les  assureurs  peuvent  opposer  contre  la  demande  de 
l'assuré.  Nous  nous  occuperons  ensuite  du  paiement  46 
l'assurance,  et  de  la  subrogation  que  l'assuré  dcHt  ow- 
sentir  au  profit  des  assureurs  ;  de  l'action  qui  résulte  du 
contrat  en  faveur  des  assureurs  pour  le  paiement  de  la 
prime;  enfin,  nous  traiterons  de  la  nullité  ou  résolution 
du  contrat ,  et  en  dernier  lieu  des  questions  concernant 
la  compétence  et  la  juridiction  en  matière  d'assurances* 
terrestres. 


DES  ASSURAJNGES  T£RR£STA£S.  Chap.  VIII.         1 55 

De  Friction  qui  naît  du  Contrat  (ï assurance  contre 

Us  Assureurs. 

194*  De  l'obligation  contractée  par  les  ibssureurs  , 
d'indemnisé  l'assuré  des  pertes  ou  dommages  auxquels 
donnerait  lîeQ  l'événement  dont  ils  ont  pris  sur  eux  les 
risques ,  naît  une  action  personnelle  et  mobilière  ten- 
dant à  obtenir  des  assureurs  le  paiement  d'une  indem- 
oité  proportionnée  à  la  perte  de  l'assuré.  Cette  action 
est  cdle  que  l'on  nomme ,  en  matière  d'assurances  ma- 
['  ritimes ,  action  (Tai^arie.  II  semble  que  cette  action 
sofEt  à  l'assuré  pour  lui  faire  obtenir  l'entière  exécu- 
tûm  de  l'obligation  de  garantie  que  les  assureurs  ont 
cpi^ractée  envers  lui  ;  et  que  cette  obligation  des  assu- 
reors  n'étant  si^ette  à  varier  que  dans  la  quotité  de  la 
soQiiQe  à  payer  selon  l'étendue  de  la  perte,  ne  change 
point  de  caractère  selon  l'événement,  et  ne  peut  donner 
Heu  à  plusieurs  actions  de  nature  différente  en  faveur 
del'assuré. 

195»  Cependant  les  lois  sur  les  assurances  maritimes 
distinguant  entre  le  sinistre  mineur  dont  l'effet  est 
d'occasionner  une  perte  partielle  ou  un   simple  dom- 
mage ,  et  le  sinistre  inajeur^  dont  le  résultat  est  de 
causer  une  perte  totale,  ou  du  moins  une  perte  assimi- 
lée par  la  loi  à  la  perte  totale ,  ont  introduit  pour  ce 
dernier  cas ,  outre  l'action  ordinaire  d'avarie ,  une  ac- 
tion extraordinaire  qu'on  nomme  l'action  de  délais- 
sement. 
196.  Nous  pensons  que  cette  action ,  ou  plutôt  cette 
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faculté  extraordinaire,  ne  tient  point  à  l'essence  ni 
même  à  la  nature  du  contrat  d'assurance ,  mais  seule 
ment  à  la  nature  des  risques  maritimes.  Nous  pensom 
donc  qu'elle  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  assuran- 
ces terrestres.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispense! 
d'en  parler  avec  quelqu'ëtendue,  pour  faire  connaîtn 
les  motifs  qui  nous  engagent  à  la  rejetter. 

I9<7.  En  matière  d'assurance  maritime ,  or  on  appelle 
<K  délais ,  délaissement  ou  abandon ,  l'acte  par  leqae 
«  l'assuré  quitte  et  délaisse  aux  assureurs  les  droits 
«  noms ,  misons  et  actions  de  propriété  qu'il  a  en  L 
«  chose  assurée.  Moyennant  cet  acte,  les  assureur. 
«  sont  obligés  de  payer  les  sommes  par  eux  assurées 
«  sauf  à  s'en  récompenser  sur  les  effets  délaissés.  »(i). 

Cette  faculté,  accordée  dans  certains  cas  à  l'assuré', 
d'abdiquer  la  propriété  des  objets  assurés  et  d'en  faire 
la  transmission  aux  assureurs,  sans  que  ceUx-ci  puissent 
la  refuser ,  n'est  point  une  faculté  qui  dérive  nécessai- 
rement ni  même  naturellement  du  contrat  d'assurance, 
car  elle  n'est  point  nécessaire  pour  remplir  la  fin  que- 
l'on  se  propose  dans  ce  contrat. 

«  L'objet  de  l'assurance,  ^it  Emérîgon  ,  est  de  pro- 
<c  curer  à  l'assuré  l'indemnité  des  pertes  et  des  dom- 
«  mages  qu'il  souffre  ;  mais  pour  parvenir  à  cette 
ce  indemnité,  il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  le  droit 
«  des  gens,  que  l'assuré  abdique  le  domaine  del* 
«  chose  ,  quoique  si  la  chose  assurée  périt,  elle  péris^ 

(i)  Emcrigon  ,  chap.  XVII  ,  in  princ.  Tome  III  ,   édit.  pnJ»ti«* 
par  M.  .Bernard. 
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«  -pour  le  tompte  des  assureurs.  Par  réciprocité  de  rai- 
<  son,  il  suffit,  suivant  le.  droit  des  gens ,  que  les  assu- 
t  rcurs  paient  l'indemnité  de  la  perte  ou  du  dommage , 
j  t  sans  qu'ils  soient  obligés  de  devenir  propriétaires 
\   c  dune  chose  qui  ne  leur  appartenait  point ,  car  Tas- 
c  surance  n'est  pas  de  sa  nature  un  moyen  d'acqué- 
c  rir.  »  Il  y  a  même  quelque  chose  de  contraire  aux 
principes  du  contrat,  dans  ce  transport  forcé  de  la  pro- 
priété des  effets  avariés ,  qui  rejette  sur  les  assureurs  , 
oolre  les  dommages  résultans  des  accidens  de  la  navi- 
gation, les  chances  de  baisse  dans  le  prix  des  objets 
avariés,   à   l'époque   de  la  revente  qu'en   feront  les 
assureurs. 

198.  Mais  la  nature  particulière  de  quelques  sinistres 
maritimes ,  qui,  sans  causer  la  perte  absolue  des  objets 
assurés,  et  sans  ôter  tout  espoir  d'en  recouvrer  plus 
tard  une  partie ,  ont  néanmoins  pour  effet  d'occasion- 
ner à  l'armateur  une  perte  actuelle  et  momentanée  de 
son  navire  et  de  ses  marchandises,  ou  même  une  sim- 
ple présomption  de  perte  ;  la  destination  du  navire  qui 
feit  qu'on  le  répute  perdu  lorsqu'il  est  hors  d'état  de 
servir  et  de  terminer  le  voyage  commencé  ;  l'esprit  même 
dans  lequel  sont  faites  les  assurances  maritimes,  qui 
toujours  liées  à  quelqu'expédition  commerciale,  n'ont 
pas  seulement  pour  objet  de  garantir  l'existence  maté- 
rielle du  navire  et  des  marchandises ,  mais  leur  voyage 
^leur  arrivée,  ont  fait  établir  en  faveur  de  l'assuré, 
^s  certains  cas  déterminés ,  le  système  d'une  perte 
'«galç,  qui  est  considérée  comme  équivalant  à  une  pertQ 
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réelle  et  totale ,  et  qui  confère  à  Tassuré  tes  méats 
droits  au  paiement  de  l'assurance  (i)^  Et  comme  il  est 
possible  que  nonobstant  la  perte  légale  dont- on  rietat 
de  parler,  les  objets  assures  soient  ensuite  recouvrés  etf 
tout  ou  partie ,  et  comme  il  ne  serait  ni  juste  ni  cou* 
forme  aux  principes  du  contrat ,  que  Rassuré  consent 
la  propriété  des  objets  dont  il  aurait  reçu  Tentière  vik 
leur  de  la  main  de  Tassureur ,  on  a  iatroduic  en  matièNi 
d'assurance  maritime ,  pour  obvier  à  cet  ineonvénieol; 
le  délaissement  ou  abandon  par  lequel  l'assuré,  poCff 

(i)  Art.  369  d^  Code  de  commerce, —  Le  délaissement  des  objeli 
assurés  peat  être  fait , 

En  cas  de  prise , 

De  navfra^ , 

D'échouement  avec  bris , 

D^innavigabilité  par  fortune  de  mer ,  en  cas  d* arrêt  d*inie 
puissance  étraugère  ,  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effeti 
assuré»  y  si  la  délérioration  on  )a  perte  va  au  moins  à  trois  quti^* 

Il  peut  être  fail^  en  cas  d*arrét  de  la  pari  du  Gouvememeoti 
après  le  voyage  commencé. 

Aet.  375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  dé- 
part du  na\'ire ,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernière' 
nouvelles  reçues  ,  pour  lesivoyages  ordinaires  ,  après  deux  adi  1 
pour  les  voyages  de  long  cours ,  Tassoré  déclare  n'avoir  reçn  i»^ 
cune  nouvelle  de  son  navire  ;  il  peut  faire  le  délaissement  ^ 
Passureur  ,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance  ,  sans  qà^ij 
soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  Pan  ou  àts  deux  ans ,  Passnré  a  ,  po*'' 
agir  y  les  délais  établie  par  Part.  373. 

Ai^T.  376.0ans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  tf^ 
Pexpiration  des  délais  établis ,  comme  ci-dessus ,  pour  les  voyaf** 
ordinarires  et  pour  ceux  de  long  cours  ,  la  perte  du  navire  ^ 
j^ésumée  arrivée  dans  le  temps  de  Passarance. 
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obtenir  Je  paiement  intégral  de  la  somme  assurée ,  ab- 
4iqiK  au  pro&l  fie  lasswenF  la  propriété  des  objets 
r^mtés  légalement  perdus ,  et  le  bénéfice  qu'on  pour- 
m  en  retirer  en  cas  de  recouvrement. 

igg.  Le  délaissement  tient,  comme  on  le  voit,  au  ^sys- 
ihiiB  d'une  perte  légale  qui  laisse  subsister  lespoîr  de 
HCiQQvrer  en  tout  ou  partie  les  objets  assurés.  £n  effet, 
la  délaissement  suppose  l'existence  totale  ou  partielle 
^objets 9  ou  du  moins  l'incertitude  sur  l'existence  des 
(jbjets  auxquels  il  s'applique ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Casa- 
ngisf  qu'en  cas  de  perle  absolue ,  le  délaissement  est  une 
fiwmalité  inutile  (ï). 

L&  délaissement  a  surtout  pour  motif  d'éviter  que 
Taisuré  ne  soit  privé  de  son  capital  pendant  un  temps 
ittd^fini^  ce  qui  arriverait  si  l'assuré,  pour  agir  contre 
Waçsureurs^  était  obligé  d'attendre  que  le  sort  du  na- 
û^et  des  marchaindises  fût  définitivement  fixé  et  que 
foD  pût  faire  le  règlement  définitif  des  avaries. 

&00.  La  faculté  du  délaissement  ne  tient  donc,  comme 
BOUS  le  disions  a^u  commencement  de  ce  chapitre  ^ 
fi*«ix  acddenS;  de  la  navigation  et  à  la  situation  par- 
ïMière  dans  laquelle  ils  placent  l'assuré.  Aucune  rai- 
^  d'analogie  ne  peut  donc  porter  à  étendre  la  faculté 
^riiiment  exorbitante  du  délaissement ,  en  matière  d'as- 
^oraœes  contre  l'incendie ,  où  il  ne  s'agit  que  de  ga- 
^^  l'existence  matérielle  des  objets ,  et  d'indemniser 
^Wopé  de  leur  perte  réelle.  Les  accidens  en  vue  des- 

ihCasaregis  ^dUc,  3  ,  n«.  a3  ;  dise,  70  ,  n»».  5  et  33. 
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quels  on  stipule  une  assurance  contré  ri]lcen< 
peuvent  placer  lés  parties  dans  des  situations  ans 
à  celles  qui  ont  fait  établir ,  en  matière  d'assi 
maritimes ,  la  faculté  du  délaissement. 

b&oi;  Le  seul  cas^  donnant  lieu  au  délaissera 
nïatière  d'assurance  maritime,  qui  puisse  se  pr 
en  matière' d'assurance  contre  l'incendie,  est  le 
la  perte  ou  détérioration  des  objets  assurés  va  au 
à  trois  quarts;  (art.  36g  du  Code  de  commerce 
même  dans  ce  cas,  l'action  d'avarie  satisfait  pleii 
à  Tintérêt  légitime  de  J'assure,  et  il  y  a  lieu  de 
que  si  l'on  a  introduit  dans  ce  cas  l'actioii  de  à 
ment  ',  c'est  parce  que  les  parties  qui  auraient  r 
à  l'action  ordinaire  par  la  clause  uûlée.  franc  d\ 
se  trouveraient  sans  action  dans  le  cas  de  perte  f 
totale.  Le  délaissement  tient  donc  toujours  ou  t 
soins,  ou  aux  usages  particuliers  du  commen 
ritime. 

202.  L'action  d'avarie  est  la  seule  action  qui 
naturellement  et  nécessairement  du  contrat  d'assi 
elle  suffît  à  l'assuré  pour  obtenir  l'accomplis 
des  obligations  des  assureurs,  savoir  l'indemnit 
perte  ou  du  dommage  d'après  estimation.  On  n 
considérer  comme  une  obligation  dérivant  du  < 
d'assurance  pour  les  assureurs,  à  moins  qu'ils 
soient  expressément  soumis ,  l'obligation  d'acqt 
de  prendre  pour  leur  compte  les  débris  des  chc 
surées.  Si  les  principes  du  contrat  exigent  que  1 
ne  fasse  aucun  bénéfice  au  moyen  de  l'assurai 
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conséquemment  qu'il  ne  puisse  obteuir  l'intégralité  de 
la  somme  assurée ,  tout  en  conselrvant  les  débris  des 
choses  assurées;  on  satisfait  à  ce  qu'exigent  les  prin- 
cipes, en  faisant  estimer  la  valeur  de  ces  débris  et  en 
la  déduisant  du  montant  de  la  somme  à  payer  par  les 
assureurs.  Par  ce  moyen  le  compte  revient  au  même, 
comme  l'observe  Émérigon  :  et  chacun  supporte  les 
diances  qui  le  concernent  exclusivement.  Si  Tassureui^ 
est  tenu  de  payer  la  valeur  do  la  perte  ou  du  dommage 
causé  par  l'événement  du  risque ,  l'assure  demeure 
chargé  comme  il  doit  l'être ,  des  chances  de  déprécia- 
tion indépendantes  de  cet  événement  qui  peuvent  tenir 
à  une  baisse  dans  le  prix  des  objets  dont  il  conserve  la 
propriété. 

2o3.  Le  seul  abandon  qui  dérive  du  contrat  d^assu- 
raace,etqui  n'est  pas  facultatif  pour  l'assuré ,  maïs  obli- 
gatoire ,  consiste  dans  la  cession  qu'il  est  tenu  de  faire 
aux  assureurs  des  actions  en  indemnité  ou  en  dommages 
intérêts  qu'il  aurait  par  rapport  à  la  chose  perdue. 
Mais  cette  subrogation  ne  tient  point  au  délaissement. 
Le  paiement  des  avaries  fait  par  les  assureurs  sur  l'action 
d'avarie  dirigée  contr'eux,  donne  lieu  en  leur  faveur  à 
cette  subrogation ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Cours 
de  droit  commercial  de  M.  Pardessus,  tom.  II ,  n**  9  r  9. 
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CHAPITRE  IX. 

\J  qui  appartient  V action  résultant  du  âsintrat  d'a^sur 

rance  contre  les  assureurs» 

204.  En  général ,  lorsque  l'assurance  a  été  stipulée 
pour  le  compte  d'autrui ,  l'action  appartient  à  la  per- 
sonne pour  le  compte  de  laquelle  on  a  stipulé.  Seule- 
ment si  cette  personne  est  un  incapable ,  l'exercice  de 
l'action  ;ippartient  à  Celui  ou  à  ceux  qui  sont  chargés 
d'exercer  ses  droits  et  actions. 

205.  Néanmoins,  lorsqu'un  commissionnaire  a  feit 
assurer  les  marchandises  qu'il  tient  en  commission ,  et 
qui  viendraient  à  périr  dans  ses  magasins,  l'action  ten- 
dant au  paiement  de  l'indemnité  en  cas  de  perte,  ap- 
partient au  commissionnaire,  qui  agit  en  son  propre 
nom  contre  les  assureurs  (r).  Seulement  le  commission- 
naire doit  compte  à  son  commettant  de  l'indemnité 
qu'il  reçoit.  Car  les  rapports  entre  le  commissionnaire 
et  son  commettant  sont  réglés  par  les  lois  sur  1- 
mandat. 

206.  Lorsque  les  biens  d'une  femme  mariée,  soit  €■ 
communauté,  soit  sous  le  régime  exclusif  de  commis, 
nauté,  soit  sous  le  régime  dotal ,  ont  été  assurés ,  l'ac- 
tion tendante  au  paiement  de  l'assurance  en  cas  de 
sinistre,  ne  peut  être  exercée  que  par  le  mari.  Mais  lors 

(1)  Fojr,  Tart.  91  du  Code  de  commerce ,  et  le  Cours  de  M.  Par-- 
dessus  ,  tom.  II ,  n^.  564. 
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de  la  dissolution  du  mariage,  ou  de  la  communauté, 
la  femme  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever  le  mon- 
tant de  lassurance  perçue  par  son  mari.  Car  cette  as- 
surance des  biens  propres  de  la  femme  n'a  pu  être 
stipulée  que  dans  Tintérêt  et  au  profit  de  la  femme 
propriétaire.  Le  mari  qui  n'aurait  pu  faire  assurer  pour 
son  propre  compte  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
point,  et  qui  ne  sont  point  à  ses  risques,  est  présumé 
n'avoir  agi  que  comme  le  mandataire  légal  de  sa  femme. 
Les  sommes  assurées ,  perçues  par  lui  pendant  le  cours 
de  la  communauté ,  ne  tombent  donc  dans  la  commu- 
ûavjté  que  sauf  récompense  envers  la  femme,  qui  doit' 
de  son  cote  récompense  à  la  communauté  du  montant 
des  primes  et  déboursés  faits  pour  obtenir  l'assurance. 
^07.  M.  Pardessus  établit  que  dans  le  cas  oîi  un  in- 
dividu a  fait  assurer  la  chose  d'autrui,  sans  mandat  lé- 
g^  ou  conventionnel ,  cet  individu  n'ayant  pu  stipuler 
v'a.lablement  l'assurance  à  son  profit ,  ce  qui  serait  faire 
^^e  gageure  que  la  loi  défend,  est  présumé  avoir  fait 
c^  qu  elle  permet ,  c'est-à-dire  avoir  stipulé  pour  le  pro- 
priétaire.  On  a  déjà  fait  l'application  de  cette  doctrine 
^Bs  la  cause  d'un  créancier  hypothécaire  qui  avait  fait 
^surer  la  maison  de  son  débiteur.  Dé  même,  si  un 
usufruitier  avait  fait  assurer  non  seulement  la  valeur 
de  son  usufruit,  mais  la  valeur  de  la  pleine  propriété, 
on  devrait  décider  que  le  bénéfice  de  l'assurance  appar- 
tient au  propriétaire ,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de 
sa  nue  propriété. 
ao8.  Il  ne  suffit  point  d'avoir  été  partie  capable  de 

11.. 
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Stipuler  une  assurance  à  l'époque  de  la  formation  C^^ 
contrat,  pour  être  en  droit  de  réclamer  dans  le  casc^^ 
sinistre  le  bénéfice  de  l'assurance  ;  il  faut  avoir  encore  * 
l'époque  du  sinistre  le  même  droit  de  propriété ,  ou  d  ^ 
moins  le  même  intérêt  à  la  conservation  des  objets  a^ 
sures  ,  en  telle  sorte  que  l'on  puisse  réclamer ,  à  titr^^ 
d'indemnité  d'une  perte  ou  d'un  dommage ,  la  somm^^ 
promise  par  les  assureurs.  L'existence  de  cette  condi— — 
lion  essentielle  pour  la  formation  du  contrat  d'assu — • 
rance ,  est  particulièrement  indispensable  à  l'époque  du 
sinistre. 

209.  Lorsque  cette  condition  essentielle  vient  à  man-^- 
quer ,  l'on  se  trouve  dans  un  cas  où  le  contrat  n'aurait 
pu  se  former  valablement.  Il  faut  donc  appliquer  dans 
ce  cas  la  règle  Obligatio  quarm^is  initio  recteconstitulay 
txtinguitury  si  res  incident  in  eiim  casum  à  quo  inci* 
père  non  poterat  (1).  Sans  doute  cette  règle  n'est  point 
applicable  aux  contrats  qui  ne  renferment ,  comme  la 
vente ,  que  des  obligations  pures  et  simples  >  consom- 
mées dès  l'instant  où  le  contrat  reçoit  sa  perfection. 
Les  effets  de  ces  contrats  étant  dès-lors  irrévocable- 
ment fixés,  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  des 
événemens  postérieurs,  lors  même  qu'ils  amèneraient 
les  choses  au  point  où  ces  contrats  n'auraient  pu  pren- 
dre naissance.  Non  est  novum  ut  quœ  semel  utilitèr 
constituta  sunt  durent  y  licet  ille  casus  extiterit  à  quo 
initium  capere  non  potuerunt.  L.  1 85 ,  §.  i ,  ff.  de  Reg. 
jur. 

(i)  Jnstil. ,  %.i,de  tnutU.  sûp, ,  L.  i4o  ,  S-  a  ,  fF.  rftf  Verb.  obU 
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aïo.  Mais  la   règle  contraire  (i),  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut,  reçoit   son  application  dans  les 
conventions  dont  les  effets  ne  sont  point  irrévocable- 
ment fixés  et  consommés  dès  le  principe;  par  exempte, 
dans  les  conventions  qui   renferment  des  obligations 
conditionnelles,  éventuelles,  comme  les  obligations  des 
assureurs.  En  effet ,  Tobligation  contractée  sous  la  con- 
dition   d'un  événement  futur  et   incertain,  ne  devra 
réellement  son  existence  qu'à  l'accomplissement  de  cette 
condition.  Il  est  donc  nécessaire  que  lesélémens  essen- 
tiels pour  la  formation  de  cette  obligation  ne  viennent 
point  à  manquer  à  cette  époque  décisive,  où  l'obliga- 
tion est  censée  prendre  naissance.  Nous  avons  vu  que 
la   perte  des  objets  assurés,  opérée  par  une  cause  quel- 
conque autre  que  l'événement  du  risque,  de  mêmç  que 
la.  mise  hors  du  commerce   de  ces   objets ,  qui  aurait 
lieu  pendant  Je  cours  de  l'assurance ,  éteint  les  obliga- 
tions des  assureurs  (2).  Ce  que  nous  avons  dit  de  la 
perte  des  objets  assurés ,  il  faut  le  dire  de  l'absence  de 
tout  élément  qui  peut  être  regardé  comme  la  cause  de 
Vassurance.  Or,  il  faut  considérer  sous  ce  point  de  vue 
l'intérêt  que   doit  avoir  l'assuré  à  la  conservation  des 
objets  soumis  à  l'assurance,  car  cet  intérêt  est  ce  qui 
légitime  l'assurance.  Si  elle  n'avait  d'autre  cause  que  la 
promesse  ou  le  paiement   d'une  prime,  elle  ne  serait 
<iu'une  gageure.  La  loi ,  pour  reconnaître  et  sanction- 
ner l'assurance,  exige  le  concours  d'une  autre  cause  ; 

(i)  F'oy,  Vinnias  ,  in  Instit. ,  fib,  II ,  ///.  ao  ,  J.  i^. 
(a)  p^oy.  chap.  II ,  $.  i.*^ 
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savoir,  l'existence  d'un  intérêt  réel  à  la  conservation 
des  objets  que  l'on  soumet  à  l'assurance.  Le  défaut 
d'intérêt  de  la  part  de  l'assuré  à  l'époque  du  sinistre , 
doit  donc  être  considéré  comme  un  défaut  de  cause 
qui  empêche  l'obligation  de  l'assureur  de  se  former  à 
l'époque  où  elle  allait  commencer  d'exister.  Ajoutons 
que  les  motifs  d'ordre  public  qui  s'opposent  à  ce  que 
l'on  fasse  assurer  un  objet  à  la  conservation  duquel 
on  n'est  point  intéressé,  s'opposent  également  à  ce  que 
l'assurance  continue  d'avoir  son  effet  au  profit  de  celui 
qui  cesse  d'être  intéressé  à  la  conservation  des  objets 
assurés, 

211.  Il  suit  delà  que  l'assuré  qui ,  avant  l'époque 
du  sinistre,  a  vendu  l'objet  soumis  à  l'assurance,  n's 
point  le  droit  de  réclamer,  en  cas  de  perte ,  l'indemnit 
d'une  chose  qui  n'est  plus  à  ses  risques  ,  et  dont  il 
reçu  ou  doit  recevoir  le  prix  des  mains  de  son  acqu^ 
reur.  C'est 4'a vis  d'Emérigon,  et  c'est  aussi  l'opinion  dL 
MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  (i). 

212.  Mais  l'acquéreur  de  l'objet  assuré  ne  doit«3 
pas  profiter  du  bénéfice  de  l'assurance  stipulée  par  so:a 
vendeur  ? 

Arrêtons-nous  d'abord  au  cas  où  l'assurance  a  été 
l'objet  d'une  cession  ou  subrogation  formelle  de  la 
part  du  vendeur  des  objets  assurés  en  faveur  de  son 
acquéreur. 

(i)  Voy»  le  Cours  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus  y 
tom.  II ,  n^.  271  y  dernière  édition  ;  et  le  Cours  de  Droit  çom-. 
roerciai  maritime  de  M.  Boulay-Paty. 
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Dans  ce  cas ,  nous  pensons  que  l'assurance  transn 
portée  à  l'acquéreur  )des  objets  assurés  ,  doit  prodîiire 
tous  sœ  effets  en  sa  faveur  ,  pourvu  qu'un  pareil  trans- 
port ne  fût  point  interdit  à  l'assuré  par  une  dause  de 
la  police.  Le  bénéfice  de  l'assurance  n'est  point  inces- 
sible par  sa  nature.  En  général  nous  pouvons  céder  et 
transmettre  à  des  tiers  les  droits  réels  ou  personnels  ^ 
purs  et  simples  ou  couditlonnels  ,  qui  nous  sont  acquis 
par  un  contrat,  et  qui  font  partie  de  notre  patrimoine, 
tellement  qu'à  notre  décès  ils  passent ,  è  nos  héritiers 
avec  le  reste  de  nos  biens.  Nous  avons  cette  faculté  re- 
litîvement  à  tous  les  droits  qui  ne  sont  point  exclusi- 
vement attachés  à  notre  personne  par  la  loi  ou  par  la 
convention  (i).  Il  ne  faut  point  en  excepter  les  droits 
î^tî  supposent  de   notre  part  des  obligations  corréla- 
tÎAres.  Seulement  en  cédant  nos  droits ,  nous  ne  pou- 
^^naiious  dégager  de  nos  obligations  personnelles,  à 
^^oins  que  celui  envers  lequel  nous  les  avons  contrac- 
tées ne  consente  à  nous  décharger,  eh  acceptant,  pour 
débiteur  à  notre  place  ,  le  cessionnaire  de  nos  droits. 

Qi3.  Ces  principes  généraux  ne  reçoivent  point  ex- 

^^ption  ,  suivant  nous,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  résul- 

^^ns  du  contrat  d'assurance  en  faveur  de  l'assuré.  Le 

Contrat  d'assurance  n'est  point  mi  contrat  fait  en  con- 

(0  Ut  pactum  dicatur  personale  débet  id  expression  esse  ,  dut 
^arède  eo  conslare ,  veluti  si  adjidantur  particulœ  tantum ,  dun- 
*Mat,  quoad  vives ,  sed  benè  ab  heredibus ,  aut  his  similes,  {Rcci^ 
tat,  in  Digest.  V.  )  Vay,  aussi  le  Cours  de  Droit  civil  de  M.  Toui- 
ller, tom.  VI ,  n«».  4ia  et  4i3. 
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sidération  de  la  personne  de  l'assuré,  mais  en  consMé- 
^ation  du  prix  qu'il  s'oblige  à  payer  aux  assureurs^ 
Si  Ion  peut  dire  qu'il  n'est  point  indifférent  aux  assu-? 
reurs  d'avoir  affaire  à  tel  assuré  plutôt  qu'à  tel  autre , 
à  cause  de  la  funeste  influence  que  pourrait  avoir  la 
mauvaise  foi  ou  même  la  simple   négligence  de  l'as^ 
sure ,   il  faut   convenir  qu'un   propriétaire  n'est   pas 
moias  intéressé  à  bien  choisir  ses  locataires.  Cependant 
nous  voyons  que  ,  conformément. aux  principes  généi* 
r^ux  ci-dessus  exposés ,  le  preneur  a  le  droit  de  souS' 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  (Art.  171 7  du  Code: 
civil.)  Seulement  il  demeure  responsable  du  paiemenl 
des. loyers,  et  des  dégradations  et  pertes  qui  arrive- 
raient par  le  fait  des  sous-loçataires.  (Art.   1735  di_ 
Code  civil.  )  De  même  ,  suivant  notre  opinion ,  l'assurv 
auquel  cette  faculté  n'a   point  été  interdite   par   L 
police,  peut,  ea  vendant  les  objets  assurés  ,  céder  sœ 
droits  à  l'assurance  ,  sauf  à  demeurer  garant  du  paie 
ment  de  la  prime  vis-à-vis  des  assureurs,  à  moins  qur 
ceux-ci  n'aient  fait  novation  en  acceptant  son  cession 
naire  pour  leur  débiteur. 

.  2i4*  Mais  dans  le  cas  où  il  n'a  point  été  fait  àe 
cession  expresse  de  l'assurance,  lors  de  la  vente  des 
objets  assurés,  doit-on  décider  que  le  bénéfice  de  l'as- 
surance passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur  de  ces  ob- 
jets ?  Les  auteurs  décident  affirmativement  cette  ques- 
tion pour  les  assurances  maritimes.  «  Lorsqu'une  mar- 
chandisc  ou  un  navire  est  assuré,  dit  M.  Pardessus, 
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Fassurance  suit  la  chose  vendue ,  parce  qu'il  serait  con- 
traire à  la  nature  du  contrat  que  l'un  eût  les  risques  et 
l'autre  profitât  dé  la  réparation  de  ces  risques;  et  que 
d'ailleurs  le  vendeur  qui  se  serait  réservé  le  prix  de  l'as- 
sarance  en  cas  de  perte ,  se  trouverait  être  assuré  pour 
des  choses  dont  il  ne  serait  plus  propriétaire  (1).  » 

«  L'assurance ,  dit  M.  Boulay-Paty ,  qui  s'appuie  sur 
Emérigon  ,  est  un  contrat  accessoire  attaché  à  la  chose 
assurée  qui  ne  saurait  subsister   indépendamment  de 
son  objet.  En  vendant  les  effets  assurés ,  on  est  pré- 
sumé avoir  vendu  l'assurance  qui  y  était  attachée  (2).  » 
21 5.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'assurance 
ï^'cst  point  iin  droit  réel  attaché  à  Fobj  et  assuré,  comme 
^Qe  servitude  l'est  à  un  héritage.  Le  droit  éventuel  de 
1  assuré  à  la  somme  assurée ,  ne  constitue  qu'une  créance 
Personnelle  et  mobilière  (3).  L'assurance  n'est   point 
due  à  l'immeuble  dont  elle  sert  à  couvrir  la  perte  :  elle 
^t  due  à  la  personne  de  l'assuré,   sous  la  condition 
^u'îl  conservera  le  droit   de  propriété ,  ou  du   moins 
*  intérêt  qui  l'a  autorisé  à  stipuler  l'assurance. 

!^i6.  Or,  en  thèse  générale,  nos  actions  comme  nos 
^ligations  personnelles  ne  passent  point  de  plein  droit 
^  nos  successeurs  à  titre  singulier,  qui   succèdent  à  la 

(i)  Cours  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus  ,   tom.  II  , 
H",  ayi  ,  dernière  édition. 

(a)  Cours  de  Droit  commercial  maritime  ,   par  M.  Boulay- 
Paty  ,  tom.  IV,  pag.  Sag. 

(3)  Voy.  le  Traité  des  Droits  d'usufruit ,   d'usage  ,   etc.  ,  de^ 
M.  Proudhon ,  tom.  IV,  n*>.  i6o5. 
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propriété  de  quelques-uns  de  nos  biens,  mais  non  à 
notre  personne  (i).  La  loi  n'opère  point  cette  trans- 
mission à  leur  égard ,  et  l'on  peut  dire  que  cette  trans- 
mission ne  résulte  pas  davantage  de  la  convention ,  à 
moins  que  la  cession  de  nos  actions  ne  s'y  trouve  sti- 
pulée ;  car  un  titre  particulier  n'est  point ,  par  sa  na- 
ture ,  susceptible  de  s'étendre  à  d'autres  objets  que 
ceux  qui  s'y  trouvent  compris. 

217.  Cependant,  lorsque  l'on  considère  que  le  ven- 
deur de  lobjet  assuré  n'a  point  d'intérêt  à  réserver  et 
excepter  de  la  vente  le  bénéfice  de  l'assurance .  puis- 
qu'une fois  dépouillé  des  objets  assurés ,  il  ne  peut  plus 
profiter  de  l'assurance;  que  ce  vendeur  a  ,  au  con* 
traire,  évidemment  intérêt  à  comprendre  dans  la  vente 
le  bénéfice  de  l'assurance,  soit  afin  d'augmenter  parla 
le  prix  des  objets  assurés ,  soit  afin  de  rejeter  pour  l'a- 
venir sur  son  acquéreur  la  charge  du  paiement  de  la 
prime;  l'on  est  porté  à  présumer  que  l'assurance  a  été 
tacitement  comprise  dans  la  vente  des  objets  assurés^ 
comme  l'accessoire  de  ces  objets. 

218.  Si  l'acquéreur  se  prévaut  de  cette  transmission 
tacite  pour  revendiquer  en  sa  faveur  le  bénéfice  du 
contrat  d'assurance,  il  est  certain  que  son  vendeur 
n'est  point  recevable  à  contester  sa  prétention ,  car  il 
n'a  point  intérêt  à  la  contester.  Il  a  au  contraire  intérêt, 

(i)  Voy,  le  Traité  des  Obligations,  de  M.  Duranton,  toni«I.«% 
«o'.  181  et  i83;  et  le  Cours  du  Gode  civil  de  M.  Delvincourt, 
tom.  II ,  note  3 ,  sur  la  page  i54  ;  et  la  note  9,  sur  la  page  178. 
La  loi  59  ,  ^,dt  Evict,;  et  Voet ,  ad  Pandect,,  de  Evict,  17. 
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comme  nous  l'avons  démontré,  à  ce  que  la  prétention 
de  son  acquéreur  soit  accueillie ,  afin  que  cet  acquéreur 
'  soit  désormais  chargé  du  paiement  de  la  prime. 

^19.  Mais  les  assureurs  seraient-ils  également  dé- 
pourvus de  tout  moyen  de  défense  contre  l'acquéreur 
des  objets  assurés,  qui ,  sans  un  titre  formel  de  cession, 
viendrait  leur  demander,  en  cas  de  sinistre,  le  paie- 
nient  de  la  somme  assurée?  Ne  pourraient-ils  pas  lui 
répondre  :  «  11  n'existe  entre  vous  et  nous  aucun  lien 
«  de  droit.  Supposons  que  le  sinistre  ne  fût  point  ar- 
«  rivé  :  dans  cette  hypothèse ,  nous  aurions  vainement 
«  agi  contre  vous  pour  vous  contraindre  au  paiement 
«  de  la  prime.  Vous  nous  auriez  repoussés ,  en  nous 
«    disant  que  la  dette  de  la  prime  est  une  dette  person- 

*  nellc  à  celui  qui  l'a  contractée,  et  qu'elle  dérive  d'un 
«    contrat  qui  vous  est  étranger.  Or,   s'il  est  certain 

*  que  vous  ne  seriez  point  lié  envers  nous ,  comment 
«    pouvons-nous  l'être  envers  vous  ?  On  ne  peut  con- 

*  cevoir  l'existence  d'un  contrat  d'assurance  entre  deux 
^  parties  ,  sans  la  réciprocité  d'obligations  qui  est  de 
^  l'essence  de  ce  contrat.  On  ne  peut  admettre  que 
«  des  assureurs  soient  obliges  envers  un  tiers,  qui  n'a 
«  pas  même  accepté  leur  obligation,  et  qu'ils  soient 
«  forcés  de  tenir  leurs  fonds  prêts  à  tout  événement , 
«  tandis  que  ce  tiers  restera  toujours  le  maître  de  re» 
«  pousser  le  contrat  d'assurance,  comme  un  pacte  qui 
ff  lui  est  étranger.  » 

220.  Quelque  spécieuses  que  paraissent  ces  raisons , 
nous  pensons  qu'elles  ne  sont   point  décisives.  Si  Iç 
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tiers  acquéreur  n'est  point  lié  envers  les  assureurs,  l'as- 
suré primitif  demeure  personnellement  obligé  envers 
eux  au  paiement  de  la  prime.  Si  le  maintien  du  contrat 
d'assurance  reste  incertain  vis-à-vis  du  tiers  acquéreui 
des  objets  assurés ,  il  en  était  de  même  autrefois  du 
contrat  de  bail ,  que  l'acquéreur  de  la  chose  louée  pou- 
vait résilier  en  vertu  de  la  loi  Empiorem  et  de  la  maxime 
conforme  à  cette  loi,  reçue  dans  l'ancienne  jurisprudence 
française ,  successor  particularis  non  tenetur  s  tare  cola- 
no.  Telle  est  encore  la  position  du  locataire  ou  fermiei 
vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur  (i),  dans  le  cas  oîi  le  bal 
n'a  point  date  certaine ,  et  dans  les  cas  prévus  par  le 
articles  14^9,  i43o  et  1728  du  GDde  civil, 

221.  Tout  ce  que  l'on  accorde  au  preneur  en  parei 
cas ,  c'est  qu'il  peut  demander  à  ne  pas  rester  dan: 
Tincertitude  et  exiger  que  l'acquéreur  déclare  de  suit: 
s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  Nous  pensons  ég- 
lement  que  les  assureurs  peuvent  en  cas  de  vente  (5 
la  chose  assurée ,  exiger  que  le  nouvel  acquéreur  d^ 
clare  dans  un  court  délai  s'il  entend  ou  non  profite 
du  contrat  d'assurance,  et  s'obliger  au  paiement  de  la 
prime.  Mais  là  se  borne,  suivant  nous,  le  droit  des 
assureurs.  Il  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  refuser  à  l'ac- 
quéreur le  bénéfice  de  l'assurance,  que  son  vendeur 
avait  la  faculté  de  lui  transmettre  par  une  cession  ex- 
presse, et  qu'il  est  censé  lui  avoir  transmis  tacitement. 

222.  Les  seuls  monumens  de  jurisprudence  que  l'on 

(i)  Foy.  le  Code  civil  de  M.  Delvincourt,  tom.  II,  note  9  ,  sui 
la  page  Î78. 
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ait  pu  recueillir  sur  la  question  que  nous  venons  de 

traiter,  Font  résolue  en  faveur  de  l'acquéreur.  «  Consi- 

«  dérant,  porte  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon, 

«  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance ,  que 

«  l'assuré  soit  propriétaire  de  la  chose  assurée,  ou  qu'il 

<  ait  un  intérêt  à  sa  conservation;  que  l'ordre  public 

«  l'exige  ainsi;  que  si  celui  qui  a  fait  assurer  cesse 

«  d'être  propriétaire  de  la  chose,  les  mêmes  raisons 

^  s'opposent  à  ce  qu'il  profite  de  l'indemnité;  autrc- 

«  ment  la  perte  de  la  chose  assurée  serait  pour  le  nou- 

*  veau  propriétaire ,  et  le  montant  du  sinistre  pour  le 

*  précédent ,  qui  cependant  aurait  déjà  touché  le  prix 
«  de  sa  chose,  ou  aurait  du  moins  le  droit  de  le  tou- 
«  cher;  résultat  immoral  et  contraire  à  la  nature  du 
«  contrat  d'assurance ,  établi  pour  garantir  des  risques 
«  de  l'incendie,  celui  qui  y  est  exposé; 

«  Que  ce  serait  méconnaître  l'essence  de  ce  contrat, 
«  que  de  le  considérer  comme  aléatoire,  et  rentrant 
«    dans  la  classe  du  jeu  et  du  pari,  et  de  le  rendre  ainsi 

*  susceptible  de  tourner  au  préjudice  de  la  société; 

«  Que  la  loi  qui  protège  le  contrat  d'assurance,  ne 
^  donne,  au  contraire,  aucune  action  pour  le  jeu  et  le 
«  pari  ;  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  par  sa 
«  nature,  le  droit  à  l'indemnité  de  l'assurance  est  un 
«  accessoire  de  la  chose  assurée ,  et  qu'il  la  suit  dans 
«  les  mains  de  l'acquéreur,  conformément  aux  articles 
«  i6i4  et  161 5  du  Code  civil; 

€  Et  que  D....,  propriétaire  aujourd'hui  du  bâtiment 
ff  assuré ,  a  seul  droit  à  l'indemnité ,  résultant  du  fait 
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«  de  l'incendie  qui  l'a  consumé;  par  ces  moti&,  etc., 
(i  etc.,  etc.  (i)  ». 

La  même  opinion  a  été  adoptée  par  le  tribunal  de 
St.-Quentin ,  dans  un  jugement  rapporté  par  le  Courrier 
des  tribunaux  du  9  juillet  1827. 

2a3.  La  doctrine  consacrée  par  ces  jugemens  en  fa- 
veur des  tiers  acquéreurs ,  peut  être  invoquée  par  toute 
personne  qui  succède  à  l'assuré  dans  la  propriété  des 
objets  assurés,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 
La  donation  et  le  legs  sont  censés  comprendre  les  ac- 
cessoires  des  objets  donnés  ou  légués  suivant  l'art.  10 18 
du  Code  civil,  comme  la  vente  comprend  les*  ac* 
cessoires  de  la  chose  vendue,  suivant  l'art.  161 5.  Or, 
l'assurance  doit  être  considérée  comme  un  accessoire 
de  la  propriété  assurée,  puisqu'elle  ne  peut  subsister  par 
elle-même ,  séparée  de  cette  propriété.  Par  ce  motif,  le 
bénéfice  de  l'assurance  doit  appartenir ,  dans  le  cas  où 
l'assuré  cesse  d'être  propriétaire  des  objets  assurés,  à 
quiconque  lui  succède  dans  cette  propriété,  soit  par 
l'effet  d'un  rapport  entre  cohéritiers,  soit  par  l'effet 
d'un  droit  de  retour  ou  d'un  droit  de  substitution,  soit 
à  tout  autre  titre. 

224.  Les  principes  que  l'on  vient  d'établir  sur  la 
transmission  de  l'assurance  à  l'acquéreur  des  objets  as^ 
sures,  ne  peuvent  guères  recevoir  d'application  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'assurance  d'un  immeuble. 
Car  la  vente  des  objets  mobiliers  et  des  marchandises 

■ 

(i)  Foy,  le  Courrier  des  Tribunaux,  du  la  juin  1827. 
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est  ordinairement  accompagnée  d'un  déplacement  de 
ces  objets,  qui,  changeant  le  lieu  des  risques,  a  pour 
effet  d'éteindre  les  obligations  des  assureurs.  Mais  si  la 
vente  n'entraînait  point  le  déplacement  des  objets,  par 
exemple,  si  des  marchandises  vendues  restaient  placées 
dans  l'entrepôt  où  on  les  a  fait  assurer ,  ou  dans  un 
magasin  dont  le  bail  aurait  été  cédé  à  l'acquéreur  du 
fonds ,  les  principes  que  Ton  a  établis  sur  la  transmis- 
sion de  l'assurance,  en  faveur  de  l'acquéreur  des  objets 
assures,  devraient  recevoir  tout  hur  effet.  Dans  tous 
les  cas  y  l'assurance  continuerait  de  subsister  jusqu'au 
déplacement  des  objets  assurés  :  car  c'est  le  change- 
ment du  lieu  des  risques,  et  non  la  vente  des  objets 
assurés  qui  entraîne  la  résolution  du  contrat  d'assurance. 
aa5.  Les  principes  établis  sur  la  transmission  de 
l'assurance  en  faveur  de  Tacquéreur  des  objets  assurés, 
doivent  être  appliqués  en  matière  d'assurance  de  ré- 
coltes contre  la  gelée  ou  la  grêle,  lorsque  l'héritage  qui 
produit  les  fruits  assurés,  est  vendu  pendant  le  cours 
de  l'assurance.  Le  contrat  de  vente  de  l'héritage,  com- 
prenant les   fruits   à  récolter,   est   censé  comprendre 
aussi  l'assurance  de  ces  fruits.  Mais  si  le  vendeur  s'était 
réservé  ,«^ans  le  contrat  de  vente ,  la  récolte  prochaine , 
il  conserverait  tous  ses   droits  à  l'assurance  de  cette 

* 

récolte  qui  demeurerait  à  ses  risques  aussi  bien  que  s'il 
était  encore  propriétaire  du  fonds. 

L'assurance. de  la  récolte,  stipulée  par  l'usufruitier, 
profiterait  au  propriétaire,  dans  le  cas  où  l'usufruit 
viendrait  à  s'éteindre  avant  le  temps  de  la  récolte. 


223.  Il  résulte  des  discussions  auxquelles  nous  noiu 
sommes  livres  dans  ce  chapitre ,  que  dans  le  cas  où  les 
biens  assures  viennent  à  changer  de  maître ,  le  béné- 
fice de  l'assurance  se  transmet  au  nouveau  propriétaire, 
non-seulement  en  vertu  d'une  cession  expresse  et  for- 
melle ,  mais  même  de  plein  droit ,  comme  un  accès-" 
soire  de  la  chose  assurée. 

Ce  principe  s'applique-t-il  au  cas  où   il  s'agit  4^ 
Tassurance  promise  par  une  société  d'assurances  miE^ — 
tuelles  ^  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  l'assurance  prcp — 
mise  par  une  compagnie  d'assureurs  à  prime  ?  La  rai  -^* 
son  de  douter  dans  le  premier  cas  ,  provient  de  ce  qu 
la  société  d'assurances  mutuelles  ne  contractant  aucui 
engagement  extérieur  envers  des  tiers  ,  et  n'admettan 
à  l'assurance  que  les  personnes  qui  sont  reçues  dam 
l'association  ,  sous  la  condition  essentielle  d'une  par— ^ 
faite  réciprocité  d'obligations  ,  et  en  la  double  qualit^^ 
d'assureurs  et  d'assurés  ,  ne  promet  et  ne  doit  d'indem— ^ 
nité  qu'à  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  par-^ 
ties  dans  l'association  en  cette  double  qualité. 

226.  Or,  en  général  ,  un  associé  ne  peut  forcer  les 
autres  à  recevoir  en  sa  place  ,  dans  la  société ,  une 
personne  à  laquelle  il  céderait  tout  ou  partie  de  ses 
droits  (i).  En  général ,  le  contrat  de  société  se  dissout 
même  par  la  mort  d'un  seul  des  associés ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que  la  société  se  continuerait ,  dans  ce 
cas  ,  avec  l'héritier  de  l'associé  décédé  ,  ou  seulement 

(i)  Vof.  Fart.  i86i  du  Code  civil  ,  et  le  Cours  de  Droit  com- 
mercial de  M.  Pardessus ,  tom.  IV  ,  n».  9^3  ,  dernière  édition. 
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*Tec les  autres  associés  décédés.  (Art.   i865  et  1868 
Ju  Code  civil.  )  \ 

227.  Mais  ces  règles  générales  du  contrat  de  société 
sont  susceptibles  d'être  modifiées ,  soit  par  des  clauses 
txpresses ,  soit  inéme  par  la  nature  de  certaines  asso- 
"Ciations  qui  confèrent  implicitement  à  chaque  associé 
la  faculté  de  transmettre  son  intérêt  social.  Et  d'abord 
il  est  évident  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  qui 
embrasse  une  portion  considérable  des    propriétaires 
^'un  département  et  même  de  plusieurs  départemens  , 
n'est  point  formée  dans  la  vue  et  sous  la  condition  de 
^  dissoudre  au  décès  de  chacun   des   associés  ;  mais 
qu'elle  est  au  contraire  destinée  à  demeurer  perma- 
tiente,  aussi  long-temps  que  le  fonds  nécessaire  à  son 
existence    ne  viendra   point  ^  lui  manquer.   Mais  les 
■effets  de  celte  association  sont-ils  susceptibles  d'être 
transmis  avec  les  biens  assurés  ^  soit  aux  héritiers  ^  soit 
tnêine  aux  successeurs  à  titre  singulier  de  chaque  as- 
socié ?  te  La  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de  l'intérêt 
«  qu'on  a  dans  une  société ,  dit  M.  Pardessus ,  n'a  pas 
a  toujours   besoin  d'être  établie  par  une   stipulation 
€  expresse.  Quelquefois  la  nature  de  l'association  suffît 
«  pour  assurer  ce  droit.  C'est  surtout  quand  la  réunion 
«  d'intérêt  entre   diverses  personnes  tient  plus  de  la 
«  simple  co-propriété  ou  communauté  que  de  la  société , 
9  et  qu'elle   est ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  plus 
«  réelle  que  personnelle.  »  (i). 

(1)  Coars  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus  ,  tom.  IV  , 
page  11  ,  dernière  édition. 

\1 
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aaS.  Aucune  association  ne  présente  à  un  plus  haut 
degré  ce  caractère  que  la  société  d'assurances  mutuelles, 
qui  se  forme  beaucoup  moins  en  contemplation  des  per- 
sonnes qu'en  considération  des  immeubles  engagés  rt 
soumis  à  l'assurance.  Nous  pensons  donc  que  la  faculté 
de  transmettre  à  un  tiers  son  intérêt  social ,  faculté 
qui  existe  en  général  pour  tout  membre  d'une  associa*- 
tion  anonyme^  dérive  de  la  nature  des  sociétés  d'aasu*- 
rances  mutuelles;  et  qu'en  conséquence,  chaque  mem«- 
bre  de  ces  sociétés  peut  transmettre  non^seulement  à 
ses  héritiers,  mais  même  à  ses  successeurs  à  titre  sin- 
gulier dans  la  propriété   des  objets  assurés,  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  résultans  de  sa  participation  à 
la  société  d'assurances  mutuelles.  Tel  est  suivant  nous , 
dans  ces  sortes  d'associations,  le  droit  commun  qui 
existe,  pour  chaque  associé  à  défaut  dé  stipulation  con- 
traire dans  hs  statuts.  Mais  ciomme  la  qualité  d'assui^ 
ne  peut  être  transmise  qu'avec  celle  d'assureur  qui  en  e»t 
indivisible  d'après  la  loi  de  l'association ,  il  est  néces- 
saire que  le  cesaionnaire,  pour  devenir  assuré ,  s'engage 
personnellement  en  qualité  d'asàureur,  ad  qui  s'opère 
ordinairement  au  moyen  d'un  transfert  inscrit  et  signé 
par  les  deux  parties  sur  les  registres  de  la  société, 

a 29.  Dans  le  ca^s  où  le  nouveau  propriétaire  n'est  eti- 
gagé  envers  la  société  d'assurances*  mutuelles^  ni  par 
une  clause  de  son  contrat  d'acquisition,  ni  par  aucune 
obligation  postérieurement  souscrite,  le>  contrat  d'as- 
surance mutuelle  qui  ne  se  forme  point  ayec  lui  à  dé- 
faut d'engagement  de  sa  part  et  d'accession  à  la  société , 
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ne  pouvant  non  plus  subsister  avec  l'ancien  proprié- 
taire qui  désormais  n'a  plus  d'intérêt  à  l'assurance  des 
biens  par  lui  vendus,  se  trouve  nécessairement  résolu. 
Mais  la   résolution   du   contrat  provenant  du  fait  de 
rassuré  qui  s'est  mis  volontairement  dans-  le  cas  de  ne 
pouvoir  plus  profiter  de  l'assurance,  n'empêche  pas 
<{ue  la  société  ne  conserve  ses  droits  contre  lui  pour  la 
garantie  qu'il  lui  a  promise  comme  assureur,  jusqu'au 
terme  fixé  pour  la  durée  de  son  engagement.  En  effet , 
dans  les  sociétés  à  terme ,  un  associé  ne  peut ,  avant 
l'expiration  du  terme,  renoncer  à  la  société  et  la  priver 
de  l'apport  qu'il  lui  a  promis ,  par  le  seul  effet  de  $a 
Volonté.  (  Art.  1 869  du  Code  civil.  )  L'associé  qui  rompt 
^vec  la  société  avant  le  terme  fixé  ,  demeure  donc  per* 
sonnellement  obligé  à  lui  fournir  la  garantie  qu'il  lui  a 
promise  ou  son  équivalent.  Mais  l'immeuble  engagé  à 
l'assurance  par  cet  associé^  et  ensuite  vendu  à  un  tiers, 
ï^este-t-il  affecté  à  l'obligation  de  garantie  qu^  le  ven- 
deur avait  contractée  envers  la  société  d'assurotnces 
niutuelles?  Il  n'y  demeure  affecté  qu'autant  qu'il  a  été 
hypothéqué  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  pour 
sûreté  de  l'obligation  contractée  envers  la  société  d'as- 
surances niutuelles ,  et  que  l'hypothèque  a  été  ipsçrite 
dans  les  fiélais  déterminés  par  la  loi.  En  effet^  dans  les 
Sociétés  d'assurances  n^utuelles ,  chaque  associé  n'aliène 
ïii  la  propriété,  ni  l'usufruit  de  son  bien;  seulement  il 
l'affecte  à  l'exercice  d'up  droit  de  créance ,  «t  cette 
affectation  ne  peut  avoir  d'eifct  vis-à-vis  des  tiers , 
çx'autant  qu'elle  \i  été  réalisée  par  l'hypothèque  et  par 
\      ^'îuscription.  la.. 

\ 
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CHAPITRE  X. 

Des  formalités  à  remplir  et  des  justifications  à  foin 

par  V Assuré. 

iZo.  Après  un  sinistre,  la  première  formalité  qu< 
doit  remplir  l'assuré  est  d'en  donner  avis  aux  assureurs 
Ordinairement  les  polices  fixent  un  délai  très-cour 
dans  lequel  cet  avis  devra  être  transmis  par  l'assuré 
En  matière  d'assurance  maritime ,  l'assuré  est  tenu  di 
signifier  aux  assureurs  les  avis  qu'il  a  reçus  du  sinistre 
dans  les  trois  jours  de  leur  réception.  (Art.  874  cÛ 
Code  de  commerce.  ) 

aSi.Maisl'assuré  qui  tarderait  ou  même  qui  manqua 
raità  transmettre  cet  avertissement,  n'encourrait  point 
déchéance  de  son  droit  à  l'indemnité.  En  matière  d'assvi 
rance  maritime ,  malgré  l'intérêt  pressant  que  les  assureim 
paraissent  avoir  à  la  prompte  dénonciation  du  sinistré 
surtout  dans  les  cas  de  délaissement ,  aBn  d'être  mis  k 
portée  de  faire  sur-le-champ  les  démarches  et  les  dili- 
gences nécessaires  pour  parvenir  au  recouvrement 'des 
objets  assurés  ou  de  leurs  débris,  le  défaut  de  dénon- 
ciation du  sinistre  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  des  assureurs  contre  l'assuré.  Encore 
l'assuré  est-il  admis,  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  lui,  à  faire  valoir  les  motifs 
d'excuse  propres  à  établir  qu'il  n'est  point  en  faute  ^ 
auquel  cas  il  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  de  con< 
damnation  en  dommages-intérêts  (i). 

(i)  Voy.  le  Cours  de  Droit  commercial   de  M.   Pardessus , 
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!i32.  La  plupart  des  compagnies  d^assurance  contre 
rincendie,  exigent  que  l'assuré  fasse  ensuite  sans  délai 
devant  l'autorité  locale ,,  ordinairement  devant  le  juge 
die  paix  du  canton,  une  déclaration  de  l'incendie,  de 
sçs  circonstances  et  de  ses  causes ,  et  des  pertes  et  dom- 
mages qu'il  a  occasionnés.  Copie  de  cette  déclaration. , 
certifiée  par  l'assuré  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs ,  doit 
être  immédiatement  trijnsmisc  aux  assureurs.  L'exigence 
de  cette  déclaration  circonstanciée  a  pour  but  de  faci- 
liter aux  assureurs  la  preuve  des  faits  contraires,  qui 
leur  est  toujours  réservée  de  plein  droit.. 
'     a33.  L'intervention  derautoritélocalë ,  rapprochée  du 
théâtre  de  l'événement,  et  à  portée  de  recueillir  tous  les 
renseignemens  propres  à  éclairer  sur  ses  causes  et  ses 
circonstances ,  offre  sans  doute  les  plus   grandes    ga- 
ranties à  la  société   pour  la  recherche  des   crimes  , 
délits  ou  contraventions  qui  pourraient  avoir  causé  ou 
accompagné  l'incendie  ;  mais  elle  garantirait  d'une  ma* 
^îère  plus  complète  les  intérêts  respectifs  des  parties , 
^Y  l'autorité  locale  était  appelée  ^  vérifier,  daps  tous  les 
cas,  la  déclaration  de  l'assuré.  C'est  à  une  vérification 
de  ce  genre  qu'est  due  toute  la  force  probante  attachée 
^u  rapport  du  capitaine ,  qui  forme,  en  matière  d'assu- 
rance maritime.,  la  principale  preuve  du  sinistre  (i).  ) 

^34.  Mais  un  fonctionps^ire  del'ordre  judiciaire  ne  peiit 
^^nir  la  missipn  de  faire  des  actes  d'instruction  que  d'une 

tQm,  ni^  VL^,  346;  et  le  Cours  de  Droit  maritime  de  M.  Boulay^- 
Wy  ,  tom.  IV  ,  paç.  aga  et  agS. 
(i)  Vojr,  art.  a4a  ,  a44 ,  ^4^  ®t  347  du  Code  de  commerce.. 
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loi  positive ,  ou  d'un  tribunal  qni  ordonne  une  voie 
d'instruction  dans  le  cours  d'une  instance.  Uh  fonc^ 
tionnaire  de  l'ordt'e  administratif  ne  peut  égalemenk 
recevoir  de  mission  qtle  de  la  toi  oii  de  Tautotitë  sil- 
périeure,  dans  un  but  d'intlérêt  public.  ]Hî  Tuû  ùrrâti- 
tre  ne  peuvent  recevoir  une  ihissioh  de  èè  géntë 
d'une  partie  Jirivëe ,  dads  Uil  but  d^iûtérêt  privé. 

a 35.  On  doit  même  rehiàirqucr  que  ïes  jugies  dfe  pair 
et  les  maires  fié  sont  chargés  par  la  loi  de  dresser  des 
procès-verbatix ,  dé  réceVoit'  des  déclarations  de  t€ 
moins  ,  de  faire  des  visités  ,  et  Autres  actèS  d'instiruc 
tion,  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  ek  dané  le  ca 
de  réquisition  d'un  chef  dé  maisoti  pôttr  ^aire  éonsl^ 
ter  un  crime  ou  délit  comihis  chez  lui  (i). 

a36.  K  est  vrai  que  la  k>î  du  -l  4  siôût  1 790 ,  titre  H, 
art.  3  y  range  parmi  les  objets  diè  |K)lice  confiés  à  la 
vigilant»  et  à  Tâutorité  dés  ùùtp^  mùnidpatlx  (iàûxqù'éi^ 
les  maÎTes  sont  subn^gés  en  cette  pai^tic  par  la  loi  du 
orS  pluviôse  sA  VIII),  le  S(M^e  ptéi^eUir  par  des  pré- 
cautions canuenabîes  ^  et  celui  défaire  ûéssérpàr  ta 
dùtfibuium  des  secours  nécessaires ,  Us  dccidéns  et 
fléati^jcàlamiteapû  téU^uèlèS  incendies. 

L'àEiitorité  municipale  est  en  oûbé  aùtorîséé  par  la 
loi  dû  aulofflét  179X  ,  litre  i."",  *rt.  46,  à  publier  de 
noui^au  ks  luis  et  règhniëhè  de  pàîicë}  ce  djui  lui 
donhe  la  intiàfé  dç  faire  exécuter  les  anciens  régle- 
mens ,  qui  prescrivent  des  mesures  de  pure  localité 

(i)  Art.  49  et  5o  dta  Code  d^nstraction  criminelle. 
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pour  préreair  les  inceadies  ^  et  de  faire  appliquer  aux 

contreveoans  les  peines  portées  par  ces    réglemens. 

C'est  qe  qui  résulte  de  la  combinaison  des  tois  qu'on 

i^îent  àt  citer ,  avec  l'art.   1 1    du  Code  d'instruction 

crûmnelle,  par  leqiidi  les  inaires ^  et,  à  leur  défaut ,  les 

^moints  de  maires ,  ^ont  chargés  de  rechetcher  les  coH' 

Patientions  de  police. 

a37>  Mais  si  ^  d'après  ces  dispositions  >  les  màirtô  et 
Adjoints  de  maires  sont  chargés  de  faire  des  recherches 
^  méine  de  dresser  des  procès-verbaux  danà  les  cas 
dxxicendie  qui  présent^oit  dés  indices  de  culpabilité, 
cette  mission ,  qui  leur  est  confiée  dans  l'intérêt  de  la 
si^r^é  publique,  n'a  rien  dé  commun  avec  celle  de 
coi:^tater ,  dans  un  intérêt  privé ,  les  dégâts,  pertes  ou 
dommages  causés  par  l'incendié.  On  ne  peut  obliger 
1^&  maires  ni  les  juges  de  paix  à  se  charger  de  ce  man^ 
^9^  parUcfulièr. 

ti38k  £n  Angleterre,  les  compagnies  d'assurances 
co»trë  Tii^^êndie  exigent  que  l'assuré  produise  un  cer- 
tificat signé  du  ministre  et  des  notables  de  la  paroisse, 
atteatunt  qu'ils  savent  ou  du  moins  sont  sincèrement 
^^nvain'cus  que  l*assuré  a  réellement  souffert  par  l'effet 
d'un  incendie  fortuit,  sans  fraude  ni  dol,  la  perte  ou 
*c  dommage  qu'il  allègue  jusqu'à  concurrence  de  la 
^leiir  À  laquelle  il  l'estime. 

^39.  En  France,  il  nous  paraît  impossible  d'exiger 
^Ue  l'assure  produise  un  certificat  semblable  ou  ana- 
^^Ue  de  l'autorité  locale  ;  car  l'assuré  n'aurait  aucun 
^oyen  de  la  contraindre  à  le  lui  délivrer,  et  il  serait 
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tout-à-fàit  injuste  de  faire  dépendre  le  droit  de  l'assuh 
d'une  condition  qu'il  n'aurait  pas  le  moyen  dé  remplir 

240.  Toutefois ,  «  il  n'est  pas  douteux  que  Tassun 
«  ne  soit  obligé  de  prouver  le  sinistre  qu'il  allègue;: 
(Émérigon,  chap.  XIV)  ;  «  le  pacte  que  l'assureur  s^ei 
a  tiendra  à  l'affirmation  de  l'assuré  au  sujet  du  sinistre 
«  est  illicite.  » 

Mais  le  cas  d'incendie  étant  un  des  cas  où  Ton  es 
dispensé  d'une  preuve  littérale  à  cause  de  l'impossib 
lîté  où  l'on  se  trouve  presque  toujours  de  se  procum 
une  semblable"'preuve ,  il   faut  appliquer  en  matîè 
d'assurance  contre  Kncendie,  cette  doctrine  reçue  m 
matière  d'assurance  maritime,  «Que  la  preuve  du  sin  z 
oc  tre  n'a  aucune  forme  nécessaire  et  de  rigueur, 
ce  suffit  que  la  perte  soit  constatée  d^une  manière  capalj 
ft  de  convaincre  tout  homme  raisonnable,  sans  qu'on  a 
<c  besoin  de  recourir  à  des  formalités  extrinsèques  quî 
«c  par  les  circonstances  des  temps,  des  lieux  et  des  per- 
«  sonnes,  sont  souvent  impraticables.  »   (Étnérîgon.) 

â4i*  La  destruction  d'un  édifice  par  fincendie  est 
im  fait  notoire  et  facile  à  prouver;  mais  il  est  beaucoup 
plus  difficile  de  constater  si  tels  meubles  ou  telles  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  dans  un  appartement  01 
dans  un  magasin  à  l'époque  de  la  formlEition  du  contra 
d'assurance,  s'y  retrouvaient  encore  à  l'époque  d( 
l'incendie ,  et  ont  été  réellement  consumés  par  ce 
incendie.  La  police  constate  bien  leur  existence  dan 
les  lieux  à  l'époque  du  contrat ,  mais  elle  ne  peut  con- 
$tater  leur  existence  à  l'époque  du  sinistre.. 
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si4^-  L'assuré  est  donc  tenu  de  faire  cette  justifica-* 
tîon  par^tous:  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  par 
ses  factures  ,  par  ses  KYresy  ou  lorsque  ce  moyen  lui 
manque  parce  qu'il  n'est  point  commerçant,  par  le  té- 
moignage' des  personnes  qui  se  trouvaient  dans  lé 
même  lieu,  enfin  par  son  serment.       :      •  '  * 

On  ne  peut  «donner  sur  ce  point  de  règles  fixes'  et 
précises.  «  En  pareil  cas ,  on  se  contente  des  preuves. 
«  qu'il  est  possible  d'avoir.  »  (Émérig'on,   chàjf).  XtV 
sect.  3.  Leçiores  et  quœ  possunt  haberi  adrrdùuhtur 
probationes.  )  '-        "M 

243.  Dans  les  assurances surlaWie,  on  doit  justifiôif 
du  décès  qui  constitué  ^événement  du  risque  assuré  y 
par  un  acte  de  décès  rédigé  conformément  aux  disposî^ 
tiens  des  articles  78  et  suivans  du  Code  civil.  Lorsqu'il 
n'aura  pas  existé  de  registres  de  l'état  ci vH ,  -oii  lors- 
qu'ils seront  perdus ,  la  preuve  en  sera  l'eçue  tarit  par 
titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ce  cas,  le  décès  pourra 
être  prouvé  tant  par  les  titres  et  papiers  de  famille 
^ue  par  témoins.  (Art.  46  du  Code  civil.) 

^44.  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est  la  mort  natu- 
relle qu'il  s'agit  de  prouver.  Dans  les  conventions  ,  et 
surtout  dans  les  conventions  aléatoires  qui  reposent 
sur  l'incertitude  de  la  durée  de  la  vie  ,  les  expressions . 
de  vie  et  de  mort  s'entendent  toujours  de  la  vie  et  de 
*a  mort  naturelles.  (Art.  1982  du  Code  civil.) 

^^45*  Nous  pensons  que  dans  le  cas  où  la  personne 
dont  la  vie  avait  été  assurée,  a  disparu  sans  donner  de 
^nouvelles,  le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne 
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peut  suppléer  à  là  preuve  du  décès  Yis-à^-yis  des  assu- 
reurs; car  il  ne  résulte  de  ce  jugfsment  qu^un.éTAt  dW 
ceHÂtude  sur  la  yie  et  la  mort  dé  Tabsent.  Si  !&  pré? 
somptioa  de  sa  mort^  qui  s'accroît  à  mesure  que 
l'absence  se  prolonge ,  suffit  pour  autorise^  à  remeittre 
l'administration  de  ses  biens  à  ses  héritiers  présomptifs 
et  même  à  s6s  légataires  ou  donataires,  cette  présomp- 
tion, quelque  grave  qu'elle  soit,  ne  peut  tenir  Uèii  de 
lapï*euve  du  décès,  vis-à-vis  de  tiers  qui,  ne  s'étant 
obligés  que  pour  ce  dernier  cas  ,  ont  droit  d'exiger  la 
preuve  régulière  et  formelle  de  l'événement  qui  forme 
la  ;<^nditio]i  de  leur  obligation. 

Au  surplus,  on  fera  bien  de  s'expli<|[uer  dails  lès 
polices,  sur  ce  point,  qui  présente  une  grave  diffi- 
culté.        ' 

a46^Dalis  les  assurances  autres  que  l'assurance  sur 
la  vie^  qui  embrassent  non  seulement  le  cas  de  sinistre 
majeur ,  mais  encore  les  cas  de  sinistre  mineur,  c'est- 
à-dire  les  ^as  de  perte  partielle  ou  de  simple  dommage^ 
il  ne  suffit  point  à  l'assuré  de  prouver  l'existence  du 
sinistre;  il  doit  encore  justifier  de  l'étendue  de  la  perte 
ou  du  dommage.  L'étendue  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage se  détermine  par  la  comparaison  de  la  valeur  des 
objets,  en  l'état  où  ils  ont  été  réduits  par  le  sinistre, 
avec  la  valeur  qu'ils  avaient  avant  le  sinistre ,  et  sur 
le  pied  de  laquelle  ils  ont  été  assurés. 

247*   ^  ^^  valeur  des  marchandises  n'est  point 

fixée  par  le  contrat  ^  porte  l'article  339  ^^  Code^de 

Commerce,  «  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures 
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»  OU  par  les  livres  ;  à  défaut,  l'estimalion  en  est  faite 
;i  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  Char- 
ly gement ,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais 
»  faits  jusqu'à  bord.  » 

Émérigon  établit  la  même  règle  d'après  Yalin  y  et  il 
ajoute  :  ^  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'estimation 
»  des  marchandises  ^'applique  au  navire.  Il  n'est  pas 
»  permis  de  lé  fairef  assurer  pour  utae  somme  qui  ex- 
»  cède  sa  valeur  au  tçmps  du  départ ,  sauf  de  faire 
»  asàurer  les  nouvelles  impenses  faites  pendant  le 
»  coUrs  de  la  navigation.  » 

^Ifi,  Si  Ton  veut  se  cpnformer  à  ces  principes  dans 
les  assurances  terrestres,  on  doit  prendre  pour  base  de 
Festioàatioil  des  objets  assurés ,  la  valeur  de  ces  objet^ 
à  l'époque  de  la  signature  du  contrat  ,  époque  à  la«- 
({uelle  commencent  les  risques  à  la  charge  des  assu- 
reurs. Seulement  l'on  doit  faire  une  déduction  sur  cette 
Yatéur  pour  la  détérioration  ou  la  dépréciation  que  les 
x>bjets  assurés  peuvent  avoir  soufferte  par  des  causes 
ârangères  au  risque  assuré. 

Telle  est^  d'après  le  droit  commun  des  assurances, 
la  base  sur  laquelle  on  doit  calculer  le  montant  de  la 
fierté  de  l'assuré  et  de  l'indemnité  due  par  les  assu- 
reurs. Car  les  assureurs  ne  sont  présumés  avoir  voulu 
A»  charger  des.  risques  de  perte  que  pour  la  valeur  que 
\eé  objets  assurés  avaient  à  l'époque  du  contrat. 
..  a49-  Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,1a 
pflupart  des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie , 
admettent  une  base  différente  dans  leurs  polices  ,  et 
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s'obligent  à  payer  le  montant  des  pertes  ou  dommages 
d'après  une  estimation  au  cours  du  jour  de  l'incendie. 
Nous  nous  sommes  expliqués  sur  la  validité  et  sur  les 
effets  de  cette  stipulation  ,  chap.  VII  ,  n^*.  i8i  ^ 
suivaus.. 

Dans  ce  cas  ,  c'est  par  la  comparaison  de  la  valeur 
desèbjets^en  l'état  diiles  a  réduits  Tinoendie  ,  avec  la 
valeur  qu'avaient  les mênies  objets  immédiatement  avant 
d'être  attei-nts-  du  sinistre ,  que  l'on  parvient  à  déter^ 
miner  la  perte  de  l'assuré,  et  par  suite  l'indemnité  que 
les  assureurs  doivent  lui  payer.  I^  différence  qui  résulte 
de  cette  opération  ou  comparaison,  constitue  la  perte. 

aSo.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  s'obligeant  à  payer 
la  perte  ou  le  dommage  sur  le  pied  de  la  valeur  des  ob^ 
jets  au  cours  du  jour  de  l'incendie,  les  assureurs  s'en^ 
gagent  à  garantir  l'accroissement  de  valeur  qui  pourrai! 
résulter  des  augmentations^  constructioos  nouvelles 
embellissemens  ou  autres  innovations  faites  par  T 
sure  depuis  l'époque  du  contrat.  Pour  toutes  les  a 
meutations  qui  proviennent  du  fait  de  l'assuré ,  et 
n'ont  point  été  l'objet  d'un  supplément  d'assuranoif;:^ 
l'assuré  demeure  son  propre  assureur,  et  supporte  1 
même  la  perte  dans  la  proportion  de  l'accroissement 
valeur  qu'il  a  donné  aux  objets  assurés^  Les  assu 
ne  prennent  à  leurs  risques  les  objets  assurés  que 
qu'ils  existaient  à  l'époque  du  contrat,  ou  du  moinn 
tels  qu'ils  ont  été  envisagés  à  cette  époque.  SeulemenCTjj 
par  la  stipulation  qui  soumet  les  assureurs  à  payer  B'^ 
perte  ou  le  dommage  sur  le  pied  de  la  valeur  des  ob|« 
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%u  cours  du  jour  de  l'incendie  ,  les  assureurs  courent 
les  chances  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  dans  le  prix 
"des  mêmes  objets.  ' 

aSi.  Soit  que  Ton  prenne  pour  base  de  l'estimation 
des  objets,  leur  valeur  au  jour  du  contrat  ou  au  jour 
du  sinisti^,  c'est,  on  le  répète,  la  différence  entre  cette 
valeur  et  la  valeur  à  laquelle  les  objets  sont  réduits 
par  le  sinistre ,  qui  constitue  la  perte.  Les  assureurs  ne 
doivent  que  l'indemnité  de  cette  perte  matériellement 
éprouvée.  On  ne  peut  les  forcer  à  payer  une  indemnité 
ca||ulée  sur  le  montant  des  dépenses  qui  seraient  néces- 
saires pour  la  réparation  ou  reconstruction  des  objets 
assurés.  La  charge  de  faire  réparer  ou  reconstruire  n'est 
[point  une  obligation  à  laquelle  les  assureurs  se  soient  sou- 
^1nis,et  dont  on  puisse  exiger  d'eux  l'accomplissement: 
;€st  une  faculté  qu'il  leur  est  libre  d'exercer  ou  de  ne 
exercer,  suivant  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage, 
lais  le  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire  ,  qui  se  mè- 
re sur  la  perte  matérielle ,  est  la  seule  prestation  à 
[iielle  les  assureurs  se  soient  obligés  et  que  l'on  puisse 
ûger  d'eux. 

-âSa.  Si  les  assureurs  ne  satisfont  point  à  la  demande 

l'assuré  leur  fait  à  l'amiable, il  doit  intenter  contre 

l'action  en  paiement  de  l'assurance,  avant  l'expi- 

rtion  du  délai  fixé  pour  la  prescription  de  cette  action. 

délai  est  ordinairement  déterminé  par  une  clause 

la  police ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'une  pareille 

[danse  ne  soit  valable  et  obligatoire.  En  effet ,  la  durée 

f""^  1  existence  d'un  droit  est  susceptible  d'être  réglée 
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par  la  même  convention  qui  lui  a  donne  Texisteace. 

a  53.  Mais  si  la  police  était  muette  à  cet  égard ,  après 
quel  délai  devrait-on  réputer  prescrite  raction  de  l'a^ 
sure  contre  les  assureurs  ? 

Nous  pensons  que  l'on  devrait  appliquer  en  matière 
d'assurances  terrestres,  par  raison  d'anâiogie,  la  pre- 
scription établie  en  matière  d'assurances  maritime  par 
l'article  4^2  du  Ck>de  de  Commerce ,  qui  porte  :  toute 

action  dérivant cTune  police  d'assurance  est 

prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du 
contrat. — Vainement  objecterait-on  que  les  disposi- 
tions qui  établissent  des  prescriptions  particulières  ne 
s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre. 

Il  existe  entre  le  contrat  d'assurance  maritime  et  les 
contrats  d'assurances  terrestres ,  une  sorte  de  pareAtë 
qui  doit  les  faire  considérer,  à. beaucoup  d'égards, 
comme  des  conventions  de  même  nature ,  et  susçepti^ 
blés ,  sous  beaucoup  de  rapports ,  de  l'application  de&. 
mêmes  règles. 

a54«  Ainsi  les  motifs  qui  ont  porté  à  établir  pouir 
les  actions  résultant  de  la  police  d'assurance,  une  pre- 
scription particulière  ,  plus  courte  que  la  prescription 
ordinaire,  sont  communs  à  toutes  les  espèces  d'assu- 
rances ;  et  d'abord  le  but  de  tout  contrat  d'assurance 
et  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  eh  parti- 
culier, est  d'obtenir  le  plus  promptement  possible  une 
indemnité  au  moyen  de  laquelle  on  puisse  faire  les  re- 
constructions ou  réparations ,  presque  toujours  urgfm- 
tes,  que  nécessite  le  sinistre.  L'intérêt  de9  assureurs 
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s'accorde  avec  celui  de  l'assuré  pour  exiger  que  les  ac- 
tions résultant  de  la  police  d'assurance  soient  exercées 
(bms  Mïk  court  délai.   En  effet,  si  l'on  attendait  trop 
longtemps,  la  preuve  des  circonstances  qui  auraient 
précédé  ou  accompagné  le  sinistre,  et  qui  auraient  pu 
«ervir  de  fondement  aux  exceptions  des  assureurs,  serait 
presque  toujours  anéantie.  Ajoutez  que  si  Ton  pouvait 
exercer ,  après  un  espace  de  près  de  trente  années , 
comme  la  loi  l'autorise  pour  la  plupart  des  actions,  les 
demandes  en  indemnité  contre  les  assureurs,  on  jette- 
lait  la  confusion  et  le  désordre  dans  leur  comptabilité. 
a55.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  établir  pour  les 
actions  résultant  de  la  police  d'assurance  une  prescrip- 
tion particulière  qui  est  acquise  aux  assureurs,  après 
mq  années  ,  à  partir  de  l'époque  du  contrat.  Ces  mo- 
ti&sbnt,  nous  le  répétons  ,  communs  à  toutes  les  es- 
pèces d'assurances ,  et  l'on  est  fondé  à  penser  que  si  les 
«surances  terrestres  avaient  été  en  vigueur  lorsque  le 
i^ateur  a  statué  sur  les  assurances  maritimes ,  il  aur 
nut  établi  la  même  prescription  pour  les  unes  que  pour 
les  autres.   Il  y  a  donc  liqu  d'appliquer  aux  assurances 
qa'il  n'a  point  réglées, parce  qu'elles  n'existaient  point 
encore ,  la  prescription  qu'il  a  établie  pour  celles  qui 
seules  étaient  alors  en  usage.  Proclwis  est  extensio 
légis  ad  casus  posi  natos ,  qui  in  rerum  naturd  non 
fuerunt^  tempore  legis  latœ.  Ubi  enim  casus  exprimi 
non  poûeratj  quia  tune  nuUus  eraiy  casus  omissus 
habeturpro  expresse^  si simiiisjfuerit ratio.  Bacon, ^e 
Processu  ad  sïmilia ,  aphor.  ao. 


a56.  L'article  43^  du  Code  de  Commerce  fait  côi 
le  délai  de  la  prescription  de  la  date  du  contrat  d 
surance ,  et  non  du  jour  du  sinistre ,  ce  qui  néanmc 
semblerait  plus  conforme  à  la  règle  établie  par  1 
ticle  aaSy  du  Code  civil ,  qui  porte  que  la  prescripi 
ne  œurt  point  à  regard  (Tune  créance  qui  dép 
d'une  condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  anw 

Il  pourrait  résulter  de  Toubli  de  ce  principe ,  < 
l'action  de  l'assuré  se  trouverait  prescrite  fort  peu 
temps  après  sa  naissance  :  c'est  ce  qui  arriverait  dans 
cas  où  l'assurance  ayant  été  contractée  pour  cinq  anm 
au  moins ,  le  sinistre  viendrait  h.  se  réaliser  à  une  époq 
voisine  de  l'expiration  de  ce  terme.  Mais  nous  pense 
que  dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite ,  comme  cela 
pratique  d'ordinaire  ,  moyennant  la  prime  de  tant  | 
année ,  l'assurance  est  censée  se  renouveler  chac 
année;  une  nouvelle  prescription  doit  donc  commet 
cliaque  année  avec  une  nouvelle  assurance  ,  en  so 
que  les  assureurs  ne  peuvent  opposer  aux  actions  ex 
cées  pour  raison  d'un  sinistre  récent,  une  p rescript 
qui  aurait  commencé  à  courir  plusieurs  années  au 
ravant,mais  seulement  la  prescription  qui  a  comme 
avec  l'année  dans  laquelle  le  sinistre  est  arrivé. 

Cette  prescription  court  contre  toutes  personi 
même  contre  les  mineurs  et  interdits ,  sauf  leur  recc 
contre  qui  de  droit.  (Art.  2279  du  Code  civil.) 

Elle  ne  peut  açfoir  lieu ,  porte  l'art.  434  du  Cod 
commerce,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté 
compte  j  ou  interpellation  judiciaire. 
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CHAPITRE  XL 

I 

Des  exceptions  des  Assureurs. 

aSy.  Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  que 
l'assuré  doit  former  sa  demande  en  indemnité  dans  un 
délai  déterminé ,  et  qu'il  doit  prouver  la  perte  dont  il 
demande  la  réparation.  L'expiration  du  délai  dans  le- 
quel l'assuré  doit  former  sa  demande ,  le  défaut  ou  l'in- 
suffisance  des  preuves  qu'il  est  tenu  de  produire  à  l'ap- 
pui, donnent  lieu  à  autant  d'exceptions  péremptoires 
en  faveur  des  assureurs. 

258.  Lors  même  que  l'assuré  a  intenté  son  action 
en  temps  utile ,  et  qu'il  a  justifié  de  ses  pertes ,  les  assu- 
reurs peuvent  encore  repousser  sa  demande ,  en  démon- 
trant que  les  pertes  dont  il  se  plaint  ne  sont  point  de 
celles  dont  ils  répondent;  mais,  au  contraire,  de  celles 
qui  doivent  rester  à  la  charge  de  l'assuré. 

En  effet,  nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  III,  où 
iious  avons  traité  de  la  nature  des  risques  à  la  charge 
des  assureurs ,  qu'ils  ne  sont  garans  que  des  pertes  ou 
dommages  qui  arriveraient  par  cas  fortuit  ou  force 
Jnajeure,  et  non  des  pertes  ou  dommages  qui  seraient 
imputables  à  l'assuré,  comme  provenant  de  ses  fautes, 
ou  de  celles  des  personnes  dont  il  répond. 

aSg.  Nous  avons  ajouté  que  le  sinistre,  soit. mari- 
time ,  soit  terrestre ,  étant  présumé  fortuit ,  il  incombe 
aux  assureurs  de  prouver  la  faute  dont  ils  excîpent , 
pour  faire  rejeter  le  sinistre  sur  l'assuré ,  comme  lui 
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étant  imputable.  Il  suffît  à  celui-ci  de  prouver  la  pex- 
Sufficit  casum  prohqsse  ;  quod  si  quis  dicat  citl^ 
nautœ  casum  euenisse ,  ille  ipse  qui  hoc  dixit^  prol^^ 
débet.  Vinnius  ad  leg.  3.  §.  Miraturjf.  JSaut.  carr. 
C'est  un  principe  reçu  depuis  long-temps  en  matic 
d'assurances  et  que  le  Guidon  de  la  mer  exprime 
ces  termes  :  La  charge  des  preui^es  tombe  sur  Vass. 
reuTy  lequel  n'est  recevable  en  ses  exceptions  sans  l 
preui^es. 

a6o.  Ce  principe  est  applicable  en  matière  d'assu 
rance  contre  l'incendie  ^  comme  en  matière  d'assuranc 
maritime.  Celui  qui  impute  à  autrui  un  fait  d'incendie 
doit  prouver  le  délit ,  le  quasi  délit ,  ou  la  faute  sui 
laquelle  il  fonde  cette  imputation.  Il  se  constitue  de- 
mandeur en  ce  point ,  et  doit  comme  tel  établir  le  foQ" 
dément  de  sa  prétention ,  à  moins  qu'il  n'ait  en  sa  fa- 
veur la  présomption  de  droit.  Or,  la  présomption  de 
faute  sur  le  fait  d'incendie ,  présomption  qui  paraissait 
autorisée  par  quelques  textes  du  droit  romain ,  contre 
les  habitans  de  !a  maison  incendiée,  et  qui  avait  ét< 
admise  dans  la  plupart  des  coqtumes  de  la  France 
quoiqu'elle  eût  été  formellement  rejetée  par  quelque^* 
unes ,  n'a  point  été  maintenue ,  au  mcnns  comme  un^ 
règle  générale,  par  les  auteurs  du  Code  civil.  Ils  n'or^^ 
établi  cette  présomption  de  faute  sur  le  fait  d'incendî^ 
que  dans  un  cas  d'exception  unique,  savoir  :  dans  I^ 
cas  prévu  par  l'art.  lySS  du  Code  civil,  qui  rendis 
locataire  responsable  de  l'incendîe  envers  le  proprié- 
taire ,  à  moins  qu'il  ne  promue  que  Virtcendie  est  arrivé 
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par  cas  fortuit ,  ou  force  majeure^  ou  par  vice  de  con^ 
struction^  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  Cette  disposition  exceptionnelle,  qui 
érige  une  simple  présomption  de  faute  en  un  principe 
d'imputation  et  de  responsabilité  contre  le  locataire  ^ 
est  une  garantie  que  Ton  a  jugé  nécessaire  d'établir 
dans  Fintérêt  du  propriétaire ,  parce  qu'il  n'a  aucun 
moyen  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qu'il  a 
donnée  à  bail.  Cette  considération  particulière,  qui  a 
*er?i  de  fondement  à  la  disposition  de  l'art.  1733  du 
Code  civil ,  avait  été  naguère  appréciée  et  développée 
2vec  autant  de  justesse  que  d'énergie  par  le  savant 
D'Argentré.  Pro  hcatore  manifesta  ratio  facit^  quia 
(^^rn  dominus  œdes  suas  alteri  hcaiferit  ^  non  licet 
posthàc  domino  inquirere  quid  in  suo  sed  cohducto 
fi^t^  nec  ullâ  ratione  sibi  potest  prospicere,  nec  eu- 
^osus  esse  débet,  quàm  sedulis  aut diligentihus  serais ^ 
^ut  famutitio ,  conductor  utatur;  alieno  enim  Ut  suo 
^nductor  utitur  etiam  dominum  prohibendo.   Quid 
igitur  adferri  potest  cur  non  prœstet  quod  nonnisi  ab 
^  cctveri  potest  ^  nonnisi  ab  eo  aut  famïliâ  admitti? 
Justà  cûusatio  locatori  hœc  est^  nisi  tu  conduxisses^ 
œdes  ntiki  meœ  sahcB  s  tarent  ;  ubî  conduxisti ,  exclu- 
sisti  me  ne  mihi  prospicerem ,  ne  prohiberem  incen-^ 
difim,  quod  te  aut  tuos  immisisse  necesse  èstj  cum 
aliunde  non  potuerit.  D'Argentré,  sur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne,  n**  Sgg.  C'est  évidemment  sur  ceà 
motifs,  tirés  de  la  situation  "respective  du  bailleur  et  du 
iotataire^  et  des  obligations  contractées  par  celui-ci  en- 
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vers  celui-là  qu'est  fondée  la  disposition  de  l'art,  i 
dn  G>de  civiL  Cette  disposition,  qui  renferme  une 
rogalion  au  droit  commun ,  se  restreint  donc  pa 
nature  et  par  ses  motifs  au  cas  particulier  pour  le< 
elle  a  été  introduite. 

261.  Hors  de  ce  cas  d'exception  Ton  rentre  i 
l'empire  de  ta  règle  générale ,  consacrée  par  les  arti 
i382  et  i383  du  Code  civil,  qui  ne  fait  point  dér; 
la  responsabilité  d'une  vague  présomption  de  fai 
mais  d'une  faute  déterminée  et  par  conséquent  d' 
faute  prouvée. 

En  effet ^  «  à  côté  du  principe  général  consacré 
ces  articles,  dit  M.  Merlin,  se  place  d'elle- mêm( 
maxime  non  nioins  générale  qui  charge  tout  demand 
de  la  preuve  du  fondement  de  sa  prétention.  A  la 
rite  cette  maxime  n'est  pas  rappelée  dans  ces  artic 
mais  qu'avait-elle  besoin  de  l'être  ?  n'est-il  pas  dan 
nature ,  dans  l'ordre  des  choses  et  des  idées  que  c 
qui  réclame  la  réparation  d'un  dommage  causé  par 
quasi-délit,  soit  tenu  comme  celui  qui  se  plaind 
d'un  délit,  de  rapporter  la  preuve,  non-seulement 
fait  qui  le  constitue  matériellement ,  mais  encore  d 
faute,  dé  Fimprudence,  ou  de  la  négligence  de  Vit 
yidu  qui  l'a  commis  ?  Il  fallait  que  le  législateur  s'ex 
quât  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  1733,  pour  dérog- 
cette  maxime  en  faveur  du  bailleur  contre  le  locata 
mais  son  silence  suffisait  dans  les  articles  i382  et  i« 
pour  lui  laisser  toute  la  latitude  naturelle.  » 

262.  M.  Merlin  cite  lui-même,  en  favenr  de  ta  d 
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trine  qu'il  professe ,  trois  arrêts  ;  le  premier,  de  la  cour 
de  Turin ,  en  date  du  8  août  1809;  le  second,  de  la  cour 
de  Riom,  en  date  du  5  mai  1809;  et  le  troisième,  de 
la  cour  de  Caen,  en  date  du  27  août  18 19,  qui  ont 
uniformément  décide,  que  la  présomption  légale  éta- 
blie par  les  articles  1733  et  1734  du  Code  civil  contre 
les  locataires,  n'est  point  établie  contre  les  proprié- 
taires, et  ne  peut  être  suppléée  contre  eux. 

Un  arrêt  plus  récent ,  rendu  par  la  Cour  royale  de 
^aris,  le  16  mai  18^5 ,  a  également  rejeté  l'action  ea 
*i*esponsabiliio  dirigée  .contre  un  propriétaire  parM un- 
propriétaire  voisin.  Le  motif  sur  lequel  cet  airrêt  est 
fondé  est  que.  dans  le  cas  d'incendie,  commk  dans  tous 
ies  autres^  le  demandeur  doit  prouver  que  le  préjudice 
provient  du  fait  ^  ou.de  la  négligence  du  défendeur. 

â63.^  Nous  pensons  que  la  doctrine  consacrée  par 
ces  arrêts  est  la.  seule  conforme  aux  principes  du  droit.; 
^ne  dans  le  cas  d'incendie,  comme  dans  tous lesaùtres 
<uis  où  un  dommage  a  eu  lieu,  la  responsabilité  du 
dommage  n'est  attachée  qu'à  la  faute,  à  l'acte  d'imprur 
dence  ou  de  négligence ,  qui  en  aurait  été  la  cause; 
tju'en  conséquence,  le  demandeur,  ou  le  défendeur  qui, 
se  constituant  demandeur  par  son  exception,  prétend 
feire  déclarer  son  adversaire  responsable  de  l'incendie, 
^t  tenu  de  prouver  la.  faute,  l'acte  d'imprudcoce:OU 
de  négligence  qui  doit  être  le  fondement  et  le  principe 
Je  la  responsabilité;  que  cette  règle  générale,  en  ma- 
tière de  responsabilité,  ne  reçoit  exception  que  relati- 
Kisment  au  locataire,  qui,  par  des  motifs  spéciau!^ ,.,esjt 
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a  d'une  imprudence  '  de  la  part  de  quelqu'un  :  s^il  mr^e 
«  peut  être  attribué  à  cette  cause,  il  n'est  plus  (j^«_je 
«  l'ouvrage  du  sort,  dont  chacun  doit  supporter  1  ^s 
«  chances.  »  Dans  le  cas  où  il  existe  une  assurance^  le 
poids  de  cçs  chances  ne  pjeut  tomber  que  $ur  les  as^  v^- 
reurs. 

266.  La  doctrine  que  nous   venons  d'établir,      ^^11 
nous  appuyant  sur  les  autorités  les  plus  respectabl 
laisse  encore  aux  assureurs  un  champ  assez  vaste  à 
courir  dans  leurs  exceptions  contre  l'assuré,  puisc^ 
leurs  exceptions  embrassent  depuis  le  crime  dç  1' 
suné.  jusqu'à  la. simple  faute,  qui  autorise  à  lui  imp> 
ter  le. sinistre,  et  à  l'en  rendre  re^onsable. 

267.  AiTetons-nous  d'abord  au.cas  où  l'assuré  coimt^^e 
l'incendie  met  volontairement  le  feu  à  sa  propriété , 
afin  de  pouvoir  réclamer  des  assureurs  la  valeur  est^^'f 
mative  dé  cette  propriété ,  qu'il  a  exagérée  .à  dess^^^  ^ 
dans  laipoKce.  Il  est  inutile  de  dire  que,  d^xis  ce  p^^? 
les:: assureurs  peuvent  victorieusement  opposer  À-i'^^* 
sure  l'exception  de  dol.  Ne  trou vent?ils  pas.. une  ^^^' 
ràntie  bien  autrement  imposante  contre  une  pareî**^ 
fosiudë^  dans  les  dispositions  portées. par  la  loi'pérmi^''^ 
dsntre  les  incendiaires.  Le  Code: pénal,  art.  434/^*^" 
poéci!»  Quiconque  aura  voloniaire/nent  mis  lefeità  ^^^^ 
édifices ,  naï^ires ,  bateaux ,  magasins ,  chantiers  r^„X^' 
têts,  bois  taillis^  ou  récoltes,  soit.sur  pied,  sait  al^^^^^ 
Pus, 'Suit  aussi  que  les  bois^sàient  en  tas  où  en  corcf^^' 
et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules^  ou  à  des  matièi*^^ 
combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  J^^^ 
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i  ces  choses  ou  à  Varie  d'elles,  sera  puni  dé  la  peine 
îc  mort. 

Cette  disposition  est-elle  applicable  à  l'assuré  qui , 
lans  le  dessein  frauduleux  dont  nous  venons  de  parler, 
nccndie  lui-même  sa  propriété?  Est-elle  applicable 
nême  dans  le  cas  où  la  propriété  incendiée  par  l'assuré 
^  trouvait  isolée  de  toute  propriété  appartenant  à 
lutrui? 

2^68.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
affirmative  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  un 
irrêt  en  date  du  i6  décembre  182 5,  portant  :  «Qu'aux 
^  termes  dé  l'art.  4^4  du  Code  pénal ,  le  crime  d'in- 
^  cendie  ne  consiste  pas  à  mettre  le  feu  à  un  édifice 
«  ou  à  des  choses  appartenant  à  autrui ,  mais  à  mettre 
'  le  feu  à  des  édifices  ou  à  des  choses  qui  peuvent ,  en 
^  brûlant ,  incendier  les  propriétés  d'autrui ,  ou  nuire 
«    à  autrui;  que  c'est  avec  intention, que  Iç  législateur 

*  n'a  pas  établi  cette  distinction  dans  ledit  article,  car 

*  il  l'a  établie  dans  l'art.  437 ,  relatif  à  la  destruction, 
«  par  tout  autre  moyeu  que  le  feu,  des  édifices, 
«  ponts  ,  digues  ou  chaussées  ;  que  l'objet  de  l'art. 
^*  434  a  été  de  réprimer  et  de  punir  sévèrement  le 
^  plus  facile,  et  le  plus  dommageable,  comme  le 
«  plus  effrayant  pour  la  société,  de  tous  les  moyens 
<>t  de  destruction;  que  mettre  le  feu  à  sa  propre  mfai- 

«  son  assuréç,  dans  l'intention  dç  toucher  le  prix  de 
i  l'estimation  que  les  assureurs  se  sont  obligés  à  payer 
^  en  cas  de  sinistre,  c'est  commettre  le  crinie  d'incen- 


mort,'  Texpression  de  cette  conviction  est  un  dev^z^/r 
qu'aucuiie  considération  ne  peut  l'empêcher  de  re  kb- 
plir. 

Nous  ne  balançons  donc  point  h  dcÇclarcr  que  Fart. 
434  du  Code  pénal  nous  paraît  inapplicable  au  cas  où 
l'objet  incendié  par  lé  propriétaire  qui  l'avait  fait  as- 
surer était  isolé  de  tout  objet  appartenant  à  autrui,  en 
telle  sorte  que  le  feu  ne  pouvait  se  communiquer  à  aur 
cunc  propriété  étrangère, 

270.  Tout  le  monde  reconnaît  que  le  fait  volontaire 
d'incendie,  qui  na  pour  but  et  pour  effet  que  d'opérer  la 
destruction  d'un  objet  appartenant  à  l'auteur  de  cet  in- 
cendie,  ne  constitue  point  le  crime  prévu  par  l'art 
434?  ^^i^  qu'il  faut  en  outre  une  intention  criminelle 
pour  imprimer  ce  caractère  au  fait  d'incendie.  On  doit 
donc  soiis-entendre,  dans  l'art.  434  3u  Code  pénal  dç 
18 10,  ces  expressions  qui  se  trouvaient  dans  l'article 
correspondant  du  Code  pénal  de  1791  :  Quiconque  sera 
convaincu  d'ac^otr,  par  malice  ou  vengeance^  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu,  etc.,  etc..  On  ne 
peut  douter  que  les  auteurs  du  Code  pénal  de  18 10 
n'aient  considéré  le  crime  d'incendie  comme  devant  se 
composer  des  mêmes  élémens,  et  présenter  le  même 
caractère,  lorsqu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  fait 
par  l'orateur  du  gouvernement,  le  passage  suivant: 
«  Le  Code,  après  s'être  occupé  des  attentats  à  la  pro- 
«  priété,  qui  ont  pour  objet  de  s'enrichir  aux  dépens 
<r  d'autrui,  soit  par  fraude,  soit  par  violence,  s'occupe 
«  de  ceux  qui  n'ont  pour  but  que  de  satisfaire  la  veur 
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«  geance  ou  la  haine,  et  qui,  dès-lors,  dérivent  uni- 
«  quement  de  la  méchanceté  :  dans  cette  dernière  es- 
«  pèce  de  crimes  ou  délits,  le  coupable  ne  prend  point 
«  une  chose  qui  appartient  à  autrui  afin  d'en  jouir 
«.  lui-même,  mais  il  détruit  cette  chose  pour  qu'un 
«  autre  n'en  jouisse  pas.  (Art.  434?  435.)  Au  premier 
«  rang  de  ces  attentats  est  le  crime  d'incendié.» 

271.  Ces  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  font 
assez  connaître  que  l'art.  434  du  Code  pénal  de  18 10  est 
conçu  dans  le  même  esprit  que  l'art.  Sa  de  la  2.®  section 
au  titre  II  du  Code  pénal  de  179T  ,  qui  exigeait  que  le 
J^u  eût  été  mis  par  malice  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de 
^uireà_autrui,C\\eY(Aions  donc  quel  était,  sous  l'empire 
du  Code  de  1 791 ,1e  sens  attaché  à  ces  expressions  de  la 
L      loi  :par  malice  ou  vengeance^  et  à  dessein  de  nuire  à 
ffutrui.  «Cette  dernière  circonstancié,  porte  un  arrêt 
Œ  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  floréal  an  XI,  ne  peut 
a  s'entendre  que  du  cas  où ,  par  l'effet  de  l'incendie  ou 
a  de  la  tentative  d'incendie,  d'autres  personnes  que 
a  celui  qui  en  est  l'auteur,  ont  souffert  ou  ont  été  ex- 
a  posées  à  souffrir  un  dommage  dans  tout  ou  partie 
a  de  leur  propriété;  et  elle  n'existe  point  là  où  c'est 
«  le  propriétaire  lui-même  qui  a  détruit  ce  qui  lui  apr 
a  partenait.  »  Le  même  arrêt  décide  «  que  le  fait  re- 
in connu  et  déclaré  par  les  jurés,  que  le  feu  avait  été 
a  mis  dans  l'intention  d'accuser  une  autre  personne 
a  d'être  l'auteur  de  l'incendie,  ne  constitue  pas  ce  que 
a  la  loi  a  entendu  par  le  dessein  de  nuire  à  autrui; 
<c  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  qu'un  délit  d'une  nature 
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friété^  comme  le  disait  la  Cour  de  cassation  dans  Is 
rt't  ci-dessus  rapporté,  du  *i  floréal  an  XL 

275.  Mais  nous  ne  saurions  reconnaître  le  crin 
d'incendie  dans  un  fait  qui  n'a  ni  pour  but,  ni  poi 
résultat  possible  de  détruire  ou  d.^ endommager  la  pf  < 
priété  d'autrui.  L'assuré  qui  met  le  feu  à  un  objet  à  li 
appartenant ,  isolé  de  toute  propriété  étrangère ,  et  si 
lequel  les  assureurs  n'ont  aucune  espèce  de  droits,  r 
commet  donc  point,  à  notre  avis ,  le  crime  d'inceudîi 
Ce  crime ,  que  l'on  ne  trouve  point  dans  l'acte  mate 
ricl  par  lui  commis,  n'est  point  non  plus  dans  son  îa 
tcntion.  L'individu  dont  il  s'agit  a  sans  doute  une  in 
tenlion  très-blâmable,  mais  l'on  peut  dire  de  cette  im 
tcntion  ce  que  la  Cour  de  cassation  disait  dans  son  ar- 
rêt du  2  floréal  an  XI ,  du  dessein  formé  par  l'incen- 
diaire d'accuser  une  autre  personne  d'être  l'auteur  di 
l'incendie;  qu^il  ne^  peut  en  résulter  qu'un  délit  d'um 
nature  tout-à-fait  différente.  De  la  part  de  l'assuré,  le 
délit  consistera  également  dans  une  réclamation  frau- 
duleuse; et,  quelque  répréhensible  que  soit  une  pareille 
démarche,  elle  ne  présente  ni  dans  son  intention  ni 
dans  ses  résultats ,  rien  qui  approche  de  l'exccrabh 
forfait  signalé  dans  l'art.  434  du  Code  pénal. 

Par  ces  motifs ,  nous  persistons  à  penser  que  l'on  dé- 
tourne cet  article  de  sa  véritable  application ,  lorsqu  6t 
retend  au  cas  dont  nous  venons  de  parler;  et  ndu; 
formons  des  vœux  pour  que  le  législateur,  statuant  sui 
ce  délit  nouveau  que  l'on  ne  pouvait  prévoir  lorsque  l 
Code  pénal  a  été  rédigé,  inflige  à  ceux  qui  le  commet 
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traient  une  peine  proportionnée  à  leur  degré  de  culpa- 
bilité. 

276.  Nous  avons  dit,  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, que  les  assureurs  sont  recevables  à  exciper  non  : 
seulement  du  dol,  mais  des  actes  de  négligence  ou  d'im- 
prudence par  lesquels  l'assuré  aurait  donné  lieu  au 
sinistre,  et  en  aurait  assumé  sur  lui  la  responsabilité. 
Les  faits  de  ce  genre  qui  peuvent  occasionner  les 
incendies,  se  distinguent  encore  les'uns  des  autres  par 
aes  nuances  fortement  marquées.  Quoiqu'on  ne  trouve 
dans  aucun  l'intention  de  nuire  à  autrui ,  qui  carac- 
térise en  général  les  délits,  il  en  est  qui  reçoivent  de 
la  loi  cette  qualification  ;  ce  sont  ceux  qu'aggrave  la 
violation  des  prohibitions,  ou  l'inexécution  des  obliga- 
tions imposées  par  les  lois ,  ordonnances  et  règlemens 
{aits  dans  le  but  de  prévenir  les  incendies. 

^77.  De  tout  temps  il  a  existé  des  ordonnances  et 
des  règlemens  qui  ont  prescrit  l'observation  de  diffé- 
rentes règles  pour  prévenir  les  incendies;  si  l'une  de 
ces  règles  avait  été  négligée,  et  qu'un  incendie  eût  eu 
li^u,  les  contrevenans  étaient  condamnés  à  l'amende  : 
telle  était  entr'aulres  l'ordonnance  de  police  du  i5  no^ 
vembre  178 1 ,  concernant  les  incendies ,  règlement  fait 
pour  la  ville  de  Paris.  La  loi  du  6  octobre  1791  a  de- 
puis généralisé  une  partie  de  ses  sages  dispositions ,  et 
^'^  se  retrouvent  dans  le  nouveau  Code  pénal  (i).  a 
Eu  effet,  le  Code  pénal  de  18 10,  porte,  art.  4^8  : 

f *)  exposé  des  motifs  du  livre  III ,  titre  a ,  chapitre  a  dû  Cod« 

i4 


Vincendie  des  pwpriétés  mobilières  ou  immobili^* 
d* autrui  qui  aura  été  causé  parla  vétusté  ou  le  défatm 
soit  de  réparation  y  soit  de  nettoyage  des  fours, 
minées  y  forgés  y  et  maisons  ou  usines  prochaines  ^ 
par  des  feux  allumés  dans  les  champs,  à  moins 
cent  mètres  des  maisons,  édifices^  forêts,  brùyè. 
bois ,  vergers ,  plantations ,  haies ,  meules ,  tas 
grains^  pailles,  foins,  fourrages j  ou  de  tout  autre  ^ 
pot  de  matières  combustibles,  ou  par  les  feux  oïc  i 
mières  portés  ou  laissés  sans  précautions  suffisante 
ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  titres  par  rii 
gligence  ou  imprudence ,  sera  puni  d*Une  amende  a 
Sofr.  au  moins,  et  de  5oo  fr.  au  plus. 

Cette  disposition  pënale  n'est  applicable,  il  est  vrai 
qu'à  ceux  qui  auraient  caus^  l'incendie  des  propriétés 
d'autrui  par  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article.  Mais 
l'infraction  dés  règles  de  police  qui  caractérise  ces  &its, 
et  qui  rend  leur  auteur  responsable,  même  par  voi^ 
correctionnelle,  de  leurs  suites  envers  les  tiers,  est  un 
principe  de  î^spànsabilité  qui  l'oblige  à  en  supporter 
les  suites  lorsqu'elles  l'atteignent  personnellement,  ^^ 
qui  le  rend  non-recevable  à  en  demander  la  réparation 
aux  assureur. 

278.  Dans  certains  cas  même,  la  violation  desr^ 
glemens  faits  pour  prévenir  lés  incendies ,  constitue  * 
elle  seule  un  délit,  indépendamment' ^e  ses  résultat^ 
Ainsi ,  par  l'art.  3a  du  titre  27  de  rordonnance  d^ 
eaux  et  forêts  de  .1669,  il  esc  fait  défenses  à  tout^ 
personnes  de  porter  et  allumer  feu,  en  quelque  saisc^^ 


N. 


DES  ASSURANCES  TERRESTRES.  Chup.  XI.  ail 

'ue  ce  soit  y  dans  les  forêts  ^  lan<^s  et  bru f  ères  de 
état,  et  celles  des  communautés  et  particuliers ^  à 
^eine  de  punition  corporelle  et  d^ amende  arbitraire, 
mtre  la  réparation  des  dommages  que  Fincendie  pour- 
rait ai^oir  causés,  dont  les  communautés  et  autres 
jui  ont  choisi  lés  gardes  demeureront  civilement  res- 
ponsables. 

279.  De  même,  par  l'art.  i5  du  titre  III  de  la  loi  du 
aoseptembre  1791 ,  concernant  la  police  dians  les  ports 
et  arsenaux,  //  est  défendu ,  sous  peine  d'être  mis  à  la 
gêne  pendant  3  ans  y  défaire  dufeit  dans  V arsenal  y 
^i  et  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui  seront 
déterminés  par  V ordonnateur  pour  les  besoins  indis- 
pensables du  service.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
^ux  qui,  étant  commis  pour  veiller  lesdits  feux , 
l^s  quitteraient  avant  qu'ils  soient  entièrement  éteints. 

a8o.  En  outre,  la  loi  du  22  juillet  179 1 ,  titre  I.^', 
art.  46,  autorise  les  municipsAiiés  à  publier  ^e  nou- 
veau les  lois  et  règlemens  de  police,  ce  qui  leur  donue 
la  faculté  de  remettre  en  vigueur  les  anciens  règle- 
inens  qui  prescrivent  des  mesures  de  pure  localité  pour 
prévenir  les  incendies,  et  de  faire  punir  les  contréve- 
ï^ans  à  ces  mesures,  des  peines  portées  par  les  mêmes 
règlemens  (i). 

aSï.  Il  est  évident  que  si  l'assuré,  enfreignant  les 
lois,  ordonnances  ou  règlemens  dont  on  vient  de  pfti*- 
l^r,a  causé  Tincendie  par  un  délit  ou  par  ime  contra- 

(1)  Voyez  le    Répertoire   de.  Jurisprudence    de    M.    Merlin  , 
^''' Incendie  ,  $  i".,  /{.•»«  édition. 
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L'assuiStf ,  qui  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d*être  pro*^ 
priëtaîre ,  ne  peut  être  astreint  à  un  plus*  haut  degré 
de  vigiktùce  dans  l'administration  de  sa. propre* cho9e. 
C'est  don6  eu  comparant  la  condaite  de  ce  propriétaire 
à  celle  qu'un  bon  propriétaire,  aurait  tenue  dans  les 
mêmes  circonstances,  qu'on  doit  juger  s'il  y  à  eu  faute 
de  sa  part ,  et  si  en  conséquence  l'accident  qui  a  eu  lieu 
peut  lui'  étrç  imputé.  Voilà  la  seule  régla  que  nous  puis- 
sions ét^ablir  pour  là  solution  de  cette  question  d'impu* 
tabilité,  qui  est  nécessairement  abandonnée  à  la  priH 
denee  des:inHgistrats. 

a84.  Après  avoir  fait  connaître  les  caractères,  géné- 
raux dés  faits  qui  donnent  lieu  à  imputation   contre 
l'tissuré,  nous  ferons  remarquer  qtt'il  est  responsable 
non-seulement  de  la  fautie  qui  serait  la  cai^e  de  l'in- 
oeiidie,  mais  même  de  la  faute  qui  consisterait  à  s'abt 
stenii*  des  soins  nécessaires  pour  sauver  tout  ou  partie 
des  effets  assurés.  JEn  cas  de  naufrage  y,  porte  l'article 
38i  du  Gode  de  commerce ,  rassuré  doit^  sans  préju* 
diee  dudéimssemient  à  faire  en  temps  et  lieu,  traitait'- 
lètau  recoiwrement  des  effets  naufragés iC^penàmi 
OB.kie  fait  point  résulter  de  rinexécution  de  cette  obli- 
gation ^^.^Cf  la  part  de  l'àsëuré,  la  déchéance. de  soil- 
droit  à  4'^sj4r2|nce  ;  elle  djq  jdon^ie  Ueii:^  contre  lui ,  qu'» 
pne  ^l^addTnnatÎQn  en  .dom0aages**intérets  au.  profit  debr 
A99Uf eu t*3  :  qjuî . è'exiécute  au  moyen  îd'ùne  ;dédtictioii. sii^ 
fejffiw«jlant,dfe l'assurance.  (V.  fc  C&urs  de- Z)lfmt  mar^^ 
tm$ijdéM*  Boulaf-Patjytom.  IV,:pdg4  Sog-)   • 

285.   Lçà  faits  personnels  à  l*àssuré  ne  sont  pas  \ei> 
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seuls  dont  les  assureurs  puissent  exciper  contre  lui.  Nouai 
avons  d^à  dit  dans  le  qhap.  JII,  qui  traite  des  risques 
à  la  charge  des  assut^ur^,  qu'en  appliqi^ant  aux  assu- 
raiaces  terrestres  le  prii;içipe  établi  dans  les  articles  35a. 
e^  353  du  Code  de  commerce ,  pour  les  assurances  ma-  ~ 
ritimes ,  on  doit  considérer  ^  comme  étant  de  plein  droit , 
esLceptés  des  risques  ^  la  charge  des  assureurs,  les  si- 
lûstres  causés,  soit. pair  la  jEsiute  de  l'assuré,  soit  pat* 
Ui3.e  faute  qui  ne  lui  est  point  personnelle,  mais  dont 
il  est  civilement  responsable,  d'après  les  règles  tracées, 
dains  l'art.  i334^u  Code  civil.  Seulement,  nous  avons 
fe-it  remarquer  que,  si  J'assure  ne  peut  s'affranchir,  par 
^^^cune  stipulation  y  de  la  responsabilité  de  ses  proprés 
*^tites,  il  peut  valablement  charger  les  assureurs,. par 
^x^e  clause  de  la  police  «  de  la  responsabilité  des  fautes 
^^  toute  autre  personne,  même  de  celles  dont  il  serait 
^i  vilement  responsable^       . 

a86.  Quelles  sont  les  personnes  dont  les  fautes  sont 

a  • 

^*^ripij tables  à  l'assuré,  en  telle  sorte ,  que  1^  assureurs, 

^'Oi  n'en  (Hit  point  été  formellement  chargés  par  la  po<» 

f^<2e^  peuvent  en  exciper  contre  lui,  comme  des  fautes 

^^  lui  seraient  personnelles?  L'art.  1 384  du  Code  civil 

ï>orte  :  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari^ 

^<>ni  responsables  dudommage  causé  par  leurs  enfans 

^^dneur^  habitqnt  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les  commet- 

^^^ns,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 

f^^posés,  dans  Jes  fonctions  auxquelles  il^Jes  antem^ 

f^iofés;  les  instituteurs  et  les  artisans^  du  dommage: 
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causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  iem^ 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  responsabilité 
dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instit , 
tcurs  et  artisans ,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  emp^< 
cher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 
■    287.  Reprenons  ces  difîérens  cas  de  responsabili: 
Celle  de»  père  et  mère  doit-elle  être  limitée  au  cas  ^z^  11 
Teofant  mineur  étant  déjà  capable  de  discernement , 
actions  sont  susceptibles  d'imputation ,  et  peuvent 
stituer  de  sa  part  un  délit  ou  quasi  délit?  M.  Toult  <• 
soutient  l'affirmative,  par  le  motif  que  la  responsali! 
lité  civile  des  père  et  mère  n'est  qu'une  sorte  de  c«i 
tionnement ,  d'obligation  accessoire  à  une  obligatic:>n 
principale  qui  ne  peut  exister   de  la  part  d'un  &t  wre 
privé  de  discernement.  Ce  célèbre  professeur  in voq«  05, 
en  faveur  de  son  opinion  ,  l'ancienne  jurisprudencr-^. 
Mais  l'on  trouve  un  grand  nombre  d'anciens  arrêts  q  «J^ 
ont  rendu  les  pères  civilement  responsables  des  actïor:*s 
de. leurs  enfans  impubères.  Quelques  auteurs  ont  méir^  ® 
cru  trouver  dans  cette  jurisprudence  les  fondémec^^^ 
d'un  système  absolument  contraire  à  celui  que  propos-  ^ 
M.  TouUier .  «  Si  l'enfant ,  dit  Bouchel ,  est  au-dessou-^^ 
iK'  de' douze  ans,  le  père  en  est  tenu,  parcequ'iien  avail 
«  l£^  conduile  :  mais  si  l'enfant  a  atteint,  ou  6st  prét^ 
«  d'atteindre  l'âge  de  puberté^  s'il  est,  ce  qu'on  ap- 
«  pel  le  en  droi  t  ^puber,  aut  pulertati proximus ,  le  père 
•«•n'en  doit  pas  répondre.  C'est  la  distinction  que  M.  Ta? 
cr  vpcat  général  Brisson  apporta ,  -dans  une  cause  ainsi 
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*  jugée  en   i574>  ^^  depuis  par  plusieurs  autres  ar- 
f  rets  ».  (i). 

a88.  L'art.  i384  du  Code  civil,  qui  fait  aujour- 
l  hui  la  règle  en  cette  matière ,  n'admet  ni  la  modifica- 
ion  proposée  par  M.  Toullier,  ni  celle  doiit  parle  Bou- 
hel  dans  le  passage  qui  vient  d'être  rapporté.  Nous 
jouterons  que  le  système  sur  lequel  M.  Toullier  fonde 
1   distinction  qu'il  veut  introduire  dans  l'art.    i384» 
LOus  parait  inconciliable  avec  les  dispositions  de  cet 
rticle,  et  surtout  avec  celles  de  l'article  suivant.  En 
fïet,  si  le  législateur  n'avait  envisagé  l'obligation  des 
personnes  civilement  responsables  que  comme  une  obli^ 
;ation  accessoire  qui  supposerait  nécessairement  Texîs- 
encc  d'une  obligation  principale,  il  ne  nous  aurait 
>oînt  rendus  civilement   responsables   du    dommage 
'ausé  par  les  choses  placées  sous  notre  garde,  à  l'égard 
lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  matière  à  imputation,  ni 
îonséquemment  à  obligation.   Le  législateur  n'a  mis 
lucune  condition  de  ce  genre  à  la  responsabilité  civile 
qu'il  établit;  et  en  effet,  une  condition  semblable  ne 
pourrait  s'accorder  avec  le  principe  sur  lequel  la  res- 
ponsabilité civile  est  fondée.  Si  nous  sommes,  en  cer- 
^îns  cas,  responsables  d'un  dommage  qui  ne  provient 
point  de  notre  fait,  c'est  parce  que  nous  avons  pu,  et 
^onséquemment  dû  l'empêcher.  Notre  responsabilité,  à 
l'égard  de  ce  dommage,  tient  à  l'imputation   qu'on 
peut  nous  en  faire,  non  à  l'imputation  qu'on  peut  en 

(i)  Répertoire  de  Jurisprudence  de  M.  Merlin ,  v.«  Puissattce 
pçkrneïle  ,  sect,  3  ,  Ç.  2. 
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L'assuiStf >  qui  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d'être  prcT* 
priëtaire,  ne  peut  être  astreint  à  un  plus,  haut  degrtf, 
de  vigiktùce  dans  l'administration  de  sa.propre*ch08& 
C'est  don6  eu  comparant  la  condaîte  de  ce  propriétaire 
à  celle  qu'un  bon  propriétai^ré,  aurait  tenue  dans  les 
mêmes  circonstances,  qu'on  doit  juger  s'il  y  à  eu  faUtâ 
de  sa  part ,  et  si  en  conséquence  l'accident  qui  a  eu  lieu . 
peut  lurétrç  imputé.  Voilà  la  seule  règle  que  nous  puis- 
sions ét^ablir  pour  là  solution  de  cette  question  d'impu* 
tabilité,  qui  est  nécessairement  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  jnagistrats. 

â84*  Après  avoir  fait  connaître  les  caractères:  géné- 
raux dés  faits  qui  donnent  lieu  à  imputation  contre 
l'tissuré,  nous  ferons  remarquer  q^'il  est  responsable 
non-seulement  de  la  fautie  qui  serait  la  cause  de  Tin* 
ceiidie,  mais  même  de  la  faute  qui  consisterait  à  s'ab^ 
Stenir  des  soins  nécessaires  pour  sauver  tout  ou  partie 
des  effets  assurés.  JEn  cas  de  naufrage  ^  porte  l'article 
38i  du  Gode  de  commerce,  Vassuré  doit ^  Mns pny'u* 
dîce  du  délaissement  à  faire  en  temps  (U  lieu,  travail'* 
lètau  reœtwrement  des  effets  naufragéSiCtà^ieaxàiànt. 
on  kie  fait  point  résulter  de  rinexécution  de  cette  obli^ 
gation^  46f  la  part  de  l'âsëuré,  la  déchéance. de  son 
droit;  ù  l'j^sî^jjrance  ;  elle  ae  jdon^ie  \\m\y  contre  lui  j  qu'à 
pne  ij^adâinnatîon. en  dommages-intérêts  aii.|)rQfit.des 
A99iif€)ut*3:qjui  è'exécute  au  moyen  id'ùnecdédtiêtîoii:.  sur 
fe  jaKMailant,deJ'assurance.  (V.  le  C&ur^  de- DNk  nmrir 
tim$,deM*  Boulay-^Paty^Xom.  IV^pdgi  Sog^)  «*o 

285.   Leà  faits  personnels  à  l*âssuré  ne  ^ont  pas  les 
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<^  dont  les  assureurs  puissent  exciper  contre  luL  Nous, 
avons  d^à  dit  dans  le  qhap.  III,  qui  traite  des  risques 
à  la  charge  des  assui:<(îur3,  qu'en  appliqi^ant  aux  assu- 
rances terrestres  le  prii;içipe  établi  dans  les  articles  35a 
et  353  du  Code  de  commerce ,  pour  les  assurances  ma- 
ritimes y  on  doit  considérer  y  comme  étant  de  plein  droit , 
exceptés  des  risques  k  la  charge  des  assureurs,  les  û" 
nistres  causés,  soit  par  la  jEsiute  de  l'assuré,  soit  pat* 
ime  faute  qui  ne  lui  est  point  personnelle,  mais  dont 
il  est  civilement  responsable,  d'après  les  règles  tracées 
dai^s  l'art.  i384  du  Code  civil.  Seulement,  nous  avons 
fait  remarquer  que,  si,  l'assuré  ne  peut  s'affranchir,  par 
aucune  stipulation  y  de  1^  responsabilité  de  ses  propres 
fautes,  il  peut  valablement  charger  les  assureurs,. par 
une  clause  de  la  police  «  de  la  responsabilité  des  fautes 
de  toute  autre  personne ,  même  de  celles  dont  il  serait 
civilement  responsable, 

a86.  Quelles  sont  les  personnes  dont  les  fautes  sont 
impi^tables  à  l'assuré,  en  telle  sorte ,  que  \é&  assureurs, 
qui  n'en  ont  point  été  formellement  chargés  par  la  po<» 
lice^  peuvent  en  exciper  contre  lui,  comme  des  fautes 
gui  lui  seraient  personnelles?  L'art.  1 384  du  Code  civil 
porte  :  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari^ 
épnt  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en/ans 
mineur^  habitant  auec  eux  ;  les  maîtres  et  les  commet" 
tans  y  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  y  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ontem^ 
phyés  ;  les  instituteurs  et  les  artisans  y  du  dommage 


«  sables^  dit  Pothîer^  même  dans  le  cas  auquel  il  nW 
«  rait  pas  été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  le  délit  oii 
«  quasi  délit,  lorsque  les  délits  ou  quasi  délits  sont 
«  commis  par  les  serviteurs  ou  ouvriers  dans  l'exer- 
«  cice  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés  par 
«  leurs  maîtres,  qnoiqu'en  l'absence  de  leurs  maîtres; 
«  ce  qui  a  été  élabli  pour  rendre  les  maîtres  attentifs 
«  à  ne  se  servir  que  de  bons  domestiques  (i).»  Ainsi, 
l'on  impute  aux  maîtres  le  dommage,  parce  qu'ils  ont 
eux-mêmes  fait  naître  l'occasion  de  ce  dommage,  en 
employant  leurs  domestiques  à  des  fonctions  qui  ne 
pouvaient  leur  être  confiées  sans  danger.  Les  maîtres 
ne  cessent  donc  d 'être  responsables  «  qu^à  l'égard  des 
«c  délits  ou  quasi  délits  commis  par  leurs  domestiques 
te  hors  de  leurs  fonctions  (2)» 

1292.  La  responsabilité  des  fautes  d'autrui  ^  ne  ré* 
sultant  que  du  droit  positif,  contrariant  même  le 
droit  naturel  qui  veut  que  les  fautes  soient  personhellies, 
et  «que  nous  ne  répondions  point  de  celles  dont  nous  ne 
sommes  ni  auteurs  ni  complices,  ne  peut  être  étendue 
hors  des  cas  dans  lesquels  elle  a  été  introduite  par  des 
motifs  spéciaux.  Les  assureurs  ne  seraient  donc  point 
recevables  à  exciper  contre  1  assuré  de  la  faute  commise 
par  une  autre  personne ,  si  la  loi  ne  déclarait  point 
l'assuré  civilement  responsable  de  ses  faits. 

agS.  Non  seulement  le  Code  civil  ne  déclare  point 
1<}S  maris  responsables  des  faits  de  leurs  femmes,  mais 

(i)  Pothîer,  Traité  de»  Obligations , kio.  lai. 
(à)Pothieryi^V/. 
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même  il  exclut  formellement  la  responsabilité  des  ma- 
ris par  les  articles  il^il^  et  \l\iS»  Le  premier  de  ces 
articles  ne  s'en  explique ,  il  est  vrai ,  que  relativement 
aux  amendes  encourues  par  la  femme  ;  mais  la  loi  ne 
fait  là  qu'une  application  du  principe,  suivant  lequel , 
les  maris  ne  sont  point  responsables  des  actions  de  leurs 
femmes  ;  principe  qui  résulte  suffisamment  du  silence 
gardé  par  le  législateur  à  leurégard  dans  l'article  i384. 
L'action  en  responsabilité  ne  peut  donc  les  atteindre,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  le  paiement  d'une  amende  ou  de 
dommages-intérêts  encourus  par  leur  femmes  ;  c'est  ce 
qu'ont  décidé  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
5  octobre  1810  ,  6  juin  et  16  août  181 1. 

294.  Cependant ,  l'art.  7  du  titre  2  de  la  loi  du  a8 
septembre  —  6  octobre  1791 ,  sur  les  biens  et  usages 
ruraux  et  sur  la  police  rurale,  porte  :  les  maris  y  pères , 
ïïtèteSj  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute  es- 
pèce ^  seront  cwilement  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  femmes  et  enfans ,  pupilles  n'ayant  pas  plus 
dcvingtans  et  non  mariés  y  domestiques,  voituriers 
ou  autres  subordonnés.    Cette  loi^  n'ayant   point   été 
^rogée,  doit  encore  recevoir  son  application  relative- 
^^ni  aux  faits  qu'elle  régit  (i).  Mais  comme  toutes  les 

(i)  CeUe  loi  contient  la   disposition  suivante  :   «  Tonte  per- 

^iine  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs,  plus  près  que  cin- 

<iuante  toises ,   des  maisons^    bois,  bruyères,   vergers,   baies, 

Seules  de  grains,  de  paille   ou  de  foin,  sera  condamnée  à  une 

amende  égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  travail ,  et  paiera 

*Q  outre  le  dommage  rpie  le  feu  aura  occasionné*  » 
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lois  spéciales,  elle  est  sans  autorité  sur  les  faits  qui  »< 
rentrent  point  dans  son  domaine  à  raison  de  leur  nsL^ 
ture  ,  et  ne  peut  régler  aucune  de  leurs  conséiqiiences  ; 
ces  faits  demeurent  soumis  aux  dispositions  des  lois'gé- 
nérales  pour  la  responsablité  qui  en  résulte,  comme  sous 
tous  les  autres  rapports. 

295.  On  ne  peut  donc  argumenter  de  la  loi  de  1791, 
sur  la  police  rurale,  pour  soumettre,  hors  des  cas  pré- 
vus par  cette  loi ,  les  maris  et  tuteurs  à  la  responsabi- 
lité des  faits  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  pupilles;  res- 
ponsabilité que  le  Code  civil,  c'est-à-dire,  la  loi  géné- 
rale ne  leur  impose  point. 

296.  A  plus  forte  raison  les  propriétaires  ne  sont-ils 
point  responsables  des  faits  de  leurs  locataires ,  qui  ne 
sont  point  placés  dans  leur  dépendance  ni  même  sous 
leur  surveillance ,  comme  nous  l'avons  démontré, 
page  195. 

297.  On  doit  même  décider  que  le  maître  d'un  lo- 
gis n'est  point  responsable  du  fait  des  hôtes  qu'il  a  re- 
çus chez  lui;  car,  aucune  loi  en  vigueur  n'autorise, à 
lui  imputer  leurs  actions,  et  nous  le  répétons,  les  cas 
de  responsabilité  civile  établis  par  la  loi ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  étendus.  A  l'aide  de  cette  règle,  on 
peut  facilement  résoudre  toutes  les  questions  d'impu- 
tation et  de  responsabilité,  que  nous  nous  abstien- 
drons, par  celte  raison  de  multiplier  davantage.  Il  suf- 
fira de  rappeler  que  les  seuls  faits  dont  les  assureurs 
puissent  exciper  contre  l'assuré,  sont  les  faits  qui  lui 
sont  personnels  ,  ou  dont  il  est  déclaré  civilement  res» 
ponsable  par  un  texte  de  loi  positif. 
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îigS.  Outre  les  exceptions  qui  tendent  delà  part  des 
assureurs  à  faire  déclarer  l'assure  non  recevable  dans 
sa  demande  en  indemnité,  parce  que  le  sinistre  nest 
point  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  mis  à  leur  charge, 
les  assureurs  peuvent  encore  proposer  d'autres  excep- 
tions qui  ont  seulement  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  réduction  de  l'indemnité  réclamée  par  l'assuré.  Les 
assureurs  ont  le  droit  de  faire  réduire  l'indemnité  récla- 
mée par  l'assuré ,  lors  même  qu'elle  est  conforme  à  l'é-? 
valuation  portée  en  la  police,  si  cette  évaluation  a  été 
frauduleusement  exagérée.  La  faculté  d'exiger  eu  cas  de 
fraude  dans  l'évaluation  des  objets  assurés ,  une  estima- 
tion nohvelle ,  est  formellement  accordée  aux  assureurs 
par  l'art.  336  du  Code  de  commerce  qui  porte  :  en 
cas  de  fraude  dans  V estimation  des  effets  assurés,  en 
cas  de  supposition  ou  de  falsification ,  l'assureur  peut 
fdire  procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  qb* 
jeu^  sans  pré/udice  de  toutes  autres  poursuites  ,  soit 
civiles  y  soit  criminelles. 

^99*  Quelle  espèce  de  fraude  faut-il  qu'on  ait  com- 
^nise  au  préjudice  des  assureurs,,  pour  leur  donner  le 
droit  de  requérir  une  nouvelle  estimation  des  objets 
^urés  ?  Faut-il  qu'il  y  ait  eu  dol  personnel ,  c'est-à- 
dire,  emploi  de  manœuvres  pratiquées  pour  tromper 
'68  assureurs?  Ou  suffit-il  qu'il  y  ait  ce  que  les  au- 
teurs appellent  dolus  reipsdy  dol  réel,  qualification  as- 
iez  improprement  appliquée  au  cas  où  il  n'y  a  point 
Dauvaise  foi,  mais  seulement  disproportion  entre  la 
aleur  des  objets  et  les  prix  portés  au  contrat. 
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Quelques  personnes  pensent  que  ce  genre  dedol^qu  i 
se  réduit  en  réalité  à  une  simple  lésion,  ne  donne  poiofc 
aux  assureurs  le  droit  de  revenir  sur  une  estimation  qu'ils 
ont  approuvée  en  signant  le  contrat  dont  elle  fait  par*— ' 
tie.   On  peut  dire,  en  faveur  de  cette  opinion,  quiscm 
général  et  hors  certains  cas  déterminés ,  la  simple  lé'- 
sion   n'autorise  point  à  revenir  sur  le  consentementt:> 
qu'on  a  donné  à  une  convention^  Quemadmodum  irM 
emendo  et  vendendo  naturaliter  concessum  est,  quocd 
pluris  sit  minoris  emere ,  quod  minons  sit,  pluris  ven  ^ 
dereet  ita  inuicem  se  circumscrihere ,  ita  in  locationibit^ 
quoque  et  condictionibus  juris  est.  L.  .22.  §.   3.  ff 
Locat.  Mais  la  même  liberté  n'est  point  admise  da 
le  contrat  d'assurance  qui  dégénérerait  en  gageure,  s 
non  content  de  se  procurer  la  représentation  et  la  jus ^< 
indemnité  de  sa  propriété  perdue,  l'assuré  devait  fair< 
un  bénéfice  au  moyen  d'une  évaluation  exagérée  des 
objets  assurés.  Aussi,  les  lois  sur  les  assurances  répri- 
ment-elles tout  excès  dans  l'évaluation  des  objets  assu- 
rés, soit  qu'il  y  ait  eu  dol  et  fraude  dans  l'évaluation  ^ 
soit  même  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  ni  fraude.  Si  dans  ce 
dernier  cas  la  loi  ne  déclare  point  le  contrat  d'assu- 
rance nul ,  comme  dans  le  premier,  elle  veut  au  tùoïcms 
que  l'assurance  soit  réduite  jusqu'à  concurrence  delà 
valeur  réelle  des  objets  assurés ,  art.  358  du  Code  cl^ 
commerce.  Or, qui  veut  la  fin,  veut  les  moyensuLar^ 
duction  de  l'assurance ,   commandée  par  l'art.  35i8  i^ 
Code  de  commerce ,  ne  peut  être  obtenue  que  sor  b 
preuve  faite  par  les  assureurs  qu'il  y  a  excès  dans  I» 


î 
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valeur  attribuée  par  la  police  aux  effets  assurés.  Les 
•s^Ureurs  doivent  donc  être  admis  à  faire  cette  preuve, 
«rs  même  qu'ils  ne  se  plaignent  point  d'un  dol  person- 
ï^d  ,  maiç  seulement  d'un  dol  réel,  tel  que  celui  qui 
^nçiste  dans  l'exagération  de  la  valeur  des  objets 
«surés.  Cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d'une  esti- 
mation nouvelle/ que  les  assureurs  ont  dans  ce  cas 
fe  droit  de  provoquer.  C'est  l'avis  de  M.  Del vincourt , 
faistit.  Commerc. ,  tom.  II ,  pag.  363  ;  de  M.  Boulayr 
I^ty  ^  Cours  de  Droit  commercial  maritime ,  tom.  III, 

P^-  399. 

3co.  MaissufEt-il  delà  plus  légère  différence  entre  la 
vailcur  réelle  des  objets  assurés  ,  et  l'estimation  portée 
dans  la  police ,  pour  autoriser  les  assureurs  à  s'en  plain- 
dre et  à  requérir  une  nouvelle  estimation  ?  Nous  ne  le 
pinçons  pas,  et  nous  pouvons  encore  invoquer  sur  ce 
point  l'opinion  généralement  admise  en  matière  d'as- 
surances maritimes.  L'art.  i3  du  chap.  2  du  Guidon  de 
kl  mer ,  porte,  :  Les  estimations  se  peiwerU  faire  en  la 
poiicç  ;  mais  si  elles  excèdent  la  moitié,  tiers  ou  quart 
^^  juste  prix  y  quand  il  advient  perte  y  V assureur  en 
P^nd  défense ,  prenant  pour  maxime  que  l'assuré  ne 
peut  recevoir  profit  des  dommages  d' autrui. 

Conformément  à  cette  règle ,  Valin  observe  que  la 
fraude  sera  manifeste ,  si  l'estimation  excède  du  quart j 
^^  tiers',  et  à  plus  forte  raison  de  la  moitié^  la  vérita- 
We  valeur  de  la  chose. 

Soi.  Sans  doute  la  disposition  du  Guidon  delà  mer 
ï^a  point  aujourd'hui  force  de  loi,  et  pour  juger  s'il  y  a 
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dans  rëvaluatioti  des  objets  assurés  un  excès  tel  qu'on  doive 
prononcer  la  réduction  de  l'assurance,  on  n'est  point 
t(xeé  de  s'en  tenir  rigoureusement  à  la  règle  qui  Vient 
d'être  rappelée ,  comme  à  une  mesure  légale  donfe  on 
ne  puisse  s'écarter  ;  mais  elle  sert  à  faire  connaître  ce 
qu'on  entend  par  dol  réel  dans  l'estimation  des  objets 
assurés.  On  ne  saurait  qualifier  ainsi  toute  différence 
çtttre  la  valeur  des  objets  et  le  prit  auquel  ils  ont  été 
estimés.  Il  faut  en  matière  d'assurances  <  éômme  en 
^Autres  matières,  que  la  différence  s'élève  à-ptu-près 
au  quart  de  la  valeur,  pour  constituer  une  véritable 
liésion^undol  réel,  suffisant  pour  autoriser  la  réclama- 
tion des  assureurs,  et  pour  faire  prononcer  la  ré- 
duction. 

3oa.  Si  ro,n  ne  doit  point  fermer  les  yeux  sur  une 
évaluation  manifestement  exagérée,  qui  ferait  perdre 
au  tontrat  d'assurance  son  véritable  caractère  et  le  fe- 
rait dégénérer  en  gageure ,  on  ne  doit  pas  non  plus  ac- 
cueillir légèrement  les  réclamations  des  assureurs  con*^ 
tre  des  évaluations  qu'ils  ont  pu  vérifier  et  qu'ils  ont 
approuvées  en  signant  les  polices.  On  a  vU  souvent  des 
assureurs  consentir  à  des  évaluations  exagérées  ,  pour 
recevoir  des  primes  plus  considérables ,  .sans  craindre 
de  s'exposer  à  payer  en  cas  de  sinistre  les  indemnités 
sur  le  même  pied ,  parce  qu'ils  se  réservaient  d'exiger 
dans  ce  cas  une  nouvelle  estimation  des  objet»  assurés. 

On  se  tiendra  entre  les  deux  écueils  que  nous  ve- 
nons de  signs^ler ,  si  l'on  se  borne  à  prononcer  la  ré- 
duction  de  la   somme  assurée  dans  le  cas  où  cette 
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somme  excède  téllemeût  la  valeur  des  objets  assures, 
que  le  contrat  d'assurance  se  trouve  déoaturë  ;  et  si 
dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'une  légère  différence  fifntre 
la  valeur  réelle  des  objets  assurés  et  l'évaluation  faitç 
dans  la  police,  on  rejette  la  réclamation  des  assureurs, 
en  les  condamnant  à  supporter  les  frais  de  la  nouvelle 
estimation  qu'ils  ont  mal  à  propos  provoquée. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  tilou- 
velle  estimation  des  objets  assurés  ,  elle  doit  étfe' faite 
d'après  les  bases  indiquées  dans  le  chapitre  précédent, 
pag.  180  et  suiv. 

CHAPITRE  Xn. 

Du  paiement  de  V assurance  et  de  ses  effets  ;  de  la 
subrogation  des  assureurs  aux  droits ,  recours  et 
actions  que  l'assuré  pourrait  açoir  à  exercer  à  rai- 
son du  sinistre, 

3o3.  Dans  les  assurances  maritimes,  le  paiement 
des  indemnités  dues  pour  avaries  n'ert  exigible  qu'après 
l'époque  déterminée  j)ar  le  contrat  pour  la  cessation  de 
tous  risques  (i).  Le  règlement  d'avaries  entre  les  as- 
sureurs et  l'assuré  a  en  partie  pour  base  le  règlement 
d'avaries  relatif  à  la  contribution ,  qui  ne  se  fait  d'or- 
dinaire qu'à  la. fin  du  voyage,  oii  mi  plus  tôt  aii  lieu 
du  déchargement.  Il  n'y  a  qu'un  sinistre  majeur  qui , 
rompant  le  voyage ,  et  mettant  fin  aux  risque^ ,  donne 

(i)  Voy,  le  Cours  de  Droit  commercial  de  M.   Pardessus, 
tom.  III ,  n<*.  838  y  dernière  édition. 

.  l5.. 
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ouverture  aux  droits  de  {^assuré ,  par  la  voie  du  délais- 
sement, avant. le  terme  fixé  par  le  contrat. 

304.  Il  en  est  autrement  dans  les  assurances  contre 
rincendie  :  l'indemnité  de  tout  sinistre  majeur  ou  mi- 
neur devient  exigible  immédiatement  après  sa  liqui- 
dation qui  se  fait  aussitôt  après  le  sinistre  ;  et  lorsque 
les  assureurs  stipulent  un  délai  pour  lé  paiement  de 
cette  indemnité,  ce  délai  est  ordinairement  très-court. 
La  règle  que  les  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie ont  adoptée  à  cet  égard,  est  entièrement  con- 
forme à  l'intention  que  l'on  se  propose  en  stipulant 
une  assurance  contre  l'incendie.  Sans  une  grande 
célérité  dans  le  paiement  de  la  part  des  assureurs,  l'assu- 
rance ne  remplirait  qu'imparfaitement  sa  destination.  On 
doit  présumer  en  effet  que  celui  qui  stipule  une  assu- 
rance contré  l'incendie  est  dans  l'intention  de  se  procu- 
rer,  par  ce  contrat,  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
reconstruire  ou  réparer,  ou  pour  remplacer  au  besoin  les 
objets  incendiés.  Il  faut  donc  que  les  sommes  dues  par 
les  assureurs  soient  payées  dans  un  assez  court  délai , 
pour  être  employées  à  cette  destination  par  l'assuré. 

305.  Le  paiement  des  sommes  dues  par  les  assu- 
reurs ne  peut  être  légitimement  retardé,  après  l'époque 
à  laquelle  elles  deviennent.exigibles ,  que  par  l'effet  des 
oppositions  qui  seraient  formées  sur  ces  sommes  par 
les  créanciers  de  l'assuré.  En  effet ,  les  créanciers  de 
l'assuré  peuvent  saisir-arrêter  les  sommes  qui  lui  sorït 
due^  à  titre  d'assurance ,  comme  celles  qui  lui  seraient 
dues  à  tout  autre  titre. 
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3o6.  Néanmoins  si  le  propriétaire  qui  aurait  fait  as- 
surer son  bien  venait  ensuite  à  l'aliéner,  comme  il  per- 
drait par  cette  aliénation  tout  droit  à  l'indemnité  deS' 
sinistres  qui  auraient  lieu  postérieurement ,  ses  créan** 
ciers'ne  pourraient  former  utilement  opposition  entre- 
les  mains  des  assureurs;  ou  du  moins  leurs  opposi- 
tions n'auraient  d'effet  que  sur  la  somme  qui  serait- 
due  à  l'assuré  comme  indemnité  d'un  sinistre  encouru 
avant  son  aliénation. 

Il  importerait  peu  que  les  créanciers  de  l'assuré  eus- 
sent formé  leurs  oppositions  avant  l'aliénation  des  biens 
assurés  ;  car  il  ne  peut  résulter  des  oppositions  formées 
entre  les  mains  des  assureurs,  à  l'instant  où  elles  sont 
faites,  aucun  droit  acquis  à  une  créance,  qui,  jusqu'à, 
l'époque  du  sinistre ,  n'est  point  encore  née  en  faveur 
de  l'assuré  lui-même.  Les  créanciers  de  l'assuré  ne  peu- 
vent saisir  utilement  sur  lui  que  ce  qui  lui  appartient, 
ou  lui  est  dû.  L'assurance  ne  peut  lui  être  due  que 
lorsque  la  condition  sous  laquelle  les  assureurs .  sont 
obligés  s'est  accomplie,  et  qu^autant  qu'elle  s'est  ac- 
complie en  sa  faveur  :  or,  elle  ne  peut  plus  s'accomplir 
à  l'égard  de  celui  qui,  par  l'aliénation  des  biens  assu- 
rés, s'est  dépouillé  de  tout  intérêt  à  la  conservation,  de 
ces  biens.  Le  sinistre,  qui  arrive. plus  tard,  ne  lui  f£|:i-^, 
sant  éprouver  aucune  perte,  ne  peut  donner  ouverture 
à  son  profit  à  une  action  en  indemnité,  telle  quecçUe 
qui  résulte  du  contrat  d'assurance. 

Les  oppositions  formées  par  ses  créanciers  entre  les  . 
mains  des  assureurs  frappent  donc  sur  une  créance  qui,. 


a3o  •    TRAITÉ 

à  Tëpoque,  4e. sa  naisisance,  «entre  point  dans  le  pa- 
trimoine de.  leur  débiteut*,  et  se  trouvent  par  consé- 
quent sans  efiet^  comme  étant  faites  super  non  Do^ 
mina.  Les  créanciers  saisissans  ne  peuvent  •  se  plaindre 
de  ce  réaidtat^  parce  qu'il  est  la  conséquence  forcée  d^ 
raliënation  des  biens  assurés  ^  que  l'assuré  a  incpQtesta* 
blemenf  le  droit  de  faire  à  toute  époqtie. 

'3o7.  Maia  si  Tasauré,  demeurant  :propriétftik*Q  deâ 
biens  assurés^  se  bornait  à  céder  à  untierj^  sa  créance 
conditionnelle. d'indemnité  contre  les  aissureur^,  cette 
cession  àe  pourrait  préjudicter  aux  oppositions  anté- 
rieurement formées  par  les  créanciers  de  l'assuré.  En 
efifet,  l'assuré  ne  serait  point  dans  ce  cas^  comme  dans 
le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  dépouillé  de  son 
droit  &  l'assurance  par  une  conséquence  forcée  de  l'a- 
liëna^tion  des  biens  assurés  ;  aliénatioii  qi^  les  ssdsies- 
alréts  ne  peuvent  empêdien  II  ne  ferait  manquer  aux 
siûsies^arrét8  leiir  effet  que  par  un  tranipoort  volontaire 
delà  créance  qui  en  est  l'objet^  ce  qu'un  débiteur  saisi 
ne  peut  faire  au  préjudice  des  saisies<^rrêts  formées  sur 
Itsn.  Le  transport  de  la  somme  assurée  feit  et  signifié 
MU  assureurs  postérieurement  aux  saisies-arrêts  for- 
mées edtre  leurs  mains ,  n'aurait  donc  d'autre  ejQfet  que 
de  faire  admettre  le  cessionnaire  à  la  distribution  au  marc 
le  franc  qui  s'ouvrirait  ^itre  les  créanciers  saisisrsans. 

3o8.  La  créance  éventudle  qui  résulte  du  contrat 
d'assurance  contre  les  assureurs^  ne  peut  être,  cédée  à 
t6utéâ  perisônnet  tsdistîncteiment  ;  à  raoinS'  que  l'évèae- 
mettt  qui  doit  lui  donner  oaverturi^,  ne  soit  arrivé ,  et 
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que  la  créance  ne  soit  irrévocablement  jacqui&e.  Jusque»^ 
là,  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  peut  être  oédéqu'avéo 
la  propriété  des  biens  as^uré^,  ou  du  moins  qii'à  ua6 
personne  intéressée  à  leur  conservation.  Car,  t«^nt-qMd 
dure  le  risque,  il  est  nécessaire  que  oçlui  c\kà  doit  pro- 
fiter de  l'assurance,  soit  exposé  au  risque  de  perte 
dont  l'assurance  est  l'indemnité.  Si  l'on  nespecta  'Oé 
principe  d'ordre  public,  au  point  de  faire!  perdre  lo 
bénéfice  de  l'assurance  à  celui  qui  aliène  lie^-lMeps  qu'U 
avait  fait  assurer,  à  plus  forte  r^^$or|  doit-on  déci<ier 
que  Lq  contrat  d'assurance  ne  produit'  aucun  4^et  ea 
faveur  d'un  individu  qui  n'a  jamais  eu  aïKQune  espièce 
de  droit  ni  d'intérêt  dan^  les.  biens  assuré^. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  pro|^riéta'iFe  des 
biens  assurés  pour  avoir  intérêt  à  leur  conservation» 
et  pour  ressentir  les  effets  du  sinistre  qui  vient  à  les 
atteindre.  Un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  a. 
évidemment  intérêt  à  la  conservation  de  la  propnété 
sur  laquelle  est  assis  son  privilège  ou  son  bypothècpie^ 
Le  débiteur  qui  a  fait  assuré  sa  pippriété  peut  donc 
valablement  déléguer  ses  droits  éventuels  contre  lésa»* 
sureurs  à  son  créancier  privilégié  oU' hypothécaire  jus^ 
qu'à  concurrença  de  la  créance  de  celui'-ei.  Nous  pen- 
sons même  qu'une  pareille  délégation ,  faite  par  l'assuré 
au  profit  de  simples  créanciers  chirographaires ,  est  par- 
faitement valable* 

309.  C'est  ici  lé  iieu  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si  la  somme  à  payer  parles  assureurs,  en  cas  de 
sinistre,  doit,  comme  représentant  la  propriété  assurée , 
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être  distribuée  par  ordre  d'hypothèque  entre  les  créan- 
oiars  inscrits  sur  cette  propriété,  ou  si  elle  doit,  comme 
capital  mobilier ,  être  distribuée  au  marc  le  franc  entre 
Iqb  créanciers  saisissans  ,  chirographaires  ou  autres. 
'  La  même  question  a  été  soulevée,  en  matière  d'as- 
surances maritimes ,  dans  Hutérêt  des  créanciers  privi- 
légiés sur  le  navire  ;  mais  toui?  les  auteurs  l'ont  résolue 
cbntr'eux  à  l'exception  de  Yalin^qui  lui-même  avoue 
que  la  jurisprudence  est  contraire  à  son  opinion.  <c  Ce 
a  privilège,  dit-il,  que  j'attribue  de  droit  aux  fournis- 
«  seurs  et  ouvriers  par  transmission  ou  subrogation  sur 
<f  le  recouvrement  d'assurance,  a  été  rejeté,  sur  ce 
a  principe,  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise  cette 
«  translation  de  privilège,  et  que  tout  privilège  doit 
«  être  fondé  sur  quelque  loi.  » 

Emérigon  (i)  rejette  également  le  système  de  subro- 
gation réelle  de  l'assurance  à  la  chose  assurée.  Son 
opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Pardessus  (2) ,  Delvin- 
court  (3)  et  Boulay-Paty  (4). 

M.  Pardessus  donné,  en  faveur  de  cette  opinion,  des 
Faisons  qui  nous  paraissent  décisives^  «  Dans  le  cas  de 
««  vente ,  dit-il,  le  prix  doit,  par  la  nature  des  choses, 
«  représenter  le  navire  ,  le  propriétaire  ne  s'étant  dé- 
«  pouillé  que  pour  cela  ;  dans  le  cas  d'assurance  ,  le 

(t)  Emérigon,  Traité  des  Contrats  à  la  grosse  ,  chap.  XII , 
sect.  7,  tom.  IV  de  l'édition  publiée  par  M.  Bernard. 

(a)  Voj.  le  Cours  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus  y 
tom.  m  ,  n».  957  y   dernièrje  édition. 

(3)  Insti tûtes  de  Droit  commercial ,  page  186,  tom.  IL 

(4)  Cours  de  Droit  maritime ,  tome  L^',  pag.  i33  et  suiv. 
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«  navire  a  péri ,  il  n^est  représente  par  aucun  prix.  Le 
<r  débiteur  s'est  procuré,  il  est  vrai ,  une  garantie,  par 
a  TefTet  de  laquelle  les  assureurs  lui  paient  la  valeur 
oc  du  navire  ;  mais  cette  garantie  est  le  résultat  d'une 
ce  convention  indépendante  des  engagemens  de  l'assure 
«  avec  ses  créanciers.  T^a  valeur  payée  n'est  la  reprë- 
(c  sentation  du  navire  que  dans  les  rapports  de  l'assu- 
«  reur  et  de  l'assuré  ;  elle  n'est  dans  ceux  de  ce  der- 
€c  nier  avec  ses  créanciers ,  qu'un  accroissement  de  lai 
<K  masse  de  ses  biens  sur  lesquels  ceux-ci  pourront 
(c  bien  exercer  leur  action,  d'après  le  principe  que  tous 
<c  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
a  créanciers  ;  mais  à  l'égard  desquels  ils  ne  pourront 
c(  obtenir  aucune  préférence,  parce  qu'ils  n'y  ont  au- 
«  cun  droit  particulier  et  privilégié  ». 

3]  G.  Ces  raisons  de  décider  n'appartiennent  point  au 
droit  maritime ,  et  peuvent  être  invoquées  avec  autant 
de  justesse  dans  le  cas  oîi  il  s'agit  d'une  assurance 
contre  l'incendie,  que  dans  le  cas  oii  il. s'agit  d'une 
assurance  maritime.  La  question  est  la  même,  et 
nous  pensons  qu'elle  doit  être  résolue  dans,  le  pre- 
mier cas,  comme  elle  l'a  été  déjà  dans  le  second. 
Notre  opinion  est  fondée  sur  les  motifs  que  nous  allons^ 
développer. 

Entre  créanciers,  les  seules  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privilèges  et  hypothèques,  et  les  créan- 
ciers qui  veulent  s'attribuer  par  préférence  la  somme 
assurée ,  n'en  invoquent  pas  d'autres.  Mais  le  privilège 
et  l'hypothèque  étant  des  droits  réels ,  attachés  à  un 
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immeuble  ^  périssent  avec  Timmeuble  qui  fol^mait  teur 
attietté..  Sicut  re  corporali  emtinctcl ,  itù  et  usu- 
Jructu  èxtincto  pi^nus  hjrpotecavè  périt.  L.  8,  ff. 
Quibi  mod.  pign;  U  né  reste  pltis  aux  créanoiers  privi- 
\é^pé&  ou  hypothécaires^  qu'un  droit  persomiel  contre 
leur  débiteur,!  pour  obtenir  de  lui  le  remboursement 
de  leur  créance  ou  tin  supplément  d'hypothèque (i); 
et  tout  ce  qui  vieat  acci?oître  dalis  ces  circonstances 
U  mïisse  des  biens  du  débiteur,  est  le  gage  commtiti 
de  tous  666.  créanciers  sans  distinction,  ni  préférence 
entre  eux.  Le  montant  de .  l'assuffancé ,  qui  ne  com- 
mence à  être  dû  qu'après  la  perte  de  .l'irnmeiible ,  et 
QQoaéquemmeat  après  lektiaction  des  droits  de  privi- 
lège et  d'hypothèque  cpo^titués  sur  cet  immeuble ,  ne 
peut  donc  être  exdiisivement  af&bté  to  pai^enieut  des 
Qnéaociers.qui  ont  perdu  oes- causes  de  preférc^nce, 
mais- dpit  être  distribué  au  marc  le  franc,  entre  tous 
1^  créancière  de  Passûré. 

...3t  i..{{Qn!seulemeiit  les  droits  de  privilège  ou  d^hy- 
potbèqik^'  qui  grevaient  l'immeuble ,  ont  cessé  d'exis- 
ter,, iorsque  la  somme  assurée  commence  à  être  due, 
mais  même  ces  droits  n'ont  pii  à  aucune  époque  exister 
oottih:  les  assureurs.  En  effet  ies  assureurs  qui  n'ac- 
quièrent ni  la  propriété  ni  la  possession  de  la  chose 
assuréd.n'ofTiient  aucune  prise  au  droit  hypothécaire. 

XiC.  propriétaire  assuré  n'a  lui-^méme  contre  les  assu^ 
naurs  qu'un  droit  purement  pèk'sonnel ,  un  simple /^^ 
ad  rem  ^  une  «eréance  «nobilièl^e.  On  ne  peut  avoir  que 

'(*i)  Art.  âi3i  du  Code  civil. 
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cette  sorte  de  droit  contre  les  assureurs,'  puisqu'on  n'a 
contre  eux  que  leur  obligation  perçonnellie.  Le  produit 
de  cette  obligation  personnelle  est  quelque  chose  d'es* 
sentiellement  mobilier,  dans  son  principe  comme  dans 
sa  nature.  Il  n'y  à  là  matière  à  réxercice' d'aucun  droit 
réel  ni  de  la  part  de  l'assuré  ni  conséquemmeât  de  ht 
part  de  ses  cfés^nciers.  Il  n'y  a  donc  poi-nt  Ueii  à  une  di^^ 
tribution  par  ordre  d'hypotbèques  ,  mais  à  une  contri^ 
bution  au  marc  le  fiianc.  entre  tous  les  créanciers,  op- 
posans.  .    ,.  :      i  .    '     . 

3i2.  Ce  que  nous  v^apos  de;  dktéi  suffit  pour  Êûre 
sentir  combien  l'on  aurait  t0i*t:  d'assimiler  la:  somme  tlne 
en  vertu  d'un  contrat  d'jsissurancëau  prix  d'une  ventes 

La  vente  admet,  4^  W  pal^t-. du. vendeur f. et! par 
conséquent,  de  la  part  de  :  ses  créanciers  priviléJ» 
giés  ou  hypothécaires,  l'exercice  .de  droits  réels  contre 
l'acquéreur.  Le  vendeur  ne  peut-  «e  dépouiller  d'une 
propriété  grevée  de  privilèges  et  d-'hypotfaèql]es^^saM 
que  ces  droits  suivetit  la  propriété  et  passent  conM* 
l'acquéreur.  Par  l'effet  dece  droit«de;Siiite,  l'abquéreuif 
est  obligé  à  payer  tous  lesr^réaficiers'inscrits  oii  à  délais^ 
ser  l'immeuble ,  si  mieux  il  la'agiine  le  purger,  en  offraM 
à  ces  créanciers  de  leur  pay^  son  {)rix  devente^  A,insr, 
le  droit  des  créanciers .  itisçrit^  au  prix  de  venté ,  n'est 
qu'un  mode  d'exécution  du  droit  hypothécaire  exi»* 
tant  contre  l'acquéreur  comme  tiers  détenteur  de  l'ini- 
meuble  grevé. 

Si  les  créanciers  inscrits  sur  une  propriété  dont  l'état 
vient  à  s'emparer  pour  cau^  d'utilité  publique ,  con- 
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servent  leurs  droits  de  préférence  sur  l'indemnité  accor- 
dée au  propriétaire,  c'est  en  vertu  du  même  principe. 
L'état ,  comme  tout  acquéreur ,  est  lié  par  son  acqui- 
sition envers  tpus  ceux  qui  possèdent  des  droits  réels 
sur  l'immeuble  doiit  il  s'empare,  et  il  ne  peut  éteindre 
ces  droits  réels  qu'en  payant  à  ceux  qui  les  possèdent , 
la  valeur  de  leur  gage ,  ou  du  moins ,  en  les  mettant  à 
portée  d'en  recevoir  la  valeur. 

.  '  C'est  encore  par  respect  pour  le  même  principe ,  que 
l'on  admet  à  participer  aux  indemnités  accordées  aux 
anciens  propriétaires  de  biens  confisqués  par  l'état ,  les 
créanciers  inscrits  sur  ces  biens  avant  leur  confiscation. 
On  a  reconnu  que  l'état  n'avait  pu  s'en  emparer,  sans 
s'obliger  envers  les  créanciers  inscrits  sur  ces  biens, 
dans  la  mesure  de  leurs  droits,  aussi  étroitement  qu'en- 
vers  les  propriétaires. 

3r3.  Dans  tous  ce»  cas ,  l'axiome  suhrogaium  sapit 
naturam  sitbrogatiy  ne  reçoit  d'application  dans  l'in- 
'térêt  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires ,  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  est  dû  en  reconnaissance  d'une  trans- 
mission de  la  propriété  grevée  de  leurs  droits.  En  ef- 
fet, la  subrogation  réelle  que  nous  ne  comprenons, 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  que  comme 
un  résultat  du  droit  hypothécaire ,  ne  peut  s'opérer  en 
leur  faveur  que  par  la  conversion  de  leur  droit  hypothé- 
caire en  une  action,  sur  la  somme  due  à  leur  débiteur. 
Or,  il  faut  pour  cela,  que  leurs  droits  de  privilège  et 
d'hypothèque ,  qui  forment  le  principe  et  la  matière  de 
cette  conversion ,  existent  contre  le  tiers  qui   doit  la 
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somme  sur  laquelle  on  prétend  l'opérer.  Si  ce  tîers 
n'est  point  obligé  réellement  envers  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  de  son  créancier,  parce 
qu'il  n'a  point  acquis  la  propriété  ni  la  possession  de 
la  chose  affectée. à  leur  paiement,  la  somme  due  par 
lui ,  ne  leur  est  dévolue  en  vertu  d'aucun  principe  de 
droit.  Due  en  vertu  d'une  simple  obligation  person- 
nelle, elle  ne  Test  qu'à  la  partie  envers  laquelle  cette 
obligation  personnelle  a  été  contractée^  et  comme  tout 
ce  qui  lui  est  acquis  en  vertu  d'un  droit  purement 
personnel  et  mobilier ,  elle  est  le  ^ge  commun  de  tous 
ses  créanciers  sans  distinction. 

Il  existe  cependant  un  cas ,  dans  lequel  l'obligation 
personnelle  contractée  envers  le  propriétaire ,  doit  pro- 
fiter d'abord  aux  créanciers  inscrits  sur  sa  propriété. 
C'est  le  cas  oîi  la  propriété  a  été  détruite,  incen- 
diée, par  un  tiers  qui  est  obligé  ex  malo  contracta, 
d'en  payer  la  valeur.  L'obligation  qui  naît  de  son  délit 
ou  quasi-délit ,  et  qui  consiste  à  en  réparer  les  suites , 
regarde  tous  ceux  qui  en  ont  souffert.  L'incendiaire 
est  donc  tenu  non  seulement  vis-à-vis  du  ^roprié* 
taire ,  mais  vis-à-vis  de  ceux  qui  avaient  un  droit  de 
gage  sur  la  propriété  détruite ,  à  la  réparation  du 
tort  qu'il  leur  cause.  Mais  le  contrat  d'assurance  ne 
fait  aucun  tort  aux  créanciers  incrits  sur  la  propriété 
assurée ,  et  l'on  ne  peut  y  trouver  le  principe  d'une  obli- 
gation envers  eux.  L'obligation  des  assureurs,  pure- 
ment contractuelle ,  ne  concerne  que  la  partie  avec  la* 
quelle  ils  ont  contracté. 
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3t4*  Nouspénsofis  donc  que  non  seulement  il  n  existe 
point  dé  loi  ^  mais  même  qu'il  n'existe  poitit  de  prin- 
cipe de  droit,  d'où  Ton  puisse  inférer  que  le  montant 
de  l'assuranee  est  subrogé  à  la  chose  assurée  pour 
Tiexercice  des  privilèges  et  hypothèques  constitués  sur 
cette  chose.  Mais  de  puissantes  considérations  pour- 
raient engager  le  législateur^  s'il  vtenait  à  s'occuper  de 
cette  matière  j  h  y  introduire  k  fiction  légale  dont  il 
s'agit.  En  effets  si  la  stipulation  d'une  assurance  ne 
produit  que  des  droits* et  des  obligations  personnelles, 
il  n  en  est  pas  moios  vrai  que  cette  stipulation  a  pour 
cause  et  pour  principe  l'intérêt  du  stipulant  à  la  con- 
servation de  la  propriété  assurée,  intérêt  qui  est,  jus- 
qu'à un  certain  poi nt ,  commun  entre  le  propriétaire  et  ses 
.créancûer^  privilégiés  et  hypothécaires.  Nou>  avons  eu 
souvent  occasion  de  le  répéter  :  l'assuré  ne  doit  chercher 
dans  Tassuranoè  qu'une  indemnité  et  non  un  bénéfice  ; 
et  le  contrat  ne  doit  point  être  combiné  de  manière  à  lui 
feire  trouver  son  intérêt  dans  la  perte  de  la  chose  as- 
surée ;  cependant  le  contrat  d'assurance  pourrait  pro- 
duire ce  résultat,  ki  l'assuré  dont  la  propriété  serait 
grevée  d'hypothèques ,  avait  le  droit  de  recevoir  des  as- 
sureurs la  valeur  intégrale  de  la  propriété,  sans  aucune 
déduction  pour  les  charges  hypothécaires.  A  cette 
considération  viennent  se  joindre  des  considérations 
d'équité  très-fortes,  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires.  On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
q[ue  les  créanciers  èhirographaires  ont  bien  moins  de 
titres  au  bénéfice  de  l'assurance,  que  des  créanciers  qui 
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ont  peut-être  v^ndil,  construit  ou  répare  la  maison 
assurée ,  sans  lac|uelle  l'assurance  n'existerait  pas.  On  ne 
pourrait  donc  rien  voir  que  de  conforme  à  l'équité  et 
à  l'esprit  du  contrat  d'assurance  dans  une  disposition 
qui  déclarerait  que  leà  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque eiListans  sur  la  chose  assurée ,  se  conservent  et 
s'exercent  sur  la  somme  due  par  les  assureurs  en  cas 
de  perte  de  cette  chose. 

IVIais  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  légiitlative  ait 
établi  la  subrogation  du  montant  de  l'assurance  à  la 
chose  assurée ,  en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires ,  ceux*ci  ne  peuvent  s'attribuer,  à  l'exclu* 
sion  des  autres  créanciers,  le  bénéfice  de  l'assurance 
stipulée  par  le  débiteur  commun,  à  moins  qu'il  né 
leur  ait  été  délégué  parce  débiteur,  et  que  la  déléga- 
tion n'ait  été,  avant  toute  saisie-arrét, signifiée  aux  as- 
sureurs conformément  à  l'art.  1690  du  G>de  civil. 
.  Si  les  créanciers  qui  avaient  privilège  ou  hypothèque 
sur  la  propriété  soumise  à  l'assurance,  ne  Conservent 
aucun  droit  de  préférence  sur  la  somme  assurée  ^  à 
plus  forte  raison  ne  peut-on  reconnaître  nucun  droit  de 
cette  nature  au  profit  du  simple  locataire  qui  n'avait 
que  le  ]us  ad  rem  contre  le  propriétaire. 

3i5.  Mais  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard 
des  créanciers  ayant  privilège  où  hypothèque  sur  Ui 
chose  assurée,  n'est  point  applicable  à  c^ux  qui  avaient 
un  droit  de  oo-'propriété  dans  cette  chose  à  rq)oque  dU 
sinistre.  Ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'invoquer  k  prih« 
cipe  de  la  subrogation  réelle  pour  établir  le  droit  qu^ils. 
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ont  de  participer  au  bénéfice  de  l'assurance.  En  effet , 
Tindividu  qui  n'est  propriétaire  que  pour  partie  d'un . 
objet ,  ne  pouvant  faire  assurer  cet  objet  pour  le  tout 
à  son  profit,  est  censé,  lorsqu'il  stipule  une  pareille  as- 
surance ,  stipuler  dans  l'intérêt  de  ses  coassociés  ou  co- 
propriétaires pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur  de 
sa  part.  Le  contrat  d'assurance  fait  par  l'associé  ou  co- 
propriétaire qui  est  présumé  avoir  agi  conune  negotio- 
rum  gestor  pour  tout  ce  qui  excède  là  mesure  de 
son  intérêt,  forme  donc  un  titre  qui  devient  person- 
nel à  ses  co-intéressés  s'ils  l'acceptent,  et  dont  ils  peu^ 
vent  revendiquer  les  effets  en  leur  faveur.  De  même  il 
est  hors  de  doute  que  l'assurance  d'un  objet  dépen- 
dant de  la  communauté  conjugale  ,  stipulée  par  son 
chef,  doit  profiter  pour  moitié  à  l'autre  époux  s'il  ac- 
cepte la  communauté. 

Nous  pensons  qu'en  vertu  du  même  principe  ,  l'on 
doit  faire  participer  l'usufruitier  de  la  chose  assurée  , 
au  bénéfice  de  l'assurance  stipulée  par  le  nu-proprié- 
taire ,  dans  le  cas  où  cette  assurance  est  de  la  valeur 
de  la  pleine  propriété.  En  effet ,  si  le  nu-propriétaire 
recevait  cette  valeur  sans  déduction,  il  gagnerait  à 
l'événement  du  sinistre,  versaretur  in  lucro,  ce  que 
les  principes  essentiels  du  contrat  d'assurance  ne  per- 
mettent pas.  L'excédant  de  la  valeur  de  la  nue-pro- 
priétç  est  le  prix  d'un  démembrement  de  cette  pro- 
priété ,  d'une  portion  du  domaine  :  nam  ususfructus 
in  multis  casibus  pars'  dominii  est ,  L.  4  >  ff«  ^<^  Usufr. 
Pourquoi  donc  n'appliquerait-on  point,  dans  ce  cas  , 
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%a  même  règle  gue  ifibtRS  Jc.fça/soju  ^r^sçiB^aji^cd^pe 
:i^liose  cpoimuine  ^ptre  plusieurs  ^QopriOipçMéta^res  ajçLe 
sslipul^  par  l'an  A'^^x? 

L'usufruitier  <{\i\  pffriçait  d^  ^r^^Aoï^rs^r  ap  ,flu- 
^proprjél»ire,,  à^n^  ,^)ja ipFaport^  de  ,son, intérêt. ,4^ 
fuoutaiît  de.  si^  <pf iaïQS  ^çt^lqyaux  co^^s  ,  4evr^£^it  ;je^e 
4Ldinis,  ^Qa.tioii§.,  .à  vpaFticiper  ^u  .béu^fipe  4fi^V<*sr 
i^MRaxiçe.  IVfeis  iil'Cerpôwrait.fwc^fr  le^ropw 
i$ouilfnr.ladëdiic(i^v4'^Qe  .somoiiie  ^f^xe  ASjur  le  Capital 
assuré,  d'après',uiieç«5tipal:ipi^al^tpii;e  de^Uusuffjjiligji^e 

îJc  propriétaire! wevp^Ut,êtr^.j6^i;4dXdwUr^  G^)-,IaV?^ 
fruitier  ne  pourrai t/r^IaQierv<|iiiiérint^i|t  aupuel  .d^,;\a 
tsomme  assurée, ijusqu'au  ti^pief^^é.ppur  1a  durée  de 
yson  î usufruit,  i/f/c^  ^v^wl,  danSïJe.jCas.ôîiJ'wtsufrfj^l^r 
raucait fait  assurer^l^ja^ts^ui^is^^iSOBti^sufruit  pçi^r  %pfi 
i  «ntière  valeur ,  lé,  po-p wpriétaii'^i  tairait  ,drx;>it.  de  réel?- 
.mer  la  pmpri«lié  du  capîltal  fa^u?é  ^wf /«à  en .  l^aj^r |}a 
jouissance  À  l'usufriutiei:. 

3.1 6.  Kouâ  ipenâoos  m.l$oûtr^^é>  qpe  T^  do)t  ^v^^^fv 
toute  partiieîpaticai  jtiUjbéaéfiqed/efVas^urMllçe)  à.c^x 
.  qui  nVvaieat^r^^poque-fdu  sinistr^^  ^^ 

liérance  de  /recueilUrfl^US»  tard.  la^.  pr<y|>riété  de,  la.  çhq^e 
assurée  ;  espéraooe  qui^  se  trouvé  .déti;uite)|9tar  la  pei^fe 
de.  cette.. chose.  Avaat  Tépoquede  l'i^ju^verture  de  ^Bii^ 
/droits.  Cette ;^inioii  n'est  pQiiat;:C9#trs^€$;à  cdle^q^ie 
'Hous  avfi^.^i^riniée  d9;its;le>Qbap.  !l^,  St^.  ^jAi^ 
«t^uivans, ,  où  'Suous  ;cÉvans  i dit  q^e<  la: tçansmissi^a  de^la 

j(i).Fiyr.  le    t^gvté  ,dcs,Pf:p.ïts,^à«^frïat,  d>^^  dé 

i'6  ■  '     ' 
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,   propriété  des  biens  assures  emporte  avec  elle  la  trans- 
mission de  la  garantie  promise  par  les  assureurs,  par- 
ce que  cette  garantie  est  un  accessoire  de  la  propriété 
assurée.   Car,    nous  n'avons  entendu  parler  que  de  la 
transmission  qui  aurait  lieu  pendant  le  cours  du  risque, 
et  il  est  bien  vrai  que  pendant  le  cours  du  risque ,  tas^ 
surance  est  un  accessoire  de  la  chose  assurée,  incapct^ 
ble  de  subsister  indépendamment  de  son  objet  ;  mais 
après  la  perte  ^  V assurance  det^ient  un  droit  existant 
par  lui-même  ^  et  produit  une  action  directe ,  person^ 
nelle,  en  faveur  de  P assuré,  ou  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  ou  du  porteur  de  la  police  (i). 

Pendant  le  cours  du  risque ,  le  droit  de  l'assuré  est 
attaché  à  la  propriété  de  la  chose  assurée,  parce  que 
ce  droit  tient  au  risque    de  perte,  qui  ne  peut  con- 
cerner que   le  propriétaire  de  l'objet  assuré ,  ou  du 
moins  les  personnes  intéressées  à  sa  conservation.  Mais 
lorsque  le  sinistre  a  mis  fin  au  risque  en  détruisant 
l'objet  assuré,  le  droit  à  l'assurance  ne  dépend  plus 
de  la  condition  qui  le  liait  à  la  propriété  de  l'objet 
assuré,  et  Je  faisait  considérer  comme  un  accessoire 
de  cette  propriété.  Irrévocablement  acquis  à  l'assuré, 
ît  se  résout  en  une  créance  certaine,  qui  existe  par 
elle-même,  comme  une  créapce  ordinaire.  L'assurance 
ne  peut  donc  appartenir  par  droit  d'accession  à  ceux 
qursont  appelée  à  recueillir,  à  une  époque,  postérieure 
au  sinistre,  la  propriété  de  l'objet  assuré,  puisqu'à 

(i)  Émérigon,  Traité  des  Contrats  à  la  grosse,   chàp.  XII  ^ 
sect.  7;  et  Traité  des  Assurances,  cbap.  XVI,  sect.  8. 
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Tëpoque  de  Touverture  de  leurs  droits ,  l'aissurance  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  une  dépendance ,  et 
comme  un  accessoire  de  cette  propriété. 

317.  Ainsi ,  que  le  don  d'une  maison  ait  été  fait  par 
un  individu  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  ;  que  le 
donataire  ait  fait  assurer  cette  maison,  et  qu'il  l'ait 
perdue  par  un  sinistre  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  donateur;  lorsque  le  donataire  viendra  plus 
tard  à  cette  succession  y  ses  cohéritiers  ne  pourront  le 
forcer  de  rapporter  à  la  masse  le  montant  de  l'assu- 
rance. Dans  le  cas  où  l'immeuble  donné. a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  celui-ci  n'est  tenu 
d'aucun   rapport ,  suivant   l'art.  855  du  Code  civil. 
Le  contrat  d'assurance ,  qui  ne  produit  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  ne  peut  faire  revivre  au.  profit 
des  cohéritiers  de  l'assuré ,  une  obligation  de  rapport 
qui  est  éteinte  par  la  perte  du  corps  certain  sujet  a  ee 
rapport.  L'héritier  donataire  ne  serait  pas  même  tenu 
de  rapporter  le  prix  de  l'immeuble  à  lui  donné^  dans 
le  cas  où  il  l'aurait  vendu  avant  qu'il  eût  péri  par  cas 
fortuit  (i);  à  plus  forte  raison  n'est-il  point  tenii  de 
rapporter  le  montant  de  l'assurance,  qui,  comme  on 
l'a  déjà  démoptré,  est  bien  moins  susceptible  d'être 
subrogé  à  la  chose  assurée,  que  le  prix  de  vente  à  la  . 
chose  vendue. 

3 18.  IjCs  héritiers  légitimaires  ne  pourraient  même, 
en   vertu  de   l'action  que  la  loi   leur  accorde   pour 

(i)  Voy,  le  Traité  des  Saccessions ,  de  Pothicr,  chap.  IV, 
art.  3,^7;  et  le  Cours  de  M.  TouUier  ,  tom,  IV ,  n».  498. 
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«&îfe  'rëddîï^e  les  dànafiotiséntfei^rfs  ,  feitcs  par  letir 
âiuteur  au  préjudice  dé  leur  drôît  de  réserve,  réclamer 
le  montant  de  l'as^rliiice  qpe  le 'donataire^  sujet  à 
•iactîon  c»  réduction  y  aurait  recouvrée /comme  indem- 
nité de  )a  perte  de  l'objet  donné,  arrivée  avant  l'ou - 
jvecture  de 'la  succession  du  *  donateur.  ^L'action  en  ré- 
*ductton  pour  le  complément  de  la  réserve  emporte 
«bien  avec  elle 'un  droit  de  suite  et  de  revendication  des 
*t^bjets  dotinés  'tontre  lès  tieï^s  qui  Ues  ont  acquis 
•<ltt  dbnatàit^.  Mttis  41  feùt  cpe  ces  objét^  existent  en- 
«eore  à  Pôïîvérturè  de  la  soccèssiôn  du  donateur,  pour 
idobner  lieu  à  Faction  eh  réductiota  •  et  â  '  ses  c6nsé- 
•^tjttence^^éar  la  lot  se  fait  entrer  dans  la  masse  des 
4bi^6,  sur  iacfuelle  oh  doit  calculer  'le  montant  de  la 
^^JÎQOtité'di&ponible,  ([{ue' les  biens 'exbtàns  au  décès  du 
ickmatewoti  iê^tètlr.'cc'li'iMtheùble  't}ui  H  péri  enti'e 
iwlés'«aîrts  de'Kiéritîer^ddteatâiite,  V|)àr  câ^  et 

«»^8âns<âafdute;  est  fedhàidérié,  dît  M.  Touiller,  comme  s'tt 
''*î«!fait|)éri'etttre^lès'hïàitts  dti  dbriàtëur  »  ( i).  lia  pehc 
■ée  F(^jèt^dottb€,  ^mvée  avàttt  latoôft  idii  Hërfàtfeur, 
'Àeint  î  dén^^ôu  ^liitét  '  èmpfêcHe  de  naître  *  l'actiôti  eh 
trédvictfdïi  rélativèniféiit  là  'iet  '  bbjet  ;  et  cette  '  àèriôn  , 
-n%!anti|jifnà»  fjxrsllé,  toe^^èfùt'être  ie  principe  H^ùn 
4droit  ^àfu'«i«ôhlàht  de  Fassâi^àhce. 

319.  Ceux  qui  auraient  un  droit  de  retour  Convèh- 
iionnel  -  ttu  ^  légal  sto  la  «  chose  ^surée ,  ne  seraient  pas 
-pitts  fondés  »à  s'^ltribher  rindémtrité  qui  ferait  acquise 
à  l'assuré  pour  un  sinistre  encouru  -avaflit  l'ouvertuFc 

t^)  CoeàrsVIe  M.  Tëtiîlier;  tote.  V  ,  ho.  i-jB. 
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de  leurs  droits.  Le  retour  conyeujtionneli résout,  il) est 
vrai,  les  aliénations  faites.p^r. le^dofiat^irQ,  çt  le  drloilh 
de  réversion  légale:  s^tiend  dans,  le  cas  qhr  la,  ohoso 
a  été  aliéné^  au  prix,  qui  pqut  eq,  être  dû.,  en  veistu 
de  1^  maxime  pretium.  sucoedit  ioco  rei.  Mais  oousr 
avons    déjà   démontre,  q^e    si'  da^  oertaios   cas;  W- 
prix  est  subrogé  à  la  ehose.  vendue,   dans   Piatërétv 
de  ceux^  qui  avaient  des  droit»:  réels  suç  pette  cboaa^. 
il  n'ea  est  pas  de  même,  de  la  sap^ipe  assurée»  Cett^- 
somme  n'est  la  représentation  de  la^  cl^se^  ^^ui^ée  qju<9^ 
dans  les  rapports  de  TassureuF:  et  de  Tassuré* 

Il  suit  encore  delà  que  le&  appelés  à  une.  substitu- 
tion, n^auraiei^t  aucun  droit  à  la.  spmn^  asSjUré^..  dan» 
le  cas  où  cette  somme  serait  4.ue  par  1^&  assureurs,  a^ 
grevé  de  restitution,  pour  çaison.  d'un-  sinistre  amy4 
avant  l'ouverture  de  la  charge  de  reijtdre-  Eu  efiet,  1^. 
charge  de  rendre  s'éteint  par  la  perte,  des^  choses  com^ 
prises  dans  la  substitution ,  lorsque  cette  perte  est  arrin 
vée  sans  le  fait  et  san3  la  faute  da.  grevé  (i).  Ce  prin- 
cipe doit  entrain^çF  les  méipes.  eoiiséfi|aeiices  que.  à^àfi^- 
les  cas  dont  npus  venons  de  parler. 

3^0»  A  plus  forte  raispQ.  doitroa  «Jépider  «m^B^per-, 
sonne  qui  aurait  été  appelée  en  vertu  d'u^  lega  p^tiou^n 
lier^  à  succéder  à  l'assuré  dao$  la  propriété  de  l'objet 
assuré ,  si  cet  obj^  n'avait  point  péi^i  ^  a'a  poii^t  le  di^ij^ 
de  récla,mep  le.  montçint  de  l'as^^ai^e  qui  ^t  .<^xe|tiVQ 
exigible  pendant  la  yie  de  Va^&Wé.  Le  sipiatt?!^  q^i^  a^ 

(i)  Vof,  le  Cours  de  M.  Toullier ,  tom.  V  ,  n*».   799  ;  et.  F»'?» 
Uiicr  ,  des  Sul»stitutioDS,  scct^VlI  ^ari.3  ,  $  v*""^ 
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rendu  l'assurance  exigible  ,  a  en  même  temps  frappé 
le  legs  particulier  de  caducité  (i).  Le  légataire  ne  peut 
donc  dans  ce  cas  réclamer,  comme  dans  le  cas  dont 
nous  avons  parlé  sous  le  N^  223 ,  le  montant  de  Tassu- 
rancé ,  à  titre  d'accessoire  de  la  propriété  qui  lui  était 
léguée  ;  le  montant  de  l'assurance  ,  une  fois  acquis  à 
l'assuré^  n'est  plus  l'accessoire  d'une  propriété  qui 
n'existe  plus  :  il  se  confond  dansv  la  succession  de  l'as- 
suré avec  ses  autres  biens  mobiliers,  et  conséquemment , 
ne,  peut  appartenir  qu'à  son  héritier  universel,  ou  au 
légataire  de  ses  biens  mobiliers. 

321.  Nous  avons  vu  qudssont,  relativement  au  paie- 
ment de  l'assurance,  les  droits  de  l'assuré,  de  ses  créan- 
ciers ,  et  des  personnes  qui  seraient  co-propriétaires  de 
la  chose  assurée  «u  qui  auraient  seulement  l'espérance 
d'en  devenir  propriétaires.  Il  est  temps  d'examiner  quels 
sont  les  effets  du  paiement  de  l'assurance  relativement 
aux  assureurs. 

Ces  effets  sont  différens^  selon  que  la  perte,  dont 
les  assureurs  paient  l'indemnité,  est  une  perte  partielle 
ou  totale,  et  encore,  selon  que  l'assurance  est  limitée 
ou  indéfinie.  On  a  déjà  dit  que  cette  dernière  sorte 
d'assurance  est  infiniment  rare  ^  et  ne  se  présume  jamais. 

322.  Dans  aucun  €as  le  paiement  de  l'indemnité 
d'une  perte  partielle,  ne  libère  les  assureurs  de  toute 
responsabilité  pour  l'avenir.  Une  dégradation  partielle 
n'empêche  point  l'objet  assuré  de  subsister,  et  consé- 
quemment ,  de  courir  de  nouveaux  risques  dont  les  as- 

• .  ■  *        . 

(i)  Art.  loiràvL  Code  pivîl. 
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sureilrs  continuent  d*être chargés;  seulement  lorsque  les 
assureurs  n'ont  contracté  qu'une  assurance  limitée, 
c'est*à-dire,  lorsqu'ils  ne  se  sont  obligés  à  garantir  l'as- 
suré que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née ,  ils  ne  demeurent  garans  des  risques  à  courir  que 
pour  la  portion  qui  reste  de  cette  somme ,  déduction 
faite  du  montant  de  la  perte  partielle  qu'ils  ont  déjà 
payée.  L'assuré  qui  fait  réparer  ou  reconstruire  la  par- 
tie détruite,  demeure  pour  l'avenir,  son  propre  assu- 
reur dans  la  proportion  de  la  valeur  dé  cette  partie  j  à 
moins  qu'il  ne  stipule,  pour  se  mettre  entièrement  à 
couvert,  un  supplément  d'assurance. 

323.  Toutefois  cette  décision  doit  recevoir ,  suivant 
nous ,  une  modification  importante  ^ns  le  cas  où  l'as* 
surance  est  divisée  par  années  ;  comme  dans  ce  cas  le 
contrat  d'assurance  est  censé  se  renouveler  chaque 
année  en  vertu  d'un  nouveau  consentement,. exprès  ou 
tacite,  l'obligation  de,  garantie  qui  se  renouvelle.avdc 
l'année,  s'applique  à  l'objet  assuré  tel  qu'il  se  comporte 
au  moyen  des  réparations  ou  reconstructions  faites 
dans  l'année  précédente.  11  suit  delà  que  s'il  arrive  un 
sinistre  dans  l'année  suivante,  les  assureurs  sont  tenus 
d'en  indemniser  l'assuré  sans  que  leurs  obligatioi^ 
soient  réduites,  à  raison  de  ce  qu'ils  ont  déjà  payé  pour 
un  sinistre  antérieur. 

324.  11  n'y  a  que  la  perte  totale  de  l'objet  assuré 
qui  mette  fin  aux  risques,  et  le  paiement  de  l'indem- 
nité de  cette  perte  peut  seul  opérer  la  libération  com- 
plète des  assureurs.  Les  assureurs  sont  déchargés,  dans 
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jeé'céëy  Idî^  ntéittfe  qtfiferoot*  o6iitA?c«é  r^brigaribii  d*M& 
«^(fti^Dfce '  todefitiiiô;  L*«àsuré(jul*  fait  cônsti-uire  utt  liou- 
^mhi=  bâtitïietlt^i  la  plade  as  soii  bâtiment  iticendîé^ 
dtr  qui  rem|ilade'  ses^ jheûblès  perdue  par'  d'autres  meu- 
JMtes ,  ne  peut  forter'  Ites*  assûi'èarS*  à-  M  tépàudte  de 
igfeà*  objets  iï6uVè^*;  càf,  Tàssuraiicte'  ffaite  sur  une 
eltosecîétfefrhiiiéène  petit  ^tAfepfèr  à-urte  aT!rtre'chose(T)y 
si  ce'  rfè*  et»  ^^erttt'  d'une*  noluv'dlé  cbiWëntion  ïnter«^ 

3^5^.  Le  ^âfeikiërit  dfe  fki^fkûcêt  n'opère  pas?  setde^ 
ikém  en  êàVéiJiV*dk§  a^ùrelit*s^  l'e^eC  âtônti  d^us  venons 
de  parler.  Il  a  eil0«ï^  po<ut»  efifet  <f  obliger  l'assuré  à^ 
^ah^pôgerl'd^l^eii'èurs'qui  lie  paiefn^,-  dans  les  droite,  i*^- 
eoursi  ^  skcttons  eW  iti^mûité  qu'il  atli^ak  par  i^ppôrt  à^ 
)â  diose  a^tiirée.' 

Cieit  abatidôH  d^s  âK^etiôiSS^^  Fâs^Pà^é  ain  pro0t  de^ 
«stlMurs»,  sett^^û)^  ôdn^séqnencfe'  fcifèéé  ées  principes 
qui  ddttiii^tfC  ta  nfià#re.  EneiPét,  si'  Vassnré  pouvait  ^^ 
apr^  avok*  <»b¥ei!rtj  ^  ^ssUteût^  l'indettlnité  de  sa 
peMé,  ex%ek»  etifeot'é  dé  Tant-eur  <ki  ëii^stfe  là  même 
indemnité,* à^  mr^^dé  dètetpëgés^tërârs'v Ts^soré  irotH 
HHet^ilt  4kn9  te  sîtti^re  une  s^rèe  db  bénéfices  y  pu)s-^ 
qw'if  Pedcvrait  deux  fois  la  vaienr  de  0&  ^^il  aurait 
fevàai  1^$^  p^iifcipe^  ^i  régi^ettb  h  eotitr^rt  d'assu^ 
pance,  s^opposent  à  un  pareil  rësutt3(t^  ikr^  veulent  que 
^  ceaU'wt  ne  dbviènïvë  poimr  un  tHtld  Kidfatif  potlt  Tas  • 
sur^ V  é<  cbnsé(|ïieimîient ,  qticf  F$ctkr»  qui  ert  i^ésulte 

f  l'y  Cours  dé  tordit  comiùerciar  maritime  de  W.  fioulay-Paty  ^, 
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^  ssfgifmiri^.  ne  pviiMâliPQ  cnmiiUerairi»  iihe^  tntof 
aotiom  tendaDterà  obtéoir^  l'indaniiul^  db  liauftnefKnfei^ 
I/aB6tiié  jeie,  peiitf  datfd^  fictie:  pagrerr{>ae -ks  aMUinurs- 
)^  l'iodé  moite  da}s»]»ërte'0  qtfà.  lar  ceoctttwif  A'j^odtiif . 

cér  à.  raiàp^du  ml^neftîiHstre,  .'  *    ./. 

3i2t6î.'  SI  L'amiié  so^  refi|sail;à'laire:Ml  ^hiisidoai.aiir 

tant  de  Tiiuieiiùiitô  siÂeeptibfeï  d':£ifcne  wmi^uf^péGrwi^ 
yauteup  du  sinistre-  fût  âfédait.  da-  la  flOfww  ipft'Ua'l^tlr 
ment  à  pajrer  à  Fassivé;  et  i8cfa|>  en, TerCu  ànk-mêwk 
pridcipe  qm  les  «utakise  h  déduire  de.  tetter  f^ninil^r^ 
^fideur  des  dëlim4e  lii  dwisé:asifiBée.  wilservé»^  pnir  r«|hr 
sliré;  L'assuréf  jKmr^vîleircpi^B^  K'imjpiileîsttfrrafiAUraMr 
fe  flMola^t  d'une  ii^èwa^iké\^qpL%.m^p^^ 
l^ecoovrev  eo^tteFaiiteur  dursioistee^aériâciwimtriiH^ 
térét  è^subrbgér  les  asaorjBBiBr  dansllouffseaidtocittft  cenlka^ 
»e  dermer.  Mais  %ttelc{ile  ckn&npe  aok  pciticipea' 4» 
fiontrart;  fâPassufaofe  qû»^toct|efjûb«cl{gMifî^ 
k?sâ(ix»  d'ftre  ftnvMllettMSiitr  çamqatifi  jpfpr  Kiisauii;é.  :-;  ^  ^ 

%7.  En  effet  ^iiQtFrMgîilatîoftëc^iieik^q^^ 
iNubcfoe  data  espècMids  subrogatiàn»  JLm  ^vàm^tbm 

(égale  est  de  droit  élfojft  «r  ^  ne  »eut  étce  ^tf^uia  jffki^ 
d?s  eas  spééian^  dbna  leaipidk  «tte  e^ /^^ 
le  Coda, (>:, fiss asMFetttscpâ pâiettlà* FassilpéHi^wr^^ 
nifcé  d!iip  sinbtre^  na  sa^tfoitveiit  point  dkuftS'L'«iO'd#;<#8^ 
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perçoit  bien  quelqu'analogie  entre  la  position  de  Tas* 
sureur,  forcé  de  repondre  du  sinistre  causé  par  un 
tiers  y  et  celle  de  la  caution.  Néanmoins ,  il  n'existe 
point  une  parité  complète  entre  ces  deux  cas.  Lors- 
que l'assureur  paie  à  l'assuré  l'indemnité  d'un  sinistre, 
il  acquitte  sa  propre  dette  ;  cette  dette  ,  qui  dérive  du 
contrat  d'assurance,  n'est  point  la  même  que  celle  con- 
tractée par  l'auteur  du  sinistre  ex  malo  contracta  ; 
ensorte  que  l'on  ne  peut  dire  de  l'assureur  qu^il  soit 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  (ï autres^  au  paiement  de 
la  même  dette  y  condition  nécessaire  aux  termes  de 
l'art.  laSi  3.^,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  subro- 
gation légale.  En  outre ,  il  faut  convenir  que  Ic^  paie- 
ment fait  par  l'assureur  à  l'assuré ,  n'est  point  l'acquit- 
tement d'un  engagement  gratuit  et  de  pure  bienfaisance 
comme  celui  de  la  caution,  et  qu'en  €onséquence  ,  il 
n'y  a  point  autant  de  motifs  pour  établir  la  subroga- 
tion de  plein  droit  au  profit  de  l'assureur. 

3a 8.  Toutefois  on  afurait  tort  de  penser  que  le  prix 
reçu  par  l'assureur  pour  se  charger  des  risques  de 
l'assuré ,  rend  l'assureur  non  recevable  à  réclamer 
l'abandon  des  actions  en  indemnité  que  pourrait 
avoir  l'assuré  contre  l'auteur  du  sinistre.  Car  l'obliga- 
tion de  garantie  pour  laquelle  l'assureur  reçoit  une 
prime  d'assurance,  est  contractée  principalement  en 
vue  de  sinistres  purement  fortuits;  et 'les  calculs  de 
probabilité ,  d'après  lesquels  se  règle  le  taux  de  la 
prime ,  ne  peuvent  guères  s'appliquer  qu'à  ce  genre 
de  risques^  Le  sinistré  qui  provient  du  crime,  du  délits 
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OU  du  quasi-délit  d'un  tiers  ,  est  un  risque  imprévu, 
une  charge  extraordinaire  dont  il  est  jusle  que  l'assu- 
reur  soit  indemnisé  par  celui  qui  Ta  fait  naître.  D'un 
autre  coté  cette  indemnité  ne  pouvant  être  recouvrée 
par  l'assuré^  cumulativement  avec  celle  qu'il  reçoit  des 
assureurs,  l'assuré  n'a  aucun  motif  pour  refuser  de 
leur  céder  ses  actions  contre  l'auteur  du  sinistre. 

Les  raisons  de  droit  et  les  considérations  d'équité 
qui  ont  fait  établir  dans  certains  cas  l'exception  ceden- 
darum  actionum  y  et  plus  tard  la  subrogation  légale , 
ne  manqueraient  donc  point  dans  le  cas  dont  il  s'a-* 
git.  Mais  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  législative  ait 
étendu  ce  bénéfice  aux  assureurs ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu,  en  leur  faveur,  qu'à  la  subrogation  conventionnelle. 

Sag.  La  subrogation  n'a  point  le  même  caractère  que 
la  cession-transport,  en  ce  sens  que  la  subrogation 
n'est  point  une  affaire,  un  négoce,  dans  lequel  chaque 
partie  se  propose  de  faire  un  bénéfice.  La  subrogation 
est  fondée,  comme  le  dit  Pothier,  sur  cette  règle  d'é- 
quité, que  nous  sommes  obligés  d'accorder  à  celui  qui 
nous  paie ,  les  actions  qu'il  a  intérêt  d'avoir ,  lorsque 
nous  pouvons  les  lui  accorder  sans  qu'il  nous  en  coûte 
rien.  Il  suit  de  là  que  la  subrogation  n'a  d'effet  que  pour 
la  portion  de  la  créance  dont  le  subrogeant  ne  peut 
plus  réclamer  lui-même  le  remboursement,  parce  qu'il 
en  a  reçu  le  montant  des  mains  du  subrogé.  Mais  pour 
la  portion  dont  le  subrogeant  reste  à  découvert ,  il  con- 
serve tous  ses  droits,  actions  et  privilèges.  C'est  ce  qui 
résulte  du  principe ,  Nemo  contra  seipsum  subrogasse 


îSa.  xu^tiri 


videtury  priocrpe  consacré  par  l'art.  laSadirCode  w 
vil  en  ces  termes  :  La  subrogation  ne  peut  naive  aU' 
eréancier ,   lorsqu'il;  n'a  été  payé  quen^  partie  ;  en  ce 
eas ,  //  peut  exercer  ^es  droite  ^  pour  ce  qui  lui  rest& 
dd^  par  préférence  à  celui  dont  il  n^œ  reçu  qu'un 
paiement  partiel.    Ge  principe  devrait  êtrC;  appliqué 
en  favei»  de  l'assuré,  dans  le  cas-  où  la  somme  payée 
par  les  assureurs  ne  couvrirait  pas.  entièrement  la  pevte^ 
33o»  Maisi  pourvu  que  la  subrogatioiLne  Duise  poiat> 
à  l'assuré,  elle  d^it  recevoir  ea. faveur  de  l'assureur 
tout  son  effet ,  qui  est  de  le  mettre  au.  lieu  et  place 
de  l'assuré  pour  l'exercrce  des  droits  de  ce  dernier  contre^ 
l'auteur  de  la  perte.  L'assureur  jouit  donc  de  tous  lesr 
privilèges  attachés  à  l'aotion  en  réparation,  qui  appar* 
tient  à  l'asssiiré.  Conséquemment,  si  eette  action  euf^ 
réparation  est  dirigée  contre  un  locataire  de  l'assuFii , 
t'assureur ,  en  vertu  de  sa-  subrogation  aux  droits  dur 
propriétaire,  peut  se  prévaloir  contre  le  locataire  de liJt; 
présomption»  légale  de  faute  consacrée  par  l'art.  1.^33  di» 
Code  civil  jHjui  dispense  le  bailleur  de  toute  preuvepo»"^ 
établir  la  re&pojasabilité  du  preneur  en  matière  d'ii*^-^ 
ceodie  (i). 

(i)  Art  1733.  «  Il  (le  preneur}  répond  de  Pincendie,  ^ 
moins  quMl  ne  prouve  que  Fincendie  est  arrivé  par  C9S  forto-ï* 
ou  force  majeure  ,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que  leféu  3 
été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 

Art  17  34/  «  &'il  y  s»  plusieurs  IpcaUiresA  tonS'Spnt.  i^lW^iro* 
ment  responsables  de  Fincendie,  à mpins  qu'ils  ne  prouvent c|X*^^ 
Fincendie  a  commencé  dans  Fhabitation  de   Fun  d'eux  ,  auqu-C^ 
fas  celui-là  seul  en  est  tenu  ,  ou  que   quelques-uns  ne  prouvctt^ 
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^^i  .llie^t  à  retnarquer  que  la  disposition  dcl^rt.  i  ^Z'^ 
flu  CôUe  tîivil ,  atiràit  tout  «on  effet  contrôle  preneur, 
3ans'le  eâs  ittêrhe  bu  iil  aurait  ^otisJoué  ou  eë(Jé  ^ovL 
bail.  En  •s«Us4oiîantôti  cédant  *sdn  bail ,  'le^prfe'nfeui» 
ueseMégage  flôltit  dés  oWigatîoris  qu'il  it»vttîtpéMon^ 
tétlètoeht  contfactëes  ^envers  le  bïiUleùr.  La*  garâtltie 
qui  résulte* en  faveur  du^baiHetif^  de  la  re»poûâstbiUtë 
pérsôntielle  tiùïoôâtaîre,  Tie  peut  être  altéra  par -lé 
fiit^ide  ce  lôcâtaitéj  'qui  sescdïstittwraît  un'^i}s4ooaT 
feiire  thoîns  vîgila^nt  <m  mmns  solvàWte' ('/). '!i.é'pi<è«ieur 
îi  cfsl  autdpfeé  à  soûs-lotiièr  '  ou  à  icëder  ^on  -  bail ,  ^U'à^  k 
thafgfe  de  •  répondis  €«yets  le  bailleak"'  fle  k  » j6uîssà»cé 
fe  sé^^locàMires  ôta  cëssioûriaii^  ,  cbittnÉeil  répéhd^de 
a  siehne  propre:  7/ e^r/é/2î^,  porte^Fapt'i^SS  ,  ^eS 
iégmîàtioHs  éi  deÉ  péHès  'xjnv àrtii>ëkt -par  *i&ifàit 
^s  pétsdnnes^  dé's'a  inuîsort  y  hu  de  'itèiiyÈefis4ê€iiÈtàiresi 

332.  Le  prt>prîétâ4i«  ,  »  et  j^r^biisîëqàént  ^xi'sèi^f  Âte^ 
>ut»è«r  qui  serait  subrogé  à  ses  droît«\j  •j)dtirfâît  ^ 
îans  le- mértie  cas ,  dirigef  à^dôn  éhohc  èèiitt^  teé  i^otts- 
'«î^tâîres  l'action  en  fësp^iiââbili té' attltorfsée  f^iùr'rar- 
^icle  1 733  du  Gode  civil  ;  car  Cette  'a;ètîôte  ett'  i^spbn*- 
SabîHté  existe  contre  tes  smis-locataires  ,  'au'ptofit  dû 
'ociataire  principal  qiii  a-  fait  avec  etfx  un*  véritable :£?dtt- 
tràf  de  bâiL  Or,  le  propriétaire  ^  VlefvéttU'  ci^ncîérdè 

son  Jecataire  par  l'événement  de  l'incendie  ,' peut' -ex en- 

-  .   .  .   :   ■  •_'.■. 

^ae  T'incendie  n'a  pu  coiAVRicncèr  èh'ez  iM^x',  tfâ^èl  4à9  <:iÉiis>-là 
s'en  sont  pas  tenus.  » 

(0  Voy.  le  Cours  dpM.  Toùllicr ,  lora.  XI  ,  i^«.  166  ;  cile'  fté- 
3>^»«ire  dé -JùrisjprtidciMîe'de  M.*Merlin  ,  vVJr/5r^d^<^ 


A 
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videtur,  priiicrpe  consacré  par  l'art.  laSadu  Code  cw- 
vil  en  ces  termes  :  Im,  subrogation  ne  peut  nuim  au- 
eréanciery  lorsqu'H  n'a  été  payé  qu  en- partie  ;  en  ce 
eas  ,  //  peM  exercer  ^es  droite  y  pour  ce  qui  lui  reste 
ddy  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a-  reçu  qu'un 
paiement  partiel.    Ge  principe  devrait  être  appliqué 
en  favei»  de  l'assuré,  dans  le  cas  où  la  somme  payée 
par  lies  assureurs  ne  couif rirait  pas.  entièrement  la  perte. 
33o»  Mai^  pourvu  que  la  subrogatioiLne  nuise  point 
^  l'açsiiré,  elle  d^it  recevoir  ea  faveur  de  l'assureur 
tout  son  effet ,  qui  est-  de  le  mettre  au  lieu  et  place 
de  l'assuré  poui?  l'exercice  des  droits  de  ce  dernier  contre 
Fauteur  de  la  perte.  L'assureur  jouit  donc  de  tous  les 
privilèges  attachés  à  l'action  en  réparation,  qui  appar- 
tient à  l'asssuré.  Conséquemment,  si   cette  acti(^a  ci^ 
réparation  est  dirigée  contre  un  loc£^taire  de  Tassuré , 
t'assureur,  en  vertu  de  sa.  subrogation  aux  droits  du 
propriétaire,  peut  se  prévaloir  contre  le  locataire  de  U 
présomption*  légale  die  faute  consacrée  par  l'art.  lySS  du 
Gode  civil  ,K[ui  dispense  le  baiUeur  de  toute  preuve  pour 
établir  la  rospoi^sivbilité  du  preneur  en  matière  d'iu- 
ceodie  (t). 

(i)  Art  1733.  «  Il  (le  preneur}  répond  de  l'incendie,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  ,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que  le  féu  a 
été  communiquipar  une  maison  voisine.  » 

Art  1^34/  «.  &*îl  y  si  plusieurs  locaUivesA  ton*  sont  soli4^ir&- 
mjent  responsables  de  l'incendie ,  à  mpins  qu'ils  ne  prouvent  que 
rincendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux  ,  auquel 
fas  celui-là  i^cul  en  est  tenu  ,  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 


dtlS  Asstm ances  tiéérésthès.  Chap,  xii.       i  V^ 

331.116^1  à  remarquer  que  la  disposition  dcrart.i  7  Svj 
^lii  Colle  civil ,  aurait  tout  «on  effet  contré  le  preneur, 
3 ans  le  das  nlêitie  où  il  aurait  ^otis-loué  ou  eéàé  ^o\i 
bail.  En  sdusJoiiant  où  cédant  *sdn  bail ,  'le -ptiBnfeui* 
ne  se'dégage  pôltit  dés  obligations  qu'il  levttît  pewon^ 
helleineht  contractëes  ^envers  le  bailleur,  ta'garàtltié 
qui  résulté'én  faveur  du^bailletif^  de  la  responsabilité 
pérsontielle  idû  lô^càtaire,  iae  peut  être  altérée  par 'lé 
fait  de  ce  loeataiï'e^  «qui  se  sobstitutefrait  un  sôi}s4ooar 
taire  moins  vigila^nt  ou  mofiiis  solvâW«'(7).'Ijie'pi<erteur 
n'est  alitdrisé  à  soùs-lotier'ou  à  )céder=son'bail,  -qu'à^ki 
-charge  de  répondre  àiyets  le  bailleur  de  lâ'joui^sairclé 
de  sés-locatàires  6u  éëssioûriairès  ,  cbittnÉeil  répéhd'de 
h  sienne  propre  :  Il  est  ténu  y  porte^^'apt'l^SS  ,   làfe"^ 

>  m  r      ■ 

dégradations  et  des  pertes  '  gtr/  arrivent  -par  le  1  yî?/f 
'des  personnes  de  s'a  Maison  y  k>u  de  sies^i^oûs-Jè^àtàéres^ 
332.  Le  prdpriétaii^  ,  »ct  j^r<5ôh^qù(îtit^tissi't''8*9'^ 
surèur  qui  serait  subrogé  à  ses  droits  j  •  pourrait^ 
dans  le  même  cas,  diriger  à' don  choî^  cbritfe'lès^atts- 
lôcataires  l'action  eh  rësp'ônââbili té  atttorisée  pàl^'l^ar- 
licle  1733  du  Gode  civil;  car  cette 'a^tiô»  ett  i^spbai- 
sabilité  existe  contre  tes  smis-loéaUaires  ,  -au  ptoÉit  dû 
locataire  principal  ^i  a' fait  avec  ectsL  un*  véritable  cam^ 
tràt'  de  bail.  Or,  le  propriétaire  ^  devettU'  créancier  de 
son  fecataire  par  l'événement  de  l'incendie  ,  peut  "exei*- 

-que  l'incendie  n^Q  pu  coHMùcnc^T  bhez  iSiix',  sftiqnèl  ûks  tMià;»-lk 
n'en  sont  pas  tenus.  » 

(ï)  Foj.  le  Cours  dp'Al.  Toùllicr ,  lora.  XI  ,  û^.   166  ;  cl  le'  fté- 
;pfcrloirc  (l€'Junsjpi:^idciM:c'deM.*Mcrlln,  vô.t^/ir^/2d/<^ 


>»  pûft  ,-&dWîge  dc'pBÇ^er  sa  dépense «i.  ©é  :là^  la  tesfm^ 
sabilité  ^e  les  aftû^es  T^Sa  et- ^953  du'Codecivâ 
'font  peser  durfaiibergiste  (i).  Loinidiuic^  ^leb-pro-" 
'96m|ltio»  de^fMt^  et  la  responsabilité  de  plein,  droiteii 

éasd-ineendi^  puissent  étre>ti]|Tâtquéespar  Taubergiste 
vQontre'sés  ^hâtes ,  éiks  p^rraieitt^ être  t^etorquées  avec 
îaVafitage' contre 'lui  ;^fiair^i€S  tiennent  au  pouroir/ipi'H 
'Conserve  et  à  l'obligation  tfu'ileoâtradteirelativerDcot 
"^à  là  surveifleroèe-ctià  la  pallie  ^«s  lieux  «dans  lesquels 
31  reçoit  deis  *vèyâgéw?rs. 

'355..  ISFoirs  'IPt onsidît  éeem  opi  «hapitre  préoédent  ^ 
'H^ne  leà  assDreurâ'He  'peuvehit  ^^dper  «contre  .Lassuné 
*l3€îs  viiees  de  e©ïistf*aètion  ^ui  ont  occasionné  un  in- 
•tïeiriié,  lorscfueces  «vîces  'la^étaiii;  fpornt  lappiarens.., 
«ont  pu  'être  igtfor^s  de  ^Vassurë.  iMais  iles  .assu- 
Tears  *  peuvent  ,  ^i^ns  ce  «oafs. ,  exercer,  i  comme  iBiidi)- 
Togiés'  aux^ droits  'de^l'àssuré  ,î l'atâtroni  en  respoosa:bïlité 
^établie  cdntne  4és  *  aréhite^Ae  -  et'  ektf  epreMeur  par  llarit. 

1 79^2  du  Gofde  civil ,  ainsi'  Côtoçli  :  Si  féiUfi€e\ construit 
%  prix' fait  y  petit  en  tout  oà' éri  f^âttiie  parie  vioe^deiJa 
'4;ùnstrûcfion  y^même  parléidce  dwsôt^ies  arçhàecteiM 
entrepreneur  en  fsmt  responsables  pendant  dix*  ans. 

'   f  {4)ti;rt.- ^^Sa. )«  Ïieâv«nibe^giet08  ou  -^ô^eliers  dont  rj^pxuisablç j» 

ranime. dép00itaires ,  des  effets  appoTtêS|paT  le  voyageur  qui  loge 

tfaez.e;ux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d*efiFe1«  doit*  être  regardé  comme 

.tin 'dépôt  nëcesi^àire.  »  ■     ' 

.  *Art.  1953^  <cJ  lis  6ont  '  rès^^CMisables  .doiiifitl  00  du  idommitgQ  des 

^>clftvt8(du  V0yi||;4vr  ,v60»l.  cpie  le  ak>)  jail|été,fait  ^  ,W:C)n^  :1e  domma,^^ 
ait  été  cao^é  par  les  domestiques  et  les  préposés  de  PhôteU^rie  ^ 
ou  par  des  étrangers  allant  et  Tenant  dans  rhôtelk rie.  >» 


DES  ASSUHANCES  TBBRESTRES.  Chap.  XII.        ^iS^ 

-  •  •  • 

Si  Tarchitecte  n'a  éié  chargé  que  de  faîrfe  lésr  plans  et 
•devis  d'un  édifice^  et  non  d'en  «Hriger  la tîoàstrubtibtii 
41  n'est  garant  que  des  vices  qui  seraient  là  consë^ùénce 
des  plans  qu'il  â  figurer ,  et  des  indicat^ns  qu'il  a^  dbn- 
aées  par  ses  devis  (i).   .  ^  '     î,  ^  '^  •"' 

Au  contraire,  si  l'arcJiitccte. s'est  chainge  ée  diriger 
les  travaux,  il  est  garant  non  seulement  de  ses  plans, 
mais  encore  de  leur  exécution;  sauf  son  recours  contre 
l'entrepreneur  et  les  ouvriers ,  qui  n'auraient  pas  suivi 
ses  ordres  (2). 

L'architecte  n'est  ordinairement  chargé  que  de  la 
surveilianee  des  travaux. . Où  appelle  ent^epI'ettfeli^,  "celui 
qui  se  charge  de  les  faire  exécuter  par  des  ouvriers  ^ 
qui  travaillent  sous  ses  ordres.  Il  se  forme  entre  l'entre- 
preneur  et  le  propriétaire  un  "contrat  dé  liÈ>iiàgé  d^U- 
vrage ,  en  vertu  dûqtid  l'entrepreneur  devient  iHèspiètt^ 
sable  des  vices  de  cofistru<^tî6i&'qui  résulteràicjkit'âè'-fe 
non^exécution  <les  plaaS;  et  deyis ,  ou  de  leur  tnauvatî^ 

exécution/'-  -•,  .,  ..  -,  :':Vi:- ..;;; 

I 

L'çntrepreneur  ne  peut  riqeter  la  faute  sûr  ses'ôu-^ 
vriers,  car  aux  termes  de  l'ariicle  1797  du  Godé  civil , 
il  répond  des  personnes  qa^il  emploie.  Il  répoildégale^ 
ment  des  matériaux  qu'il  fournit. 

U  arrive  souy^it  que  plusieurs  maîtresouvriers traitent 
directement^  chacun  pour  sa  partie,  des  travaux  d'une*' 
seule  construction.  Chacun  d'eux  est  alors  responsable 

•  ■  I   ■  ' 

(i)  Lois  des  bàtiçien» ,  on  le  Nouveau  Desgodets,  page^ti-' 
(2)  Ibidj  pages  4>4  ^  4^^* 
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anoëes  dans  lesquelles  rassurànce'ne  peut  se  reimuvder 
faute  d'aliment. 

338.  L'opinion  que  nous  venons  d*ëniettre  est  con- 
forme à  ce  qui  nous  est  enseigné  par  Pothier  en  cette 
matière  ^).  «  Ce  principe ,  dit-il ,  que  la  prime  est  due 
en  ^ntteret  irrévocablement  aux  assureurs,  aussitôt 
qu'ils  ôift  commencé  de  tx>urîr  les  risquœ  des  effets -as- 
*surés  ,  quelqù- abrégé  qu'ait  été  depuis  le  temps  pen- 
"dânt  lequel  ils  les  ont  courus  ,  reçoit  trois  exceptions  : 
la  première  est  lorsque  la  prime  a  été  convenue  à  raisca 
^e  tant  par' chacun  jour  on  par  chacun  mois  du  tepips 
t|ue  durera  le  voyage.  Il  est  évident  qu'une  prime  de 
'cette  nature  'ne  peut  être  due  qu'à  proportion  du  temps — 
^qu'ànrà  àuté  le  voyage  ;  telle  ayant  ^été  la  G»nveBtios=:ai 
des  parties.' 

'   '  or  La  seconde  exception  est  lorsque  ,  pour  une  àsm* 
Tance  'de  maréhanSises  /on  est  convenu  d'une  seuli 
prime  ,'  tant  pour  l'idler  que  pour  le  retour  ,  ^  qi^^i 
s'appelle  une  prime  liée.  ^En^ce  cas-,  si  -le  vaisseauitâi^M^ 

(0  -Ç^tte  opinion  est  en  outre  conforme  am  principes  gén» — 
raax  dn  droit.  «  Dans  les  contrats  qui  contiennent  des  obligatiocmtf 
successives  ^  dit  M.  Toullier ,  é*est-à~dire  ,  des  oBliçations  qui  ^^ 
nenonveUent  successivement  à  certaines  époques, ,  teUes  que  Vc 
«contrat  de  louage  et  autres qiu  tiennent  de  sa  nature  ^-lacessatioit 
de  la  cause  du  contrat  fait  cesser  Fobligation  du  locataire  pour 
revenir.  Si  la  chose  louée  vient  à  périr  depuis  le  contrat ,  m'éme 
"sans  la  faute  du  locateur  ,  le  locataire  n*en  est  pas  moins  dégagé 
pour  Tavenir  de  payer  le  pris  de  la  location  ,  ^ parce  i^e  cette 
'4>bligation  qui  se  renouvellait  chaque  aimée  ,  .et  qui  était  le  pm 
de  la  jouissance  de  chaque  année  |  demeure  désormais  saitt 
cause.  «  (Cours  de  M.  Toullier /tom. «VI  ,'n®.  J'y 3.) 


DKS  ASSURANCES  TEARf^TRES.  Chap.  XlII.        .gfSg 

Côdo  de  commerce,  arLg[3.  —  Arrêt  de  lu  Çkyurjpoyale 
de  Rouen  .  du  5  mai  1823.  ..     » 

337.  Nous  avons  dit  ailleurs  (i).Ga.i]juoi  conj^^tc  la 
priiBQi  et  qudleB  sont  les  stipulations  usifé^  sur  ce  {MÛnt; 
Nous  avons  ajouté  que  la  prime  est.  rëpatçie  iiidi;yi$ible^ 
comme  le  risque  dont  elle  est  le  prix;  et  qu'ion  €pi4S<^qupnp^ 
la  prime  entière  est  acquise  aux  assurour/s ,  ^dàs^que  le  riS|- 
^ue:a  commencé,  le  risque  ne  durâtf  il  qu'un  instant.  IVI^is 
ce  principe  n'est  point  applicable  sans  i];i(}4^^catio]:rj, 
dans  le  cas  où  ^ass^trattce1est  divisée  par  un  nées  ^. ce  xjjlb 

I 

se  prcsdme  ,  lorsque  les.,pa^t;es  sont  cofiyefi^f  d'u^ç 
prime  de  iaat  par  raja.  Dans  Çf  cas«  si  la  .chose  ^^uréç 
vient  à  pén^peu  4^  ^^ipps  apirèf  la  signature  4e  la  po^ 
\ïCG^ les. assuteufjs  aarontjs^asdoute ledroi^:^^ ,çoaser- 
ver  la  prime  de  rannée  entière  qui  n'est  pas  $iji;sceptil)|p 
de  divi^on;  maisjlâ)al^rpi^t  point  le.  dirpi^  d':exigeç  les 
jirimesrdéS  auné^  suivant;e&  Car  lorsque  jl'^u^anççesl; 
divisée  par  année  ,  œmm^  cela.Se'présuro^  dans. }e  cas 
011  la  prime  a  été  fixée  à  r^isoû  de  tapt  pi^*'an ,  Fohligar 
lion  des  assureurs  et  celle  de  l'assuré  sont  censées  se 
renouveler  au  conimëncément  dé 
que  pria^  annuelle  est  le  prix  d,e 
pour  laqudle  cette  priiiieest  due.  Il  suit  delà,  quc^isi.Jfi 
perte  de  la  chose  asààréé  i^if  Cesser  leâ  risqués'dès  tu 
première  année ,  et  cons( 
de  se  renouveller  les  anoées 
point  les  primes  qui  auraient  été  le  pri^  deil'adsdranqp 
de  ces  années.  Ces  prîniès  seraîeîit  sans  CaWsb'pottr  fes 


*  *  * 


(1)  Pages  79  ,  80  ,  fti  ;  n".  98  ,  io3. 
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anoées  dans lesquelliès  Tassuràncene peut  se  renouveler 
faute  d  aliment. 

338.  L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  est  con- 
forme à  ce  qui  nous  est  enseigné  par  Pothier  en  cette 
•nfïaltère  ^).  te  Ce  principe ,  dit-il ,  que  la  prime  est  due 
en  "entier' et' irrévocablement  aux  assureurs,  aussitôt 
qu'ils  oift  commencé  de  ^courir  les  risquœ  des  effets -as- 
*snrés  ,  quelqù- abrégé  qu'ait  été  depuis  le  temps  pen- 
"dânt  lequel  ils  les  ont  courus  ,  reçoit  trois  exceptions  : 
la  première  est  lorsque  la  prime  a  été  convenue  à  raison 
^e  tant  pàr'cbacun  jour  où  par  chacun  mois  du  temps 
^e  durera  le  voyage.  Il  est  évident  qu'une  prime  de 
*cétté  nature 'ne  peut  être  due  qu'à  proportion  du  temps 
^qu'âùrà  àuté  le  voyage  ;  telle  ayant  ^été  la  cenveation 
^es  parties. 

.'"  'it  ÏÀ  seconde  exception  est  lorsque  ,  pour  une  assu- 
Tance  *ûé  maréhan Sises  /  on  est  convenu  d'une  seule 
prime  ,'  tant  pour  Tidler  que  pour  le  retour  ,  ce  qui 
s'appelle  une  prime  liée.  'Eti^e  «as-,  sile  vaisseau 'étant 

_  .(i)^eUe  opinion  est  en  outre  conforme  am  principes  gêné- 

raax  dn  droit.  «  Dans  les  contrats  qui  contiennent  des  ob1ijg;ations 

successives  ,  dit  M.  Toullier ,  é*est-à-dire  ,  des  obligations  qui  se 

Ttenônvellent  successivement  à  certaines  époques  ,  telles  que  le 

«contrat  de  louage  et  autres  qui  tiennent  de  sa  nature  ^la  cessation 

de  la  cause  du  contrat  fait  cesser  Fobligation  du  locataire  pour 

V^ycnir.  Si  la  cbose  louée  vient  à  périr  depuis  le  contrat ,  m'éme 

''sans  la  faute  du  locateur  ,  le  locataire  n*en  est  pas  moins  dégagé 

pour  Tavenir  de  payer  le  pris  de  la  location  ,  , parce  que  cette 

'4>bligation  qui  se  renouvellait  cbaque  aimée  ,  .et  qui  était  le  prhc 

de  la  jouissance  de  cbaque  année ,  demeure  désormais  sans 

cause.  «  (  Cours  de  M.  Toullier  /tom.  YI  ,'n®.  lyî.  ) 


DES  ASSURÂ.NGES  TERRESTRES.  Oiap.  X\\\.      S^r 

arrivé  au  lieu  de  sa  destination  ^  il  ne  se  faiit  pas.de  re-v 
tour,  l'ordonnance  veut  que  lassureur  soit  tenu  de' 
rendre  le  tiers  de  la  primé ,  s'il  n'y  a  stipulation  au* 
contraire.  Xa  raison  de  cette  disposition  est  que  cette' 
prime  en  réunit  deux  y  celle  de  l'aller  et  cdlle  du  retour. 
Les  risques  pour  aller  que  les  assureurs  ont  courus  / 
leur  ont  bien  fait  gagner  la  prime  pour  t'allér ,   dès^ 
qu'ils  ont  commencé  de  les  courir;  mais  celle  du. refour 
ne  leur  est  pas  due  ;  puisque  n'y  ayant  pas  eu  de  re- 
tour, on  ne  peut  pas  dire  qu'ik  ont  au  moins  commencé' 
d'en  courir  les  risquesv  »  (i) 

339^  Des  principes  que  nous  venoâs  d'établir  pour 
le  cas  oÎF  l'assurance  est  divisée  par  années  ^  réstihû  en- 
core-fa  conséquence ,  que  chaque  prime  annuelle  y  for-^ 
mant  une  dette  particulière  ,-  se  prescrit  séparémen  ■ 
par  le  laps  de  cinq  années  ^  suivant  là^  disposition  de 
Fart.  ^277  du  Code  civil.  Nous  pensons  que  dans  le 
cas  où  lé  prix  de  l'assurance  est  divisé  en  primes  an- 
nuelles ,  l'on  doit  modifier,'  par  l'application  dé  cette- 
règle  du  droit  commun  ,  la  règle  parlieulière. établie 
dans  l'art.  4^^  ^^  Code  dé  commuée,'  suivant  lequel' 
toute  action  dérivant  d^une  police  d'assurance  est  pres^' 
erite  après  cinq  was  y  à  compter  de  la  date  du  contrats 
Cette  dernière  règle  peut-être  reçue  sans  modification 
en  matière  dfa^suramcé  màritinse,  parce  que  cette  sorte* 
d'assurance  étant  presque  toujours  faite  pour  unvoyage^', 
ou  dui  moins  pour  un  seul  terme  ,  il  suffit  d'une  seide 

4i).Polhier  ,^Traiié  du  Contrai  d*a«sâraQGe ,  n».*  iS5/^  * 


ppep€!fiR^n;  pf>W  l'action  d'aKftripfoprae  poqryaclioff 
of)  jmwVSii^Ht  àehpvm^.  Afsûs  eo  msUière  d'a^si^rai^ce 
Qoptir^  VÂ<H^ndif^ ,  ou  ^'^ssuraticjes  de  récoltes,  le  prix 
^y^S^UV^nçif^  Q(Wt  OFtli«ftaip«»ïent  dj visjé  ep^  priw^es.  ^x^ 
i4^^^.,ii9i|  $^; trouve  «îrtpr/çlleiçeat  p}^<?é  sp«s  l'^mr 
pire  cfe  lajffègl^  ét^P  ,  pour  la  ^k?çsçriptioi»  dei  tout 
00,  gifietP  j/^ayable  par  i^mée  ou  à  de^  (çrmes  pério^ 
dique^*ptfiS:COV'ris^ 

'  340-  I^e^f^imeç.qi^'soQt  e^ieore  4ue^  à  l'époque;  oi| 
riwJc^iiû.t^  d'tm  siaistr^  Revient  .exigible,  se  .compen- 
sent  jusqu'à  due  coDCurr^ace  ^.v^o  cette  iûdemnitë*. 
Aj^  1^  {[^O^ipf^i^Si^ioA  peulrelle  s'qp^r^r  d^as  le  ççis.  où 
r^Qç  d^  paiçt^  est  tombée'  ep  faillite  avant  récheance 
di|  ^rin6  >^  <^  Véyéaem^nX  de  1^^  çoi^di^on  qui  dpQpe, 
^ve|:t>|re  ^  sot^  obligation  ^ 

3f^h  l^tbièse  génà'ab,  pour  que l^çompeiis^^  e^t 
Uf^^,il;^e  fs^uj;  pa^  ^eu^inent  qœ  le$  detteès^  i^espectives; 
spi^qt  per^ni^eU^^  aux;  deu^  pa^es  f  Uq^des  f t  ^i^ 
gjible^  i  j^  ,faot  de  plu^  qjLï'elle^  soient  devenue^  exigibles. 
^w  tep^p^.uittle  )  entre  pei'spnn^  c^pal)les  de  payer  et 
4e'r:eçeYpir*  Si  avant  l'éçhée^nçe  du  ternie  pf^  à^  Is^  Q^otr 
dUio^i  l'upi?  d^s  parties  ^  fait<  foiUite ,  dèïrlwei  V'm^vêt. 
àçsr  ti^t^  6^*ftppp^e  ^  tpute.  çoi»p0|i§atioii.  yéVjéiienaettt 
î^tép,^«V=  4fi.  h-  epnditipïi  e* dw.t^irte reste  s^^^i  veçtu., 
La  faillite:  survenue  est  ^9;  jftilieur  q^  en^étbe t^.d^Uflt, 
extrémités  dp  se  joindra,  (0  ;         .  .:   : 

Ep  eflEçtj ,  fci  eompec^fttioïnj  »e  pôut  >  aux.  teripfi$'  <fe 
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Part  1296  du  Code  civil,  g'dpciiËf^ftupréju^cé'âcs 
dr(»td  aéquid  à  ded  tiers.  Elte  fiêf  pét)t  done  ft^d^^dim  ali' 
préjudice  de  la  saisie  arrêt  qug  la*  loi  4itâblît:'«(ar^i'âa-i 
ti£  da  failli'  dai^  l^intérét  de  to«  iK»  créaûticri^'ég^ 
lement  appelés  à  oondoiirir  K  làt^pxrlUiibii'de  cet  àicËfi^t 
diaciin  dans  la  propprtidb  At  sderdaoeif.  Otlw  ddM  la 
créance  n'est  ^iitô  qii«  depuis  la  fàllHté  d«  son  débi-' 
tcur ,  ne  peut  donc  prétendre  d'attribuer^  ^{ftdr'la  Toie: 
de  la  compensation ,  une  poftion  de  l'tfetif  d«  failli  j  èu- 
périenre  an  dividende  proportionnel  cpi'tl  iost  appcdé  à! 
recevoir,  d'après  la  loi  commiftàe  à  toui  les  ofëàisciér&' 
de  iafaiUite. 

Le  paiement  intégral  qui  aurait  été  fait  à.un  <sréâtt^« 
oier  de  la  fattti  te  y  dans  left  dix  joun  qiii  Font  précédée , 
sciait  sujet  à  ri^ort  y  d'alprès  Tartiole  44^  du  Çodà'àè 
commerce.  La  ioi  qjoi  antfdie  tout  paiBement^  fiftit  à 
compter  de  cette  époque  /  s.'oppos«  également  àuf  paie^' 
ment  fictif  ^i  pourrait  s'opérer  par  la  toièdè  la  conL- 
pensatfoh  ;  car  la  pôsitiDii  de  IÎei  iixaÉ9e  àiê  pfëanoiefs^ 
H€  doit  pas  être  dîfféreSate  par  \m  drôonstanp^.^e 
c'est  l'un  ^^evoL  plutôt  qis'ob  tiers  qnî  se  traiive/ débi- 
teur du  Ëiillf  :  et  c'est  cepenciant  ce  qui  aurait  lieu  s^ 
ce  créancier  pouvait  compenser  sadetteaveesa  êi^nce  y 
putscpi'il  serait  payé  en  totalité  quand  les  autvfs  «tile 
seraient  qu^cn  partie. 

34^-  Tefe  soht  les' pvkicipes  géûéraleniènt  aSmis'sai* 
bs  effets  de  là  faillite,  relati veulent  à  la  cloil9]Mnisatiott 
de  deux  dettes  qui  n'étaient  point  encore  éetiuès  lôrs 
de  son  ouverture.  Émérigon  tire  de  ces  principes. les^ 
conséquences  suivantes  : 


af66  ïRArré 

'  344*  L'âsiureur  a-t-îl,uii  privilège  sur  la  chose  ag^ 
sdtée  ^oicr  le  paiement  des  primes  qirî  lui  sont  dues  ? 
"^  dommé  lotit  pnritëgé  dst  une  dérogation  au  principe 
nètu^  d'égaliië  ,  ^vant  lequel  le  patrimoine  du  d(« 
bifeùr ,  gagé  commufn  de  ses  créanciers  y  doit  se  distri- 
hmt  entre  eux  au  pi^orata  de  leurs  créances ,  il  suit 
qu^àdcun  prïvilége  ne  peut  être  admis ,  s'il  n'est  for- 
itfellettiëdt  établi  patr  la  loi.  Lé  législateur  »  déterinine 
d^ûné  hiaiiièré  précise ,  lés  créances  auxqtfelles  il  ertten- 
dcdt  àsaurer  une  préfôl'eînéë  sur  les  autres»  Ces  préfé- 
teùée^  né*  pfeirtent  être  ^lidiiês  d'une  créance  à  une 
iM-re  par  raîson  d'analo^e.- 

Or,  si  le  Code  de  commercé  établie  un'  prii^ilége 
ponr  le  moiitCoi^t  dés  priméf  âtûmùtatiic^  fkh^  sUr  le 
éo^p^  ,  (jti)He>,  agrès ^  apiparaux,  arra^iient  et  équipe- 
fnenttflËâr  Minlte  (i)^  autfmie  loi  n'établit  de  privilège 
pour  tes  primes  des  assurance!»  terrestres  ;  et  on  ïe  ré- 
jfele  y  F*ânatogie  n*autorise  point  à*  suppléer  ou  à  éten- 
dre Une  disposition  spéciale  et  de  dtoft  étroîï  par  sa 
tfatûrê.  Ce  priùcîpe  est  teftement  rîgoureuîx ,  tpe  l'on 
batàhcè  m^é  à  ftppli<)uer  lé  prfrvitége  établi  peur  la 
p=ri^i^- ^assvurali'cè  star  fe  hàvirê  à  la-  prifeé  d  assurance 
évà^  ir»réhandises  (i).  A  pius  forte  rwsoii'  né  peùt-on 
triirisfferter  ce  pi^îF^é  aux»  pritaies  df'assupanées' terres- 

•  •  •  . 

fres  ',  qu^  ne  présentent  point  hi  même  analogie  avec 


(i)'Art,  191  du  Code  de  commerce,. n^  10. 
'{i)  Pr&f.'\t  CùUTs  dé  IXrUît  tomYûfei'clàl  de   M.  P'av&Qssus  y 
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Colles  que  1^  Çpçlj^  de  commerce  déclare  privilégiées. 
Ea  ^effejL ;,  U.eat  UQ  nic^if  de  fitveiir.CDiilmua  à  toute» 
le&as^^TQCkeaa  tonirè  les  risques  de  la  mer;  c'est  qa^elles 
dpûuej^t  le  môuvepeat  et  la  lûe  aux  expéditions  matH* 
times  I  ^sQFtq  qve  l'oil  peut  dise  des  ^issarem*8  ,  qu'as 
concourent  ^  avec  les  codsstructeikrs  y  vendeurs  et  fbur^ 
sisseurs ,  à  la  création  de  oeâ  expéditions  ^qœ  l'oii 
n'oserait;  pojlnt  tenter  sans  leur  6ocour&  On  ne  saurait 
faire  valoir  Un^auÈîsi pui^fianieconsideration en favenv 
des  a^urpur^  t^rrcstre^^      . 

345.  A  d^^ut  d'im.  privilège  spécial  à  ces  assureurs^ 
quelques  perâom^  p^na^ni  ^'on  doit  leur  accorder  le . 
privilège  attribua  aux  frais:  faits  pour  la  conservation 
de  la  chosie.  JVtfiis  l'assureur  ne  conserve  point  la  chose 
assurée  ,  et  ne  la  g^antit  point  d^  ta  destructiob:  que 
peut  çs^user  le  sinistre.  ScMlement  il  s'oblige  pou?  ce 
cas  ,  à  en  ps^er  }a  valeur  au  propriétaire  ,  et  cette  vft* 
leur  n'est,  la  représentation  de  la  propriété  perdue  que 
dans  les  rs^pports  de  l'assiireur  et  de  rassuré;  On  né 
peut  assimiler  ce  résultat  du  contrat  (iTassuranctB.  ^  à  la 
conservation  même  de  la  chose  ^  qua^  saham  facà 
totiuspignoriA  causam.  Vassui'eur  n'a  donc. point  ^ 
même  titre  s|u  privilège  sur  la  cliose  que: celui  qui  fait 
subsister  cette  çh^se  pour  Vintérét  conùnmk  du  !/^ 
priétaire  ei  des  çvéa>ryoier$ ,  et  qui  a  le  droit  da  la  cam-. 
sidérer  ^omwesienmjusqy^ à  concutrenoe  de  Cd  qu'il 
y  a  mis.  (1}  '  , 

■  •  •  •  •      .  i     • 

(i)  Domat ,  Ljois.  civiles  ,  liv.  IIL ,  lit  \  y  ^e^U  ^1 9?».$f 
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346.  Ce  ne  sera  d'aiiieurs  presque  jamais  dans  le  cas 
où  la  perte  de  la  chose  assurëe  donnera  lieu  au  paiement 
de  l'assurance,  que  Tassareur  viendra  rëckmer  impri-* 
yilége  sur  les  débris  de  cette  chose  ,  qui  ne  lui  offri- 
raient  qu'un  gage  insuffisant.  U  pourra ,  dans  ce  cas  , 
déduire  du  montant  de  l'indemnité  les  primes  qui  lui- 
seraient  dues,  et  s'en  faire  payer  par  voie  dec6mpen«» 
sàtion.  Ce  sera  dans  le  cas  où  îl  n'y  aura  point  eu- de  si<^ 
nistre ,  que  l'assureur  aura  intérêt  de  réclanaer ,  pour 
les  primes  qui  lui  seraient  dues  ,  un  privilège  sur  Ik 
diose  assurée.  Mais  dans  ce  cas ,  Fassureur  n'aura  rien 
fait  ni  rien  déboursé  pour  }a  conservation  de  cette  chose. 
U  n'y  aura  donc  point  de  motif  pour  lui  accorder  le 
privilège  établi  en  faveur  de  celui  qui  a  fait  des  fixais 
pour  la  conservation 'de  cette  chose. 

347*  Les  assureurs  n'ont-ils  pas  au  moins ,  dans  le 
cas  où  ils  ont  fait  reconstruire  ou  réparer  la  chose  assu- 
rée, un  privilège .  sur  la  chose  reconstruite  ou  réparée 
à  leurs  frais.  D'après  l'art.  aioS  dnCôde  civil,  ceux  qui 
ont  fourni  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  archi- 
tecte ,  entrepreneur,  maçons^  et  antres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  desbâtimens^  ^tc. ,, 
jouissent  du  même  privilège  que  ces  ouvriers ,  pourvu 
qne  .l'emploi  des  deniers  soit  authentiquement  constaté. 
Mais  cette  subrogation  au  privilège  des  architectes  et  en- 
trepreneurs ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qd^l  existe  réel- 
lement un  privilège  au  profit  de  ces  derniers  sur  le  bâti^ 
ment  assuré.  Dans  le  casdontil  s'agit,  ce  privilège  existe- 
t-il  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  car  aucun  privilège-  ne: 
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{)cut  exister,  qui  ne  soit  l'accessoire  icTivpe  oréanee 
contre  le  propriétaire,  ou  Goatre  ceosc  qu'il  ^représente. 
Or  les  ouvriers  qui  ont  trayatllié.sicièimnent,  par  .l'ordre 
et  pour  le  compte  des  assureurs,  ne  sont  créanciers  que 
de  ces  derniers. 

348.  Il  a  été  décidé  dàris  l'affaire  de  l'hôtel  Galif- 
fet  (i}<}ueriisulruitieriqui  fait  âe ver  des  constructions 
sur  le  terrain  soumis  à  son- usufruit,  n'ayant  point  lid 
droit'de  répéter  la  valeur  de  ces  constructions  oontru 
le  nu-propriétaire. d'après  la  règle  établie  dans  Tâtti 
599  du  G>de  civil  y  les  ouvriers:  constructeurs  qui 
avaient  travaillé  pour  le  compté  de  l'usufruitier^  lie 
pouvaient  avoir,  plus  4e  droits,  que  lui  contre  lé  nii-! 
prqpriétaine 9  saos. quoi  la  règle  étal^lie  en  faveur  du 
nu-propriétairë  serait  illusoire. 

Nous  pensons  que  l'on  doit  appliquer  ces  principes 
au  cas  où  des  ouvriers  constructeurs)  ou  autres  ont  t^i- 
vaille  par  l'ordre  et  pour  le  ccnnpte  des  assureurs.  Ik 
ne  .peuvent  contraindre  indirectem^t  le  pr6priétaîrb 
assuré  au  paiement  de  la  valeur  âes.coopîrubtions  par 
eux  .faites,  paiement  auquel  il  n'est  obligé  à  aucun  tîtcr* 
Ils  ne  peuvent  donc  prétendre  au  privilège  étabji  dànâ 
l'^rt  ,aip3n.®4>parce  qu'ils  n'ont  point  contreJélprciM 
priét^iœ  le  droit  de  créance!  auquel  ee  iprivilègeesl; 
attaché.  Ayant  traité  avec  les  :  assureurs,  ils  n'ont  pu 
acquérir  ^d'autres  droits  jque  ceux  que  les  assureura 

(i)  F'ojr.  le  jugement ,  Farrêt  de  îa  Cour  royale  de  Paris  ,  et 
Varrét  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation ,  dans  le  Journal  du  Pa« 
Jais  ,  tom.  III  de  i8a5  ,  pag.  i5. 
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é^diéat.  capables^ de  Jeur  tratismettrc,  ;ftt  les  àssui^rs 
n'ont  p«^  letir  transmetti^  vêd»  ci^anee  et  un  privilège 
cpi'ils  n  ardient  poihl^eax  mèihès  cdûftre  l'assure  pour 
la  valeur  de  la  reGonsiructiott  ou  reparution  déd  objets 
assurés. 

~  34^-  Mais  si  Tautoritâ  législative  tenait  à  sktoer  sur 
IsimaUfltie.desabncanbes  terrestres^  elfe  troiiverait  sans 
dt>iitè  assez  de  iiu)ti£i'  dansr  les  services  rendus  par  les 
aasiicéurs edntrâ  l'incendie^ pourieur! accorder  un- prî-^ 
Y^lègeanilogoèà  celui  que^  le-  Godé  àtn'  odiiimeYice  atirU 
hm  aux  aseul^un  mafiitimes.  L'éublissertieRt  d'mi  sem- 
bishie  privilège  userait  de  louCe  justice, 'datls-fe  cm 
ûiiul'dttj  déciderait  que  le  tnoûta»t!  de^^l^a^uranoe  est 
vdellement  subrogera  la  îppeprtei$é('tgssiivée^  pour  IV^er**- 
cice  de  tous  les  droits  de  privilège  et  d'bjqpblh^ii^  qui 
gr€^aîéalj  cette  propriété.  En  effet  ^«[vec^oette  modifica - 
ÛDd  y  le  contrat  '  d^assuratiee  aurait  pour 'résiliât  de 
eànsenrer  ou  dii  mojns  de  remplacer  lé  gage  cQmmuii 
dans  .Fiiftéret  dil<  propriétaire  et  de  ses  e^éàneiers  tout 
à:li(  fûis^  Oh  pourrait '^DG'  apf^faerà  ya|sMreiiii  ces 
parblesi  de  lar  lot  romaine^  hujus  pèimnià  sulifaiit  famû 
tatiibs  ! pignoriS'  >  càusam ,  paroles  qui  conlientieât  ^  le 
notjf)Qu:privitège  attribué  aux  fVais.laks  pour^Ia  oon« 
âérvatiôn^e  la  chose;  elles  créanciers^ auxquels  I^assu-* 
rancti  ne  serait  pas  moins  utile  qu'ail-  prdpriétaii'e-  lui 
Hiême^nfe  pourraient  se plailidre  derétablissÀtii(àbtd:*uii 
privilège  eu  faveur  de  I4  pxime  d'assurance. 
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CHAPITRE  XIV. 
De  la  nuUiiéetdè  la  résuiuHôn:  du  Contrat  tf^assaranée. 


35o.  Après  avoir  traita  des  actions  qui  naissettt  ttd 
contrat  d'assurance  et  qui  tendent  à  en  obtenir  rejcëçu- 
tion,.nous  oe  devoas  poiot  omeUce  oelleç  que}««loi^ 
accortîent  aux  parties  dan«  «ertaias  cas  poUr  foire  prt- 

• 

noncer  la  riullîté  ou  la  résolution  du  contint.  Il:  i]ii{)ërte 
de  bien  distinguer  la  nullité  de  la  resolution.  Il  y  a  cetti^ 
différence  eptre-elles,  ^t  Doipa);,  que  la  «illUtéfaiA 
qu'il  n'y  a  eu  qUe  l'apparence  cyunèèonveiitiôn  y  «t^que 
la  résolution  anéantît  undConWhttôh  qui  avait  sutsist^l 
Cette  preniière  et  notable  différence,  en  en tr2^iû.^,à,î^ij.^ 
très  que  nous  aurons  soin  de  fs^ire  ressortir^  eoi  âéti^lûprt 
pant  les  oonséquenbés  (le  la  nullité  et  ceH<es  ddiii 
résolution  du  contrat  d'aàsurance.  Afin  W^î^èt'  ï6}Xiè 
confusion,  nous  traiterons/ d*abord  ..dàn^  une.  scctioif 
séparée^  de  la  nullité  du  contrat,  de-s^es  ç^xm^^  çt  4f^ 
ses  effets.  Kous  tpraîtevons  de  la  i^^tolutid»  tfan^  iiiMi 
autre  section.  .    .    '  *  "^**'* 

.       •      •  •  r  • 

S  I.**"  Dé  la  nullité  du  Cdhifat  d^ assurance.        ' 

1  '    '  .    '  . .      .       Il  .    ij 

La  nuHilé  du  contrat  (ftrssùraïiiéis  ppèiat  provehii*  de 
l'absence  d'un  des  élément  esisentiels  pour  la  validité 
de  ce  contrat ,  de  la  fraude  des  parties  ou.. de  Vuna 
d'elles ,  ou  d'un^  erreur,  qui  popte  sur  la  stibslance 
même  de  l'objet  du  contrat. 

35  t.  Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur  les  causes 
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de  nullité  que  l'on  pourrait  faire  résulter  de  Tincapacité 
de  Tune  des  parties  (i)  ou  des  vices  de  forme  de  la 

(t)  Nous  croyons  cependant  devoir  appeler  Tattention  de  nos 
lecteurs  sur  on  point  important  dont  nous  avons  omis  de  parler 
dans  le  chapitre  VI  de  cet  ouvrage.  Ce  point  consiste  à  sa^'oir  si 
une. compagnie  d'assurance  est  fondée  à  refuser  d^exécuter  les 
engàgifeméns  pris  en  son  nom  par  un  individu  notoirement  connu 
pdur  être' son  agent ,  sous  le  prétexte  <{u*ii  n*avait  point  reçu 
d'elle  un- mandat  régulier,  ou  (pi*il  a  excédé  son  mandat  ? 

•Nous  pensons  que  les  individus  notoirement  connus  pour 
agens  d'une  compagnie  d'assurance.,  sont  présumés  à  Tégard  dejs 
tiers  avoir  reçu  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  va* 
lablement,  au  nom  de  leurscommettans,  à  toutes  les  conditions 
susceptibles  d*étre  insérées  dans  les  traités  dont  ib  sont  les  agens. 
En  général,  les  tiers  qui  traitent  avec  le  préposa  d'une  maison 
àe  commerce  ,  pour  les  affaires  de  cette  maisou ,  ue  sont  ni  dans 
la  nécessité  ni  dans  l'usage  d'exiger  de  ce  préposé  la  représenta— 
tion  d'un  mandat  en  forme ,  et  l'on  ne  pourrait  imposer  aux 
fîèrs  une  pareille  condition  sans  nuire  à  la  confiance  et  à  la  célé- 
rité nécessaires  dans  les  affaires  commerciales.  Les,  pouvoirs  des 
préposés ,  sont ,  comme  le  dît  M.  Pardessus  ,  déterminés  à  l'é- 
gard des  tiers,  par  leurs  occupations  habituelles ,  par  ce  qu'ils 
ont  déjà  fait  sans  opposition  de  là  part  de  leurs  c'ommettans  ,  et 
parjc^!  qull  est  d'usage  de  confier  à  ceux  qui  ont  de  sùnblables 
emplois. 

Il  ne  suffirait  donc  point  aux  commettans  de  prouver  qu'ils  ont 
apporté  certaines  limitations  aux  pouvoirs  confiés  à  leur  agent  : 
il  faudrait  prouver ,  contre  la  présomption  générale  dont  nous 
venons  de  parler,  que  le  tiers  ,  qui  a  traité  avec  leur  agent,  a  été 
instruit  des  restrictions  apportées  à  son  mandat.  Autrement  les 
comniettans  $eraient  tenus  d'exécuter  les  traités  faits  par  leur 
agent,  sàufleàr  recours  contre  lui^  dans  le  cas  où  il  aurait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ,  comme  dans  le  cas  où  ii  en  aurait  abusé. 
Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar ,   rendu  contre   la   compagnie  du  Phénix ,  le  a  mara 
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police.  Nous  n'ajouterons  rien  aux  explications  que  nous 
avons  données  sur  ces  deux  points  dans  les  chapitres  Vi 
et  VII  de  cet  ouvrage  auxquels  nous  nom  ccmtentons  de 
reavoyer^  r  '  ' 

'  352'. .  Noiis  avons  eu  sôuf  ettt  occasion'  dé  le  répéter  : 
le  :contrat-. d'assurance  est  un  contrat*  aléatoire  de  ga*- 
ràiitie ,  qui' ne  peut  ;âvoir  d'effet  qu'autant  que  desris^ 
ques  dé  pei'te'  ou  de^  dommage  menaçant  réellement  là 
pijoprîété  on  Vidtérêt  de  Fassâré,  serVerit  de  causé  et 
d'objet 'à  l'obligation 'dé  gâï4intîê  contractée  par  l'assu^ 
reur.  Si  l'assuré  ne  court  aucune  chance  de  perte,  soît 
parce  que  là  propriété 'assurée  n'existé  pas,  soit  parce 
que  sa  'conservation  n'ïnté]re»èe  point  ra^sui^é^'soit|)àlnàë 
qu^eUe  nfest  exposée  à  aucuns  risques,  soit  parce'^^tiè 
jes'. risques  auxqtids;  elle  est  exposée  sohjb^d^  couverts 
par  d'autres  assurances;  4ahstôUS  cés'cas^  te  'coûtk^àl 
d'assurance  estsujet'à  être^annullë  pouip  défaut  dé  cauà'è 
itt^iAS^  II:  en  esi  dé  même!  dàiis  lefcas  oà  lé -risqué 
assuré,,  satisâtre  abfblumenï  îi^aginairé,  n'esJcependàhfc 
point  de  nature  à 'dévenir  1%  inatièrè  d\tii  ^nt^t  d'as^. 
surance,  comme  lorô<ju«'on  fait  <a9sui*erdè^  simples  évèli* 
tualités,  des  profits  é^t5é6,i  ^-  noji  des  biens  réels ;6ù 
des  droits  acquis.  Dans  oés*  divers  Ciàs,  la- nullité  dé 
Tassuirance  peut  être  étàibËe  ndn-^euléinjânt  à  l'aide' de 
l'analogie^  et  en'  argùméhtâiit  deâ  dispositions  du  Côdë 
de  commerce  qui  prononcent  (Jouir  dé  semblables  inotiffi 

la  nullité  des  assurances  fti8(ritimés,'rilàis'èricoife  par 
application  Mu  princî^  (général  qui  devine  <^  inémé^ 
dispositions,  et  qui  est  consacré  par  PîuiiéViîSr^du 

i8 
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Code  civil  en  ces  termes  :  CobUgation  sans  cause,  on 
sur  une  ^fausse  cause,  ou  sur  une  cause  UlicHe,  ne 

produit  aucun  effet. 

353.  Mais  quoiqu'un  contrat  forme  sans  cause  y  ou 

^ur  une<)ause  fausse,  ou  sur  une  cause  illicite, ne  pro* 
tluise  en  général  aucune  espèce  d'effet,  il  faut  néaa- 

"^moins  pour  déterminer  les  conséquences  de  la  nullité 

"du  contrat  d'as8tu*ancQ  relativement  à  chacune  des  par- 
ties, distinguer  s'il  y  a  eu  bonne  ou  mauvaise  foi 

^e  la  part  de  toutes  les  deux  ou  seulement  de  Tune 

-d'elles. 

354*  Si  les  deux  parties  ont  été  instruites  du  vice 
qm  infecte  le  contrat  d'assurance,  ou  si  elles  n'ont  pu 
l'ignorer,  le  contrat  nid  d'une  nullité  absolue  ne  produit 
d'effet  ni  à  l'égard  de  l'une,  ni  à  l'égard  de  l'autre^L'u- 
sureiir  affranchi  de  son  obligation  de  garantie^  ne  peut 
exiger  ni  retenir  la  primç  d'assurance  qui  demeure  sans 
cause  :  il  ne  peut  même  prétendre  à  aucune  indenmitë 
pour  ses  frais  de  négociation ^  déplacement,  peines^ 

-^ns,  etc.  Il  doit  s'imputer  de  s'être  exposé  à  les  peiv 
dre,  en  consentant  à  une  convention  dont  il  connaissait 
les  vices.  L'assuré  qui  ne  l'a  point  induit  en  erreur^  ne 

4ui  doit  aucun  dédommagement. 

vG'est4à  ce  que  l'on  doit  décider  dans  le  cas  où  tine 

^assurance  a  été  faite  sur  des  objets  ou  sur  des  risques 
qui,  li'^raison  de  leur  nature,. ne  pouvaient  devenir  la 
matière  d'un  contrat  d'assurance.  £mérigon,  Traité  des 
assurances,  chap.  XYI,  seCt.  VL  Ciours  de  M.  Pardessus, 
tom,m,m^.«74. 
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'  355.  C'est  encore  ce  que  l'on  devrait  décider  dans 
le  cas  oïl  les  deux  parties ,  également  instruites  du  dé* 
faut  dé  réalité  de  l'intérêt  ou  du  risque  assuré ,  auraient 
voulu  fatre  une  gageure.  iChacun  des  contractans  serait 
fondé  à  demander  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie 
d'.ei^ception  ^  la  nullité  de  son  obligation,  s'il  parvenait 
à  prouver  qu'elle  n'a  point  d'autre  cause  qu'un  jeu  oii 
uti  pari,  art.  1965  du  Code  civil  L'assureur  n'aurait 
mêin0  pas  besoin  de  faire  cette  preuve  ;  il  pourrait  se 
borner  à  exiger,  sur  la  demande  en  paiement  de  l'assa^ 
rance  formée  contre  lui,  que  l'assuré  justifiât  de  sa 
perte;  et  l'impuissance  d^^ns  laquelle  se  trouverait  l'as* 
siiré  de  fournir  cettie  justification ,  suffirait  pour  faire 
rèjetter  sa  demande.  Mais  l'assuré,  pour  se  dispenser  de 
payer  la  prime,-  serait  tenu  de  prouver  que  le  contrat 
d'assuranbe  a  été  simulé  de  concert  avec  l'assurqur,  et 
qu'ils  étaient  d'accord  pour  faire  -une  gageure.  Or  lia 
règle  qui  veut  qiie  les  actes  fassent  foi  entre  les  parties 
de  leur  contekiu ,  ne  permet  point  à  cdui  qui  a  librement 
consenti  a  le  signer,  dé  prouver  par  témoins  ou  par 
prétom|>^ions  que  cet  acte  âait  simulé,  à  moins  qu'il 
ne  rapporte  un  commencement  de  preuve  par  écrijt 
émané  de  l'autre  partie,  constatant  la  simulation. 

«  Lorsque  l'acte  simulé  n'a  été  ni  surpris  par  dol^ 
<c  ni  extorqué  par  violence,  la  loi  civile  ne  laisse  à  l'im* 
<c  prudent  signataire,  au  préjudice  duquel  on  en  abuse, 
(K  à  ses  heptiers  où  ayant-cause,  que  la  ressource  de  l'in« 
a  terrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  du  serniient  ». 
TouUier,  tom.  IX,  n.^  184. 

is:. 
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;  Dans  le  cas  même  ûù  lia  simulation  serait  prbtivëe,  Is 
partie  qui  aurait:  payé 'sans  réclamer,  ne  savait  poiat 
admise.à  exercer  la  répétition.  Ubi  dantisetaccipiéntts 
turpitudo.{^rsatur  y  non  passe  repeti  diçimus  ;  Li.  3W4 
ff.  de  CondicL  ob  turpem  causam. 

Le  G)dë  civil;,  au  titre  du  Jeii  et  du  Pari,  dispose-éga- 
lement ,  art.  1967  ;  dans  aucun  cas,  le  perdant  nepeut 
répéter  ce  qu'il  a  {volontairement  payé,  à  moins  qu'il 
n'y.  ait  eu  de  la  part  du  gagnant,  dolysuperchem] 
ou  escroquerie^  .     ., 

356.  Si  rassuré  seul  a  agi.  frauduleusement, ^en  fai- 
sant assurer  à  son  profit  des  objets  cp'il. savait  tie:pàiB^ 
exister,  ou  des  objets  à  la  conservation  desqueli  iln'ètait 
point  intéressé,  cet  assuré  ne  pourra  ex<ipér  de  la'nql- 
lité  du  contrat  à  laquelle  il  aura'  donné  lien.paf  sèn;  dolj 
ni  se  prévaloir  de:  cette.nulHté  pour  s'affranchiride  sa 
engagemens  envers,  rrassiireur  de'  bonne!  féi;  Là  pairue 
qui  a  surpris  par  dol-  rengagement  deiFantrê  paiiié; 
non*seulement  perd  tout'  droit  à  l'exécpfsidn  de' cet  en- 
gagement, mais  même  devient. piEtssiblâ  de  dottimages 
intérêts  envers  celui' qu'elle  a  trompé.  :  Cette  dbUgstsofl 
que  l'assuré  de  mauvaise  foi  contracte  envers  l'assurefiT 
eoo  malo  contracta^  et  qui  consiste  d'après  l'art.  ii49 
du  Code  civil,  à  le  dédommager  non-*sèulem:ent  delà 
perte  qu'il  souffre ,  mais'.même  du  gain  dont  il  est  prité,    ^ 
est  ce  qui  rend  l'assuré  non-recevable  à  redanier  la  res-    j 
titution  de  la  prime  et  même  à  en  refuser  lé  paiement.    ' 
Tel  est  le  principe  de  la  disposition  renouveliée  de  l'Or- 
donnance de  la  marine  dans  l'art.  357  du  Code  dexîoro- 
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mel'ce  suivant  lequel ,  Le  contrat  d^ assurance  est  nul  à 
l'égard  de /assuré  seulement,  s'il  est  prouué  qu'il  y  a 
dol  ou  fraude  de  sa  part.  Émërigon  a  développé  cette 
règle  et  eu  a  fait  ressortir  les  conséquences  avec  bdEiu- 
coUp  de  clarté.  <c  Celui  qui  se  rend  coupable  d'an  pa- 
oc  reil  délit  ,  dit41 ,  «st  privé  de  IWet  des  assu- 
rançes,»  (art.  54  de  l'Ordonnance),  «c  II  encourt' la 
«  peine,  dé  la  nullité  de  Tassurànce  (art.  aa.);  c'est- 
a  à-dire  que .  si  le  navire  périt ,  l'assuré  ne  pourra 
«  pas  demander  le  paiement  de  la  perte,  et  soit  que* 
«  le  navire  périsse  pu  qu'il  arrive  à  bon  port,  l'assuré 
(c  ne,  pourra  pas  demander  à  ses  assureurs  la  r^ti-« 
«  tution  da  la  prime  ^i)  ».  Quoicpie  les  risques  dont 
la  prinie  devait  être  le  pirix  n'aient  point  de  réalité^  la 
somme  versée  à  ce  titre  entre  les  mains  des  assureurs 
ne  demeure  point  sans  cause  :  ils  ont  le  droit  de  la  re- 
tenir et  même  de  l'exiger,  sinon  à  titre  de  prime,  du^ 
moins  à  titre  de  dommages  intérêts. 

357.  Au  contraire  si  l'assurance  mille  à  défaut  de- 
cause  et  d'objet  avait  été  stipulée  de  bonne  foi  par  l'as- 
suré, il  serait  en  droit,  aussi  bien  que  l'assureur^  d'ar- 
guer de  la  nullité  du  contrat,  pour  se  dispenser  de 
payer  la  prime  ou  même  pour  en  exiger  le  rembourse- 
ment. Dans  ce  cas,  qui  est  proprement  le  cas  du  ristourne, 
la  nullité. du  contrat  d'assurance  a  tout  son  effet  à  l'é- 
gard de  l'une  et  de  l'autre  des  parties.  Seulement  l'as- 
suré doit  à  l'assureur ,  dans  ce  cas,  pour  l'indemniser  > 

•         ■"  •         •         :  "■•.■• 

^i)  Émérigoa  ;  Traité-dea  Ajsiue^kikces  ;  cbap.-'^  ,  «éct.'  a* 
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de  ses  frais  de  négociation,  peines  et  soins,  une  lëgère^ 
rétribution  qu  on  nomme  droit  de  signature,  et  qm  jçst 
fixée  dans  les  assurances  maiitimes  à  un  demîpoitr  o&at 
de  la  somme  assurée,  o  Le  demi  pour  cent,  dit  Eidi^ 
«  r^on,  qui  est  dû  aux  assureurs  dans  les  cas  de  ris* 
«  tourne  leiu^  est  accordé,  non  pour  dommages  întérétis  * 
«  de  l'inexécution  du  contrat  d  assurance  par  le  fiût  de 
<  l'assuré,  ainsi  que  le  prétend  Pothier  ,  niais  biqn 
«  pour  la  peine^d'aVoir  signé  et  couché  la  partie  sur 
«leurs  livres  »• 

358»;  Nous  venons  de  parler  du  cas  où  le  contrat 
d'assurance  manque  absolument  de  cause  et  d'objet ,  soit 
parce  que  lés  choses  assurées  n'exîatenl  p^,  soit  parce 
que  leur  conservation  n'intéresse  point  l'assuré.  L'in« 
suffisance  de  l'intérêt  assuré  ne  constitue  point  par  elle 
seule,!  c6mme  le  défaut  absolu  d'intérêt,  une  causé  de 
nullité  du  contrat.  Pour  qu'il  y  ait  lieii  à  l'annulatioii 
du  contrat  dans  ce  cas,  il  faut  en  outre  que  L'assuré  ait. 
agi  de  mauvaise  foi,  c'est-à-diré  qu'il  ait  su  en  stipulant 
Vassùrancè  que  la  quantité  ou  là  valeur  dès  objets  en 
risque  était  inférieure  à  celle  déclarée  dans  la  police  ou 
à  la  somme  promise  par  l'assureur.  Dans  ce  cas,  le  con- 
trat  qui  )a'étaif  pour  l'assuré  qu'un  moyen  de  se  procurer 
en  fraude  dé  ta  loi  et  aux  dépens  de  l'assureur  un  bé-^ 
néfité  illicite,  ne  peut  recevoir  aucun  effet  au  profit 
de  rassuré.  Q>Upablë  du  même  dol  que  celui  qui  a  sti*- 
pulé  frauduleusement  luoe  assurance  sans  intérêt  en 
risque,  il  doit  subir  la  même  peine,  qui  consiste  à  ne 
pouvoir  tip^  a^GU^:avani;age  d'un  contrat,  dont  l'asso- 


DES  ASSURANCES  TERBESTRES.    Chap.  XIV.      ^79 

rcur  de  bonne  foi  peut  tirer  avantage  contre  lui.  C'eat 
€e  qu'établit  Fart.  SSy  du  G>de  de  commerce ,  aiiisîi 
conçu  :  Un  contrat  d^eissurance  ou  de  réassurance  , . 
consenti  pour  um  somme  excédant  la  valeur  des  èffétt 
chargés  est  nul  à  V égard  de  V assuré  seulement  y  sUt 
est  prouvé  quHly  a  dol  ou  fraude  de  sa  part,  d'où  il 
suit  que  l'aissuré  ne  peut  exciper  de  la  nullité  du  contrat 
pour  obtenir  la  restitution  de  la  prime  qu'il  a  payée  ^ 
ou  pour  se  dispenser  de  l'acquitter.  Nous  avons dâfnonCri- 
plus  haut  que  cette  punitioa  attachée  au  dbl  de  l'assuré, 
par  I  art»  SS^  du  Code  de  coronierce  se  concilie  par-^ 
faitement  avec  les  principes  généraux  dii  Drok^ 

359.  Maïs  s'il  nyâ  ni  dol,  ni  fraude,  porte  Tarti'^ 
cle  358  du  G>de  de  commerce ,  le  contrat  est.  valable 
jusquà  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés^ 
diaprés  V estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue.  Lai 
réduction  qui  s'opère  sur  la  somme  assurée,  s'opère 
dans  la  même  proportion  sur  la  prime.  Les  assureurs ,.. 
ajoute  l'art.  358 ,  ne  reçoivent  point  la  prime  de  Fexcé- 
dant  de  valeur  9  mais  seulement  V indemnité  de  demi 
pour  cent, 

360.  Ainsi  la  simple  erreur  sur  la  quantité  ou  là  va^ 
leur  des  choses  assurées,  ne  vicie  point  le  contrat  d'as- 
surance en  son  entier.  En  effet,  l'erreur  nest  une  cause 
de  nullité  de  la  conêfentiony^que  lorsqu'elle  tombe  sur 
la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  V objets 
art.  1 1 10  du  Code  civil.  L'erreur  qui  ne  tombe  que  sur 
la  valeur  de  la  chose,  est  encore  bien  moins  importante 
dansun  contrat  aléatoire  comme  le  contrat  d'assucaace  ,^ 
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que.dansiuQ^Contratcommutatif,  parce  que  le  .contrat 
4'a$s.urafice  a  bien  plutôt  pour  objet  le  risqpe  dont.raae 
4e8  parties  se  charge,  au.  lieu  et  place  de  l'autre,  .que  la 
chose  xnètne,  qui  u'eotre  point  dans  la  convention  comme 
•ùd  objet  d'échange,  mais  seulement  comme  l'aliment 
du  jrisque  assuré; 

:  36.1.  L'existence  d'une  ou.  de  plusieurs  a;ssurancesi 
qui  couvrent  déjà  tout  ou  partie  des  risques  qu'oa 
fait  assurer  de  nouveau  ,  produit  les^  mêmes  effets  que 
le  défaut  ou  l'insuffisance  d'intérêt  en  risque.  Une  assu*-. 
rance  qui  garantit  complètement  la.  valeur  de  latchose 
assurée  ,.  rend  caduque  l'assurance  qu'on  stipulerait 
postérieurement  pour  le  mémo  objet  (i)  ^  et  qui. serait 


(i)  Ce  principe  n*est  point  applicable  dans  le  cas  où  rassuraRcc 
la  plus  ancienne  n*a  point  été  stipulée  par  Fassuré ,  ni  par  «oa 
€trâvt ,  à  moins  qu*ii  ne  l'ait  ratifiée.  Ainsi  qaenous  l'avons  éta-> 
bli  dans  I9  chapitre  VI  y  np\  iSg  et  140  y  l'assurance  stipulée  par 
un  tiers  y  même  par  un  créancier  de  l'assuré,  sans  mandat  de  ce 
dernier ,  ne  lui  devient  propre  et  ne  produit  d'effet  qu'autant 
qu'il  la  ratifie.  Si  cette  assurance  n*a  point  encore  été  ratifiée  par 
l'assuré  lorsqu'il  fait  ou  fait  faire  une  nouvelle  assurance  de& 
moines  ol^j^ts  ,  l'assurance  qu'il  fait  ou*  fait  faire  doit  prévaloir 
sur  cçlle  qui  avait  été  antérieurement  stipulée  ,  mais,  qui  n'était 
point  devenue  parfaite  ,  à  défaut  de  consentement  ou  de  ratifica- 
tion déUa  part  de  l'assuré.  Cet  assuré  ,  lié  par  un  contrat  d'assu- 
rance qui  lui  est  propre,  ne  peut  plus  ensuite  ratifier  avec  effet 
le  con^ir^t  d'assurance  qui  avait  été  stipulé  pour  ^on  compte  sans, 
mandat;  ou  du  moins  ce  contrat  d'assurance  ^  qui  ne  devient 
parfait  et  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  ratification  ,  ne  peut 
recevoir  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  du  découvert  qui  reste  à 
garantir  é  cette,  époque. 
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dépourvue  de  cause ,  comme  une  assurance  faite'  sàhs 
intérêt  à  garantir^  Dans  ce  cas  ,  fej  assuteurs  qui  ont 
signé  les  contrais  subséquens  sont*  libérés  ^  porte  l'àrL  : 
359  du  Godé  dé  commerce!       '  '  ! 

362.  Nous  avons  dit  aOieurs  que  le'  rang  dan)cieni> 
noté  entre  plusieurs  assurances  successives  estîdéter- 
miné  par  la  daté  des  polices  ,  lors  même  qu'elles  ont^ 
été  faites  soùs  seings  privés,  a  Le  ristourne  tombe  sur 
ce  les  premières  assurances,  dit  Éinérigon  ,  quoique  les* 
(c  dernières  aient  été  faites  par  écriture  privée.  La  for*» 
(f  nie  privée  e^t  légale  ,  puisqu'elle  est  adoptée  par 
«  l'Ordonnance  (  et  aùs^  par  le  CoAe  )  ,  sauf  le  jças  de 
«  fraude. >        ,.--■■"" 

Entre  deux  assurances  ,  celle'  qui  a  été  fhite  un  jour . 
avant  l'autre  ,  ou  le  même  jour  mais  avant  midi,  pré- 
vaut sur  celle  qui  a  été  faite  plus  tard. 

L'ordre  du  ristourne,  déterminé  comme  on  vient  de- 
le  dire^  par  la  date  des  polices,  n'est  point  dérangé- 
par  la  faillite  des  assureurs  premiers  en  date,  et  lé  i4s» 
tourne  n'a  pas  moins  lieu -vis-à-* vis  des  derniers  assu- 
reurs, quoique  les  premiers  soient  devenus  insolv^ibles.' 
Émérigon,  chap.  16,  sect.  [\.  Ce  que  l'assuré  peut  faire 
en  pareil  cas,  si  les  risques  durent  encore,  c'est  de  faire 
assurer  la  solvabilité  des  faillis.  Emérigon, ibid.  Voyez 
aussi  Pothicr  ,  n.®  33.  '     -' 

363.  Lorsque  l'entière  valeur  de  l'intérêt  en  risque 
n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat ,  les  assurances 
postérieurement  faites  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites 
A.K\  bonne  foi ,  produisent  leur  effet ,  suivant  fordrc  do 
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date  des  contrats ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui- 
neste  à  garantir.  (  Art  359  ^"  Code  de  commerce.  )  SI 
la  dernière  ou  les  dernières,  assurances  excédent  la  va- 
leur que  la  première  laisse  à  découvert  ^  il  faut,  appli*- 
quer  les  règles  établies  dans  les  articles  SSy  et  358  du 
Code  de  commerce  pour  les  assurances  qui  excèdent  la 
valeur  de  l'intérêt  en  lisque ,  et  décider  que  les  der- 
nières assurances  sont  nulles ,  ou  seulement  réductibles- 
jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  du  découvert ,  seloib 
qu'elles  ont  été  stipulées  frauduleusement  ou  de  bonne- 
foi. 

364  Si  les  assurances  cumulées  sur  le  même  sujet 
et  e&cédant  ensemble  sa  valeur ,  oat  été  faites  le  même 
jour  et  toutes  avant  ou  après  midi ,  il  faut  distinguer , 
pour  décider  de  leur  sort ,  si  elles  ont  été  faites  de 
mauvaise  foi  ou  de  bonne  foi.  Dans  le  premier  cas  elles 
doivent  toutes  être  annullées,  car  on  ne  peut  faire  entre 
ces  assurances  aucune  différence  ,  et  toutes  doivent 
subir  le  même  sort.  Si  elles  ont  été  faites  de  bonne  fbi^ 
elles  doivent  être  réduites  proportionnellement  et  cha- 
cune 9,i|  marc  le  franc,  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt 
assuré^  Nous  n'avons  parlé  que  de  ce  dernier  cas  sous- 
le  n.^  ^. 

:  365.  Dans  tous  les  cas  où,  soit  une  ,  soit  plusieurs 
assurances  ,  se  trouvent  sans  effet ,  la  question  de  sa^ 
voir  si  l'assuré  peut  se  faire  restituer  les  primes  <]a'i]  a 
payées  aux  derniers  assureurs  ,  ou  se  dispenser  de  les 
leur  player ,  dépend  de  sa  bonne  ou  mauvaise  foi.  L'as- 
suré est  admis  à  exdper  de  la  nullité  dans  le  cas  où  il 
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a  slipylé.de  bonne  foi  ^  et  dans  ce  cas  il  ne  doit  aux 
assi^reurs,  suivant  la  disposition  de  Fart.  SSq  du  Code 
de  pommetce  ^  que  la  rétributioa  ou  droit  de  signittitré 
dont  nquç  avpn^  déjà  parlé,  et  qui  est  fixé  en  matière. 
d'assurances  inaritimes  9  à  un.  demi  pour  cent  de  ln; 
somme  assurée.  ^  - 

366.  Au  contraire ,  si  l'assuré  a  agi  de  mauvaise  foi 
en  stipulant  de  nouvelles  assurances  sur  des  risques  dé-  ' 
jà  çouy^ts;  eiX  tout  ou  partie  par  des  assurances  smté* 
rieiirés^  il  doit  subir  l'application  de  la  règle  établie: 
contre  celui  qui  stipule  frauduleusement  une  assurancer 
sans  intérêt  çq  risque ,  ou  une  assoraQce  excédant  la; 
valeur  de  son  intérêt-  I^e  dol  dont  il  s'est  rendu  cou-  : 
pable  l'oblige  à  laisser ,  ou.même  à  payer  aux  assureurs 
le  montant  de  la  somme  qu'il  leur  avait  promise  à  titre 
de  piînl^,  çt  que  ces  assureurs  ont  droit  de  retenir  , 
sinon  à  titre  de  prime  d'une  assurance  nulle ,  du  moins 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

367.  Dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  venons 
de  parcourir  ,  nous  avons  vu  de, quelle  importance  est 
la  preuve  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'assuré;  il. 
convient  donc  d'examiner  à  la  charge  de  laquelle  des. 
parties  cette  preuve  doit  être  mise.  Faut-il  s'en  tenir  à 
la  règle  du  droite  commun  qui  veut  que  la  fraude  ne 
se  pcésumepas,  et  que  celui  qui  l'allègue. soit  tenu  de 
la  prouver  ?  Ou.  ^u  contraire  ,  l'assuré  qui  a  fait  dans 
la  police  dès  déclarations  fajusses  concernant  l'existence 
ou  la  valeur  de  i'intérét  en  risque,  n'estril  pas  tenu  de 
justiBerque  Tinexactilude  de  ses  déclarations  provient 
d'erreur  et  non  de  mauvaise  foi  ? 


'^368;  Gc^  à^mL  règl^  ne  sont  point  î^Uement  oppo* 
séés  entr'élltes ,  et  it  est  facile  de  lés  concilier  dans  l'àp- 
pfUcàftion.  Sans  doute,  «n  thèise  gëneraley  celui  qui  ac- 
cise une  aubre  partie  de  dol  et  de  fraude  ^  est  tei^u  de 
pfrbttver'soh  allégation  s  Quidolo  dicit  faètùm  àliquid^ 
docere  dolum  admissum  débet.  Z.  1 8 ,  §  i  ^ffde  Probai. 
Mais  les  déclaratioùs  faites  par  l'assuré  danà  ta  police , 
lorsquMles'  sont  iiïexactés,  peuvent  semp  4ie  môy^s 
de  preuve  pour  établir  la  mauvaise  foi  dé'  l'assuré. 
La  fausseté  de  ses  déclarations  sur  des  faits  €[ui  lui 
sont  personnels  ou  sur  des  <)M^<Gonsta^ncei5  qu'il  ne  petit 
ignorer,  élève  contre  lui  une  gtàye  présomptién- de 
fraude  qu'il  est  teiiu  de  repousser*  pi»»  la  préilvè  dé  sa, 
bonne  foi* 

'  SiSg.  La  même  présomption  de  ff  addc  né' résrfté 
point  en  général  de  l'inexactitude  des  déi^Iaratiifns  faites 
piair  l'assuré'  dans  les  contrats  d'assurance  'maritime. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  position  de  l'arn^atéur 
qui  stipulé  une  assurance  maritime,  est  presque  toujours 
fort  différente  de  celle  du  propriétaire  qui  se^it  assurer 
contre  i'incendie.  Les  ass(nrânces  maribilfies  sont  ordi- 
itaiîremênt  stipulées  avant  le  départ  du  navi)*e  et  le  char- 
gement des  marchandises.  Dans  ce  cas  la  déclaration 

'  de'PasSuré  pour  ce  qtii  concerne  la  liiise  en  risque  du 
navire  et  des  marchandises  se  rapporte  à  un  fait  futur, 
incertain,  et  même  facultatif  de  tai^paitMei^'assuré. 
]!i[on-*seiilement  des  circonstances  de  force  majeure  peu- 
vent^ empêcher  l'assuré  de&ire  partir  .'son  navire,  de 

'    cfaariger  ses  marchandises,  ou  d'eni  ohavgei:  la^iquaiitité 


.-  I  'I 
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et  la  valeur  qu'il  à  déclarées  ^dans  la  police;  mais  même 
J'assure,  (içmeure  toujours ilibi^e^  après  l'assurance. faite, 
de  renonçeir  ;  entièremeot  ;  à  l'^xpëdition:  qui\  èa  était 
r9bJ6ty,393i*^i)oiiçiat|k>ti;qujij  peut  èlv^  cowmmàé^  par 
de  graves  motifs  est  toujours  présumée  faite  dç^  bomïf , 
foi.  L'assureur  n  es(  ^My  reçu  à  f^js^  |)]ai|idre.  Car  la 
conyenUQp;tfajytë;li!vec  lijû  '{H>iat  que  l'às^iiré  sçi^ 

tenu  de  fiftel|ti\eJ8{  chose  eiï  t?9q<^>:inaiS;que;s'4ll!y;J9ï^t9 
il;  en  sera, garanti 9  et  pf^ier^  leprix  de  sa>garfi<i:li^:  3î 
\^  nayÎFCl  nfC;  part  pQJflt.'^^isi  lâmfltfthaodiae;  n'est!  poiÀt 
einbarquée',:  l'assurance..  3e  .trouy^.;«adaq4lie,  non  pâi? 
suite  d'une;  fr^u^e,  ni.mémedlupe/AUf^  de  la  part  de 
l'assuré;,  plais.  p^ar.rinaccpml^U^^inei^t  ^'uné  4^0])4iti(!^ll 
purement  pptest^tîve  de;  sa  part.  G'^st  ilfi  i]te^d^;ri$? 

tourne  prévu,  par  ]'att.;. 349  da  Code'de,CQ|i>ni<Bree^qrti 
ne  soumet!  assuré;  qu'au.  paie|3^t|t  du  dr<>it;  deési^pota- 
tui;c  fixé  \  uR  ^Ppii  ppur  ;cent  d*  1^  aQmp^  mv^éfi.\  ..^ 
370.  Mais  danfr  les;Ççntr^is  i'asfiur^qcçs^terr^ççjS:^ 
et  en  particulier  dans  les  contrats  4^a)SAvi^pQ^  tot^tjn^ 
l'incendie,  les  déclarations  de  l'assuré  se  rapportent 
prjssque  jtQujours  à  desi  obje1;s:  et  à;  des  i^ve^i  e^ataj^« 
jet  dont  l'existetice  doit  êlré  ooniiuede  rà8sur£(^i)/  Cette 

■  ^  •  •       ••.•..■.    f  ;  11/  '  j  .*. . .  .4     .    * •.!*.•     .    .1  '.  1 1-» 

. .  (  1)  Il  faut  toutefois  excepter'  tç  » cais  ^tme  aMuradciB  -  ^ £iile  dX  " 
blocsur  iek'.marcl^andifles  d*iin  ma^^n  ou  sur  left  intvAilei 
xL'une  maison ,  sanis' autre  détermination  (pie  celle  de  là  âomtt< 
«issurée  ;  ^dans  ce  <:a8 ,  lés  parties  n*ont  en  vue  que  rassurancé  des 
H^leurs  ,  du^nreou  de  Vespèce  désignée  en  la  pèiHee,  qqi-se 
trouveront  exister  dans  le  lieu  da  irisqfiie .  au  jour  >dé  riniui|idi|}i 
L'assuré  demepre  Hhre.d* aliéner.,  idaiohapger^  dé- remplacer 
comme  il  lui  plaît,  les  effets  qu'il  possédeil   à  i^époque-dc  la 
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connaissance  présumée  que  possède  Tassuré  des  objets 
et  des  circonstances  sur  lesquelles  portent  ses  déclara- 
tions, doit  faire  présuntelr  plus  facilement  la  mauTaisé^ 
foi  de  sa  part,  lorsque  ses  déclaralions  se  trouvent^, 
fiiusses. 

La  présomption  de  fihàude  devient  très-grave  contre 
l'assuré,  dans  le  cas  où  ses  fausses  déclarât ioto ,  et  ses 
réticences  portait  sur  des  faits  qui  lai  sont  pèrsônhëls 
et  qu'il  ne  peut  conséquemment  ignorer;  «  L'a!ssuré,'d{t 
Émérigon,  qui,  par  la  police,  afSrmerait  avoir  luî-ménde 
chargé  les  mjArchandises  assurées,  serait  de  son-  chef 
non-rnsevable  à  soutenir  qu'il  n'a  rien  chargé.  «^<fiw() 
'dûditur  allegafis  turpHuioUnem  sùam.  L'excès  des  assu- 
rances ,  4it  ailleurs  le  même  auteur ,  €!Srpré»tim^  irau- 
duleux,  si  l'assuré  a  omis  de  déclarer  toutes  les  assu* 
rances  qu'il  a  fait  fei^ë.  La  fraude  est  encore  plui 
patenté  dé  la  part  de  l'assuré  y  s'il  a  fait  dé  fausses  3é- 
clafations,  concernant  ses  droits  ou  son  intérêt  dans 
les  objets  assurés. 

•iQfBatàre  de  la  police  ;  efqaeUe  cpe  fôt  la  quantité  ou  la  jralear 
4l^jCiii4i^,cpi*3' posséderait  au  jour  de  llncendîey  rassuré  né  saurait 
être  taxé  de  mauvaise  foi.  Mais  lors  même  que  l'assurance  n*aa- 
'  rait aueun^effet ,  parce  qu*U  n'y"  aurait  dans  le  lieu  désigné ,  à 
)*épo<pie  du  sinistre ,  aucuns  effets  de  l'espèce  indiquée  ;  en  la 
police  y  l*asstiré  n*en  devrait  pas  moins  la  prime  entière ,  si  des 
i^«ts  montant  à  la  valeur  assurée  avaient  existé  dans  le  lien  ^ 
risque  ,  soit  au  jour  de  la  signature  de  la  poHce  ,  soit  à  n>^ 
époque  quelconque  pendant  le  cours  de  l'assurance^  Il  suffit  <|as 
l'assureur  ait  couru  pendant  un  seul  jour  le  risque  de  payer  U 
somme  assurée. 
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371.  ce  Si  l'assurance  a  été  faite  dans  un  lieu  autre 
«'  que  la  demeuré  de  Fassuré  et  par  un  intermédiaire , 
«  on  présume  aisément,  dit  M,  Pardessus,  qu'il  n*y  a 
*«  point  eu  de  fraude  ». 

Néanmoins  s'il  était  prouvé  que  les  faits  faussement 
déclarés  dans  la  police,  étaient  connus^  soit  du  com- 
mettant, à  l'instant  où  il  a  donné  l'ordre  de  faire  assurer 
f)oUr  son  compte ,  soit  du  commissionnaire  à  l'instant 
où  il  a  passé  le  contrat,  on  devrait  appliquer  contre 
l'assuré  la  décision  établie  par  l'art.  367  du  Co^de 
'Commerce,  et  déclarer  l'assurance  nulle  à  son  égard, 
sans  l'admettre  à  réclamer  la  restitution  de  la  prime,  ai 
même  à  en  refuser  le  paiem^tv^SeuIètio^t,  dans  le  cas 
où  le  cû4iunîfi«loftualré  aurait  seul  été  de  mauvaise  for , 
le  commettant  pourrait  le  forcer  à  supporter  la  perte 
^  la  prime  (i). 

372.  ce  La  justification,  dit  M.  Pardessus  relativem^àat 
'^  à  la  question  de  Bonne  foi^  serait  plus  difficile  pour 
^  un  assuré  qui  aurait  personnellement  négocié  la  coo- 
«  vention. 

Toutefois  le  propriétaire  lui-même:  pourrait  avoir 
ignoré  la  perte  de  l'objet  qu'îLaurait  fait  assurer,  sioet 
objet  situé  dans  un  lieu  distant  dé  l'endroit  où  se  fesait 
l'assurance  avait  péri  fort  peu  dé  temps  avant  la  signa*- 
^re  de  la  police.  L'assuré  serait  même  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  mauvaise  foi ,  dans  le  cas  où  l'on  établirait 
|)ar  le  moyen  indiqué  dans  l'art.  366  du  Code  dé  com^- 
inerce,  c'estrà<dire  par  la  comparaison  de  la  distaùcë 

(1)  Pothier,  Traité  du  Contrat  d'aMorance,  n».  19. 
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;rç^tre:)€i)ii^u  du  ministre  elle  lieu  4e  la.  $igdature  de  la 
^police,! avec  re9pacef  d^  'teseaps . écoulé  entre  ces  deux 
j  é vèi^eâ^^ens  ^ .  1  ;im|K)9$tbilité  •  q^e  la  f  nouvelle  dii  sinistre 
ait  pu  parvenir  à  l'assuré  avant  la  !  signature  de.  la  po- 
iUçi^4  M«^  la .  possibilité'  contrab^e  b'^xplurait  point  la 
-P^^yciid^  la  boni^  fpij .de  r^sçuré  qui  seulement  serait 
•,à :$a charge.  •,    :' •;.';•:...  -  :' 

j  (  :  ÏJWfc  ;';  \»i  \  efl9;  OÙ .  l.  assurante  serait  ;  ijéputée  faite  de 

JlponH^-ffpiui.'eJJâ  n'en  .serait  pas.. moins.  nuUei,  àr  défaut 

;4'Qlij§t>  commlB^A<Ht$;  levons  étabUdanà;  le  ;chap«  II, 

,vu^,  ^o.tet  siiivlsin^.  {^nullité  dt^iCdi^trat  d'assurance 

ip9ur!jifàît  êilreidm^jOQ  ca^  iayoquéè.put  les  deu^  parties. 
;li5a*Uj?é.  i^pourrait^ .  o<i'  f^jp^  restituer  la  priiniBi  ^u'il  au- 
,ralt  payée  i  sîsul^bnfr  il-  serait:  iftoii   d'indemjtiiser 
Jf ftsaurém^  de  iS^rfr^^si  dfi  ûégbeîatipo  )|  peines  et  soins , 
par  une  légère  rétribution ,  comme  .d^ns  lès  ;Caé  de 
jnstmime.  -.•  ;•.•■..•■  -^  .-..  :.:-  .r.  •  "    ■     •  -, 
'i;r.^73;  iOh.aurait  tort  d,'âllacher<laiis  tous  les  ca'sjune 
•présoéiptioD  de  frandë  à:  .l'évaluation,  inexacte  que  l'as- 
suré aurait  faite  des  objets  par  lui  soumis  à  l'assurance. 
O»  ne»  dervraii;  poidtr  «*aiîrêteh  j  -dit  avec  raison  .M.  Par- 
jdesàuçv  ><^  à  des  îdifferenèiéa  qui  nuançaient. Tielri  d'iml» 
)i:^ik\3àxïl ,  ou  à  de  faibles:  inégalités  ».  ;  Mais  :  un  excès 
^of|L£adérable  dans  l^évalua^iôn  faite  par  l'assuré^  ou 
^dans'la  sonube  par  .lui.  stipulée  à  titre  d'assurance, 
pourrait  devenir  un  indice  de  fraude.  Il  est  impossible 
d'établir  sîir  de  point  une  règle  précise  et  qui  convienne 
à  tons  les' caSi  II  appartient  aùx:m^agistraïs  d^apprecier 
librement  ej:  san^çtr^  enclaaînés  pg^  Aucune  règle,  les 
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indices  de  fraude  qui  se  pi^scnfent  dans  chaque  espèce 
avec  des  nuances  particulières  et  avec  un  concours  de 
circonstances  qui  détermine  leur  degré  d'impôftanço. 

374.  Les  déclarations  erronées  ou  les  simples  réti- 
cences  qui  ne  proviennent  point  à\x  do\  et  de  la  fraude, 
mais  de  l'oubli,  de  la  simple  négligence,  ou  même  de 
l'Ignorance  de  l'assuré,  ne  donnent  lieu  à  l'anaullatioa  - 
du  contrat,  qu'autant  qu'elles  portent  sur  le  suje^y  Ia 
nature ,  ou  l'étendue  des  risques.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  348  ainsi  conçu  :  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  V assuré,  toute  différence 
entre  le  contrat  d^ assurance  et  le  connaissement ,  qui 
diminuemient  T opinion  dfi  risque ,  ou  en  changeraient 
le  sujet  annullent  rassurance.  ^.assurance  est  nulle 
même  dans  le  cas  oh  la  réticence,  la  fausse  déclara^ 
tion,  ou  la  différence  y  vl  auraient  pa^  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  Vohjet  assuré.  Nous  avons 
donaé  ailleurs,  chap.  VII,  n.?  1^4^  175  et  176,  l'ex- 
plication de  cet  article,  et  nous  avons  fait  connaître 
l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu ,  en  nous  aidant  des 
oj)servations  qu'offre  sur  ce  point  l'exposé  des  motifs 
du  titre  des  Assurances.  Nous  avons  établi  que  l'erreur  \ 
qui  tombe  sur  le  sujet,  la  najLure  ou  Tétendue  des  jîs- 
ques,  est  une  cause  de  nullité  de  l'assurance,  lors  même 
quelle  ne  serait  point  le  résultat  d'un  dol  de  l'assuré. 
U erreur  qui  tombe  sur  la  substance  de  Vohjet  di^  con- 
traty  est  en  effet  par  41e-mêrae  2^/2e  cause  de  nullité. 
aux  termes  de  l'art.  11 10  du  Code  civil.  Gr  on  doit 
regarder  comme  substantiejU|es  ^aas  le  contrat  d'assu- 
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rance  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  augmenter 
ou  changer  les  risques  dont  se  charge  l'assureur.  L*opi- 
nion  du  risque  est  ce  qui  détermine  le  consentement  de 
l'assureur  :  si  la  spécification  de  la  chose  assurée  et 
des  risques,  faite  par  l'assuré  dans  la[ police,  n'en  a 
donné  qu^une  fausse  opinion  à  l'assureur,  l'assurance 
doit  être  annullée  comme  n'ayant  été  consentie  que  par 
erreur. 

SyS.  Mais  il  reste  à  savoir  si  cette  cause  de  nullité 
de  l'assurance  peut  être  invoquée  par  les  deux  parties , 
et  si  toutes  deux  peuvent  s'en  prévaloir  pour  s'affran- 
chir de  leurs  obligations  respectives,  ou  si  l'on  doit 
tenir  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 357 ,  que  le  contrat  est  nul  à  V égard  de  rassuré 
seulement.  L'art.  348  n'exprime  point  la  même  res- 
triction. Néanmoins  il  faut  remarquer  que  dans  le  cas 
prévupar  cet  article,  la  nullité  du  contrat  a  pour  cause 
sinon  un  dol,  du  moins  une  faute  de  la  part  de  l'assuré, 
une  infraction  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  envers 
l'assureur.  M.  Estrangin  en  conclut  que  l'assuré  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  nullité  qui  provient  de  sa  faute,  a  Si 
«  l'assuré,  dit-il,  n'a  point  fait  connaître  quelque  cir- 
a  constance  essentielle  qu'il  ne  devait  point  ignorer, 
ce  que  ce  soit  par  dol ,  oubli,  ou  négligence,  il  n'est  pas 
a  moins  dans  son  tort ,  et  il  doit  en  supporter  la  peine 
«  pat  l'annuUation  du  contrat  à  6on  préjudice  ».  En 
effet,  cet  assuré  est  tenu  envers  l'assureur  à  la  répara- 
tion du  tort  qu'il  lui  fait^,  et  cette  réparation  doit  se 
m«isurer  d'après  1^  règle  établie  dans  l'art.    1 1 49  du 
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Code  civil,  non-seulement  sur  la  perte  que  souffre  l'as- 
sureur, mais  encore  sur  le  gain  dont  il  est  privé  paT 
l'annuliation  du  contrat.  L'assureur  a  donc  le  droit  de 
retenir  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 357 ,  et  en  vertu  du  même  principe,  sinon  à  titre 
de  prime,  du  moins  à  titre  de  dommages  intérêts,  là 
somme  qui  lui  avait  été  promise  par  l'assuré.  Mais  si 
l'erreur  dans  laquelle  serait  tombé  l'assureur  relative- 
ment au  sujet,  à  la  nature,  ou  à  l'étendue  des  risques, 
n'était  point  imputable  à  l'assuré  ;  si  Texamen  de  la  po- 
lice et  l'instruction  du  procès ,  ne  faisaient  déeoûvri^ 
aucune  faute  de  la  part  de  l'assuré ,  et  n'établissaient 
qu'un  défaut  de  consentement  respectif  résultant  du  dé- 
ifaut  d'identité  relativement  à  l'objet  de  te  consentement  ; 
dans  ce  cas  le  contrat  serait  nul  pour  l'assuré  bommè 
pour  l'assureur,  et  l'un  comme  l'autre  serait  fonde  à  en 
provoquer  l'annuliation  (i). 

376.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  est  nul,  la  huî- 
litépeut  être  invoquée  soit  par  voie  d^actiôh,  soit  par 
voie  d'exception  contre  la  demande  à  fin  d'exécution 
du  contrat ,  par  celle  des  parties ,  au  profit  de  laquelle 
la  nullité  est  établie,  ou  par  toutes  les  deux,  si  le  con- 
trat  est  nul  à  l'égard  dé  toutes  deux.  L'action  en  nul- 
lité  du  contrat  est  sujette  à  la  même  prescription  qiiè 
les  actions  qui  tendent  à  sôii  exécution  (2).  Nous  avons 

(i)  Estrangin ,  pag«  289. 

(ji)\F'oj}\fi  <]ours  de  Proit'  commercial  de  M.  Pardessus , 
tom.  III ,  n».   88a  ;  et  celui  de  M.  Boulay-Paty  ,    tom.  IV, 

pag-  599. 
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TU  que  cette  prescription  est  de  cinq  ans,  d  après  I9 
diapC>&ition  de  l'art  43a  de  Code  de  commerce ,  qu^it 
convient  d'appKquer ,  en  matière  d'assurances  terres- 
Ires,  lorsque  la  police  n'établit  point  une  autre  i^ègle  à 
cet  égard.  Mai3  nous  pensons  que  cette  dispositioA  ^ 
dans  son  application  à  l'action  en  nullité,  doit  être  mp?- 
difiée  par  le  principe  général  établi  dans  l'art.  i3o4 
-du  Code  civil ^   qui  veut  que  dans  les  cas  d'erreur 
ou  de  doly  la  prescription  de  l'action  en  nullité  ne 
sçourre  que  du  jour^noit  l'erreur^  soit  le  dol,  ont  été 
nlécouverts^ 

§  II.  Dé  la  résolution  du  Contrat  d*assurance. 

377.  De  même  que  l'assurance  ne  peut  valablemeitf 
^se  former 9  qu'autant  qu'il  existe  un  risque  à  garantir^ 
une  chose  qui  sert  d'aliment  à  ce  risque  j  un  droit  qui 
^appartient  à  l'assuré  dans,  cette  chose  et  qui  fait  que  sa 
<jperte  lui  causerait  un  préjudice  dont  l'assureur  se  charge 
de  l'indemniser  ;  de  même  l'a^urance  ne  peut  subsister, 
qu'autant  que  ces  éléments  qui  jpompo$ent  )e  sujet  CQm*- 
^leiLe  de  l'^^urance,  contini«ent  mi^i  -d'exisfer.  j^p 
dïet ,  robligation  de  garantie  qui  conMit^e  prppren^ent 
£a$surance  n'étant  fioinJ  une  obligatiop  jwire  et  siniple 

dont  les  efiets  soient  fixées  et  consommés  dès  le  principe  , 
mais  étant  au  contraire  subordonnée  pour  $on  ouverture 
et  ses  effets  aux  sinistres  qui  pourraient  survenir  pen- 
dant tout  l'espace  de  temps  déterminé  par  la  police^ 
cette  obligation  suppose  non-seulement  à  l'époque  de 
sa  naissance,  mais  à  tous  les  instans  de  sa  durée,  l'exi- 
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s^ence  du  risque  et  par  coûsëquent  le  concoure  des  éie- 
mens  sans  lesquefis  il  ne  petit  'câtt^ttei'.  %c  L'oblîgatioin , . 
dit  Potliier^  (pie  les  afisuMtt^  côtitraétefit  ^e  pfe^er  fa. 
9û«nine  assurée ,  ou  I  Wkiia!li<Mi  âes  àvift*ies^t  âëtaiifiagtSs,. 
âëpefud  ide  cette  eiMrditioû ,  Afttv  quelque  ëeçift^t  de 
iotae  majeure  lés  dhièses  Èts^téé^  \kmïetit à  pérîroa'à 
ê^  etidëtiillnàgéeà  {0^-  Or4tt<;anàtîoB^t'cistidë6  flë* 
faillie ,  ^ùivaht  la  dfspoàitiôli  dô  Tart.  ïï76^ti<îbde 
«ivil ,  lorsqu'il  eist  devenu  certain  qaé  Vévèiietticirt  n^*S- 
rivera  pas.  Cette  cért^ude  «édt  aféquisie,  kyrsqûe  la  ttliâ- 
tière ,  raliniént  du  risque  cëâiâè  d'e^i^ér  ïivatft4ë'eeritie 
fixé  dans  la  police,  par  un  évèneméttt d'utte autre  va« 
tare  que  les  ^vàâeiâem^i  ë^  *rdtivélît  ^n^us.  fi  y  a> 
donc  iHeu  d'ap^iquer,  dkftrs'de  6^s,  4^tègtë^:  obligfôètio- 
quamvisinidoreotecoHMcuta,  éMiUgUitiéry^  rês  in- 
eiderit  in  eum  ^cùsum  à  ^qaoinùipéï'e'non potehsét^^  è».. 
vers,  'item  contra  InsL^Ue'tnùtiL  SiJip.^%y'Iw^.'de 
legaLLui<i\!Q/%OLy^ 

378.  Maifesifdn  dàitdédtttidk-èâ^^eekââ'PtfMf^-^ 
tiqn'de  l'assiirear  (^mte,  ï^nlae  doit  peint  déetdrer 
te  ooalriitfr^ln^di3ms>lelB€llts  âe.Pllrt.  «i^l^duGëde 
cirAj  sùmriit  lequella't^Utfdn^pôttrMéflSfct'd'afB^éà^ 
utotièrement  le  icdfittttt)  ^et  ^4le  iteâiéttre  Iës4bè«ie8-^ii^ 
même  état  xpie  9'il  •  a'^Vdit  pMM  > e^slé.  «idi^feieausfe-^i 
opère  FieKlibction  A&ïtM\%iXk^  ^^eil'lif^iri^r  B-W^ëffet 
que jpour  ^  1^ venir  :  ^elfe««ië  i^é^iMi^it  pbitit^^àut^^^  ;. 
elle  n'empêche  {p«>bt  (que  l^À^#eut  ili^'^i^lléhfëkit 
«ouru  le  risque,  jusqu'au  jour  gîi> le  risqu^  a «Qussé;  Od 

Cl)  Pôlliîér  y  l'ratli:  dû  Contrâi^'d^assarané»)  n».  5». 
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celui  qui  a  couru  le  risque  un  seul  instant,  a  couru  le 
risque  entier,  le  risque  de  perte  totale  :  d  oîhil  suit  que 
la  prime  entière,  indivisible  comme  le  risque  dont  elle 
est  le  prix,  lui  est  irrévocablement  acquise.  «Lorsque 
.les  assureurs  ont  commencé  à  courir  les  risques,  dit 
Pothier,  la  prime  entière  leur  est  dès-lors  acquise  et  due 
.irrévocablement  (i)  ».  lielà  cet  axiome  reçu  en  matière 
d'assurances  maritimes  :  nul  ristourne  y  si  les  assureurs 
^oht  commencé  à  courir  les  risques  (a).  Il  ne  s'opère  donc 
point  dans  ce  cas  une  véritable  résolution,  du  contrat 
,  d'assurance,  mais  seulement  une  extinction  des. obliga- 
tions de.  l'assureur. . 

379.. C'est  ce  qui  a  lieu  dans.lcrcas  où  la  chose  as- 
,  surée,,^près  avoir  été  quelque  temps  exposée  aux  ris- 
.  ques ,  vient  à  périr ,  à  se  j)erdre ,  ou  à  être  mise  hor^  du 
,  commerce.  Nous  ayons  déjà  donné  des  explications  sur 
.  çe.point  dans  le.  chapitre  II,  n.°*  24,  a5  et  26.  Nous 
avons  eu  soin  de  faire,  remarquer  que  l'obligation .  de 
l'assureur  penserait  point  .ébeintè,  si  les  objets  qui  vien- 
draient à.  périr ,  à  étre;ims.horsdiu  commerce,  buper- 
:du9,;ay aient ;été  assurés  eo  blôc.saôs  désignation  ni  dé- 
iterminatipû  autre  quQ.c^lWcde  la  somme  assurée  sur  ces 
pbjeM* .Pan$  le^  ca^  d'ui^e  assurance  de;  ce*  genre;,  les 
objets  acheités  en  remplacement  de  ceux. qui  auraient 
péri ,  ^  seraient  i»;|brogés  »mj^  preihiers ,  et  l^assùreur  re- 
pondrait £ians;  ;  distinction  des';cms  :  commei  des  'ifutres , 
jus(^u'à  concuFrenqe  4e  Jâ{  somme  assurée.  '  u-'v. 

(0  Pôthier,"  Ti^té  da  Cofntfat  id'àisarânce ,  n.«  184. 
(a)  Saaf  toutefois  le  cas  deT  failli  te,  dont  oou&  parlerons -u<^.  387 
et  3uivans. 
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Lorsque  l'on  a  fait  assurer  des  objets  déterminés,  si 

* 

une  partie  seulement  de  ces   objets  vient  à  périr ,  à 

•    I  4-1 

être  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  l'obligation 
de  l'assurance  est  non  pas  éteinte  mais  réduite ,  et  elle 
ne  subsiste  plus  que  pour  la  valeur  des  objets  qui  con- 
tinuent d'être  exposés  aux  risques.  Mais  la  prime  d'as- 
surance n'est  point  réduite  dans  la  même  proportion. 
.  On  le  répète ,  dès  que  l'assureur  a  couru  un  seul  ins- 
tant la  chance  de  perdre  toute  la  somme  assurée ,  la 
prime  entière  lui  est  irrévocablement  acquise. 

380.  Cependant  nous  avons  cru  devoir  apporter  un 
tempérament  à  cette  règle,  pour  le  cas  oîi  l'assurance 
est  divisée  par  années  (i),  ce  qui  se  présume,  lorsque 
la  prime  a  été  fixée  à  raison  de  tant,  ou  de  tant  pour 
cent  par  an.  Nous  ne  considérons  comme  étant  acquise 
à  l'assureur  que  la  prime  de  l'année  dans  laquelle  la  ma- 
tière du  risque  a  cessé  d'exister.  S'il  ne  reste  plus  aucune 
partie  de  l'objet  ou  des  objets  assurés ,  l'assurance  ne  peut 
se  renouveller  l'année  suivante  faute  de  sujet,  et  par  con- 
séquent la  dette  annuelle  de  la  prime  ne  peut  se  renou- 
veller  fàlite  de  cause.  Si  une  partie  seiilement  de  l'objet 
ou  des  objets  assurés  existe  encore  à  l'époaue  du  re- 
nouvellement annuel  de  l'assurance,  l'assuré  a  le  droit 
d'exiger  à  cette  époque  poui' Tannée  suivante  une  dimî- 
nution  de  la  prime  proportionnée  à  la  diminution  de 
l'intérêt  en  risque. 

38 1.  L'obligation  de  l'assureur  s'éteint,  non-seule- 

(i)  Foj,  pag.  aSg,  n.»  SSy. 
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leiit  lorsque  le  risque  cesse  absolument  d'exister  faute 
le  matière  et  d'alîment,  mais  encore  lorsque  le  risque 
*  se  trouve  aggrave  ou  aënatùre  pendant  le  cours  de 
Fassurance ,  en  telle  sorte  que  ce  n*est  plus  le  risqué 
donjt  Tassùreur  à  consenti  à  se  charger.  Ainsi  ea 
matière  d'assurance  .maritime  le  changement  de  vais- 
séau^  de  voyage  ou  de  route,  s'il  n'est  point  nécessite 
par  quelqu'accident  de  mer,  a  pour  eÔet  d'éteindre  les 
bbligàtiohs  des  assureurs  (i).  De  même  en  matière  d'as- 
surance contre  Tincendie,  si  l'on  transporte  les  pl>|ets 

moI>îner3  soumis  a  l'assurance  dans  un  hâtimenl  difFé- 

..     '  '  '       •  ■ 

rent  de  celui  qui  a  été  considéré  par  les  parties,  comme 
le  lieu  dès  risques,  l'assureur  cessé  de  répondre  des 
ohjets  ainsi  déplacés,  àmmns  que  leur  translation  né 

soît  une  suite  forcée  du  sinistre. 

•  «         î        I  •  -    ■ 
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3o2.  Mais  les  assureurs  ne  pourraient  argirinenter 
en  niàtière  d'assurances  terrestres ,  de  la  règle  s^dmise 
en  matière  d assurances  maritimes,  suivant  laquelle  le 
contrat  d'isissurance  unie  fois  dissous  par  le  changement 
de  route  ou  de  voyage ,  ne  peut  plus  reprendre  sa  lorpé', 
lors  même  que  Ton  reviendrait  ensuite  àans  le  lieu  de^ 
Visques,  ^  que  les  choses  sèment  rétablies  dans  leur 
"îpremier  état  (a).  Cette  règle  est  fondée  sur  des  motifs 
qui  tiennent  à  l'objet  du  contrat  d'assurance  maritime» 
I)ahs  Ti^surance  maritime  c'est  le  voyage  (lu  navire  et 
des  marchandises  qui  est  le  sujet  de  l^àssuràncè,  viàg- 

(i)  Art.  35 1  du  C.ode  de  commerce  ;  Pothier,  Traité  du  Coix— 
Uat  d^assarance  y  n»*,  68 ,  69  et  70. 

(a)  Foj»  £méri§;Qu  ,.  cLap*  i3^  sect.  lA^ 
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giiim  promissum  et  comprehensum  in  assecuratione  : 
d'oîi  il  suit  que  Tuilîté  du  voyage  doit  être  conserVëè', 
et  que  rassuré  ne  peut  là  rompre  sous  peine  d%re  privé 
des  eiffets  de  IVssuranee. 

Mais  dans  l'assurance  contre  l'incendie  •  l^ssui^sàr 
lie  garantit  que  lexistence  inatérielle  dès  objets  et  noû 
leur  voyage,  ni  leur  arrivée  dans  un  certain  lîeu.  Oik 
ne  voit  donc  pas  sous  quel  prétexte  il  pourrait  se  te- 
fuser  à  réporfdre  des  objets  assuré,  lôrsqu'aprèfs  avoir 
été  momentanément  déplacés,  ilis'ont  été  rétablis',  teU 
({u'ils  étaient  auparavant,  dans  le  lieu  des  rîsques.  fl 
est  certain  que ,  si  l'assuré  avait  fait  faire  une  assuràUcfe 
.  en  bloc  snr  des  objets  triobiliérs',  sans  autre  détermina- 
tion que  celle  de  la  somme  assurée*,  cet  assuré  pouvhût 
les  échanger  et  ks  remplacer  par  d'autres,  pourràît'''à 
plus  forte  raison  les  déplacer  dû  lieu  des  risqués  'et  fes 
y  replacer  sans  perdre  ses  droits  au  bénéfice  dè*ra!ésù- 
ratice.  Seulement  l'àsëureùr  hè  répondrait  pdiht  deJà 
perte  qui  arriverait  hors  âa  lièù  âès  rîsqirfe.  'H  tt^ 
a  point  dé  motifs  pour  rendre  lihé  décisîdù  diilëf^énfè 
dans  le'cas  ou  il  s*dgit  d'objets 'ihôbiliër^ 'assurés  Idd^ 
duellemedt',  'Ut  sirigtàL  Ndii^  ']ién$Glhs  donc  que  l'aœib- 
reur  en  répond  âii  moment  ëù  ils'oht  été  rëpistcés  ^(Uik 
le  lieu  des  risijue^, 'poiirvèi  iju ils  n'aient  ^point.été 
changés.  Autrement  le  Iprdpriétaire  qiii  aurait  ft(h'*sski^* 
rér  ses  effets  ^iiiobilîers ,  iie'^potiipriàît  les  confier  'énéoîie 
à  ufa  ouvrier  pbur  y  fkireUes 'ifëpâràtibiis^ijàî  devîéii- 
dfùieiit  ^nééé^CÎrés  ,^siihs  ^pér^  'i3ms^itdt''Jës'ârôH^  à 
Tassurauce ,  ce  qui  serait  injuste  et  ' veiiatôîré; 
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383.  Mais  l'assuré  ne  peut  aggraver  le  risque  dont 
l'assureur  s'est  chargé,  sans  faire  cesser  aussitôt  sa  res- 
ponsabilité. ((Ainsi,  dit  M  Pardessus^  l'édifice  assuré 
ne  peut  être  employé  à  des  usages  qui  l'exposeraient  à 
l'incendie  plus  facilement  qu'il  ne  l'était  au  moment  du 
contrat  ».  Il  ne  pourrait  faire  à  cet  édifice  des  chan- 
gemens,  et  y  ajouter  des  constructions  qui  par  leur  na- 
ture, leur  forme,  leur  destination,  par  les  matériaux 
qu'on  y  aurait  employés,  augmenteraient  les  risques 
d'incendie.  Il  ne  pourrait  y  déposer  un  amas  de  ma- 
tières ou  denrées  combustibles,  qui  aggraverait  évi- 
demment ces  risques. 

384*  On  doit  se  borner  sur  ce  point  à  établir  le 
principe  et  à  l'éclaircir  par  quelques  exemples  sans  cher- 
cher k  en  régler  d'avance  les  applications.  Il  appartient 
aux  magistrats  d'apprécier  dans  chaque  cas  donné ,  sur 
la  demande  en  dissolution  de  l'assurance  formée  par 
l'assureur,  ou  sur  l'exception  proposée  par  lui,  s'il  y  a 
eu  véritablement  aggravation  du  risque  dont  il  s'était 
chargé.  Les  magistrats  sauront  accorder  ce  qu'exige  le 
contrat  d'assurance,  qui  est  un  contrat  de  droit  strict, 
.avecia  liberté  qu'il  convient  de  laisser  au  propriétaire 
d^ns  l'usage  de  sa  propre  chose.  Pour  reconnaître  si  les 
risques  ont  été  changés  et  aggravés,  ils  consulteront 
.l'état  de  choses  qui  existait  à  l'époque  du  contrat.  Si  les 
faits  présentés  par  l'assureur  comme  aggravant  les  ris- 
ques d'incendie-,  ne  sont  que  les  suites  naturelles  de 
l'état  de  choses  existant  à  l'époque  à  laquelle  il  a  con- 
tracté, de  la  destination  qu'avait  dès  cette  époque  le 
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bâtiment  assuré,  de  la  profession  de  ceux  qui  Thabi- 
taient  alors,  l'assureur  devra  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dlins  son  exception  (i).    - 

385.  Dans  le  cas  oii  Ton  a  fait  assurer  une  somme 
fixe  sur  une  quantité  de  marchandise^  ou  d'effets  mo- 
biliers en  bloc,  la  diminution  ou  l'augmentation  de  la 
matière  du  risque  doit-elle  être  regardée  comme  UAe 
aggravation  de  ce  risque?  Cette  question  a  été  trai^ 
par  Pothier  et  par  Emérigon  qui:  ont  tous  deux  em- 
brassé la  même  opinion.  , 

Pothier ,  dans  un  passage  cité  par  Emérigon ,  exa- 
mine d'abord  le  cas  ou  l'assuré  aurait  diminué  le  char- 
gement sur  lequel  il  avait  fait,  faire  une  assurance. 

a  J'ai  fait  assurer,  dit*il,  45,ooo  fr.  sur  im  charge- 
ment qui  est  de  valeur  de  .  • 60,000  fr. 

Dans  le  cours. du  voyage  je  retire  du 
vaisseau -des  effets,  pour i5,ooo  fr. 

Reste  .......     45,000  fr. 

L'assureur  court-il  le  risque  du  total  des  marchan- 
dises restant. 

(c  II  n'y  a  pas  lieu ,  ajoute  cet  auteur ,  à  la  question 
dans  le  cas  dé  perte  totale  du  chargement ,  puisque 
dans  le  cas  d'une  perte  totale,  soit  que  l'assuré  eût  re- 
tiré partie  des  marchandises,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas  re- 
tirée, l'assureur  devrait  toujours  la  même  somme  de 
45,000  fr.  Il  y  a  lieu  à  la  question  dans  le  cas  de 
pertes  particulières  et  d'avaries.  ' L^assureur  a  intérêt, 

(i)  Voy,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  cet  égard  ,  p.  63  ^  n^.  7 5. 
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pottr  iie  ]pà&  ie^  supporter  ^ctil ,  qùé  la  partie  hou  ^ssà'^ 
rëe  t^este  dans  le  vaisseau ,  afin  éb  pâitâger  tels  ^j^èftés^ 
et  avaries  avec  Tassuré  où  avec  ùtl  ^sièc^d^âé  stà^tëttrj  4 
^  Pas3uré  aurait  fait  assurer  cette  fkrlié  ^i  fe^it  à 
asinirèr.  (En  efM  nous  àvotts  vu  qtie  l^^ùté  ^î  éé- 
linètirè  son  propife  assureur  (fatis  la  ^roj^rtiôn  idè  ëda 
flébcrtivërt',  dort  contribuer  dans  feetfè  pfôportkjîi  à  la 
^èHfe  partielle '(ï).) 

^  Cet  intérêt ,  qu'k  rs«sui*ëtti' ,  qûè  îapartfe^'il  ^n'a 
pas  assurée  reste  dans  le  navire^  hri  fôu^nît-îl  ûh ^iiità'j^cfn 
^ffisàrit  "pôut  soMënîr '({lie  da^s  h  <càs  ^UqM  ^I^^uré 
PàMiréedu  Vaîsseàfà,  îl  Hé  âôît  ^porter  kA  p^bs 
et  avaîrîés  sm-VëifiJéfe  ^éptAs-,  ^què  ^pàttt  %  ttêîaë  part 
qu-îl  Ifës  tiui^ârt  apportées -^  dette  ^i^tïè  n^ëèit  pas  été 
Vetîi^?  Valin,-  sur  l'article  M  de  ^'OrdcWiùdHder,  Wëht 
la  négative; 4k  réfedà  ^^t  ^[tic  »te  tf eit  ^'é*  ûtèidenti 
qute^l'âs^réur  eût  partagé  les  pféWës^  àWafîds^àfvèc^iys- 
suré,  si  la  partie  qu'il  n'a  pas  assurée  fût  restée  dans- 
le  navire;  l'assuré  n'est  pas  obligé  envers  lui  <le  l'y 
laisser  et  il  ne  s'est  pas  'interdit  la  faculté  de  débiter  • 
partie  de  ses  marchandises  dans  le  cours  de  son  voyage^ 
dans  îes  ports  où  le  navire  refâcherait.  L'assureur  n'est 
qonc  pas  fondé  à  refuser  de  supporter  seul  les  pertes 
et  avaries  survenues  depuis,  lorsquil  n'y  avait  plus 
dans  le  vaisseau  que  la  partie  assurée.  »  (a). 

<K  II  est  libre  au  marchand ,  dit  Emérigon  qui  par* 
tage  à  cet  égard  Topitiion  de  Pothier,  de  mettre  sou 

(0  ^qr-paç.  77,110.95. 

(a)  Pôlhîér,  Trâftc  des  Assurances,  n«».  80. 
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^découvert  en  lieu  de  sûreté ,  et  de  laisser  dans  le  navire 
la  seule  portion  assurée;  car  il  n'avait  eu  repoprs  à  l'as- 
surance que  pour  3e  garantir  des  risques,  et  il  n'avait 
contracté  avec  ses  assurieurs  aucune  société  proprement 
dite  (i)  ». 

386.  L'augmentation  de  la  matière  du  risqjue.  pen- 
dant le  cours  de  l'assurance  peut  encore  moins  servit* 
de  prétexte  à  l'assureur  pour  demander  la  résolutiqu 
du  contrat,  car  si  Ton  peut  dire  qu'en, multipliant  les 
objets  qui  sont  l'aliment  des  risquas ,  on  multiplie  jus- 
qu'à un  certain  point  Cjps  risques,  il  faut  considérer 
^ussi  qu'pnaugmentaift  son  découvert, l'assuré  augmente 
la  proportion  dans  laquelle  il  doit  contribuer  aux  pertes 
partielles  ou  simples  domniages.  D'ailleurs  il  faut  s'at- 
tacher à  l'intention  dans  laquelle  sont  faites  les  assu- 
rances  d'une  ^omme  fixe  sur  facultés.  Le  but  de  ces 
contrats  est  de  lasser  aux  assurés ,  et  particulièrement 
aux  négociansqui  stipulent  de  senUblables  assurances, 
la  liberté  de  vendrjB  et  d'acheter  des  marchandises^  se- 
lon que  l'exigera  le  besoin  ou  l'intérêt  de  leup  com- 
merce. On  ne  pourrait  gêner  leur  liberté  sur  ce  point, 
§ans  méconnaître  l'intention  dans  laquelle  de  pareilles 
iissiu:ances  sont  faites,  et  sans  leur  ôter  une  grande  par- 
tie de  leur  utilité. 

Nous  pensons  doçc  que  l'on  doit  $ui.yr,e  pour  lés 
assurances  de  ce  geçre  l'opinion  d^  Pqthier  et  d'Emé- 


rigon. 


387.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  d'une 

4^i)  ÉmérigoD,  cbap.  i3  ,  sect.  8. 
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résolution  imparfaite  du  contrat  d'assurance ,  qui  pro- 
venant de  la  cessation  ou  du  changement  des  risques  , 
c'est-à-dire  d'une  cause  indépendante  du  fait  de  l'assu- 
reur 5  n'a  d'autre  effet  que  d'éteindre  ses  obligations  , 
sans  lui  faire  perdre  les  droits  qu'il  a  précédemment 
acquis  a  la  prime  entière,  en  courant ,  ne  fût-ce  qu'un 
seul  jour  ,  le  risque  de  perdre  la  somme  assurée.  Mais 
il  est  un  cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  la  résolution  en- 
tière et  complète  du  contrat  d'assurance  :  c'est  le  cas 
de  faillite  de  l'une  des  parties.  La  cause  finale  de  l'as- 
surance ,   dit  Émérigon  ,  est  d'avoir  un  assureur  qui 
soit  en  état  de  répondre  du  sinistre  :  or  la  faillite  rend 
cette  responsion  vaine  et  impuissante  (i).  «  L'assureur 
qui  fait  manquer  ainsi  l'assurance  par  sa  faillite  ,  perd 
son  titre  aux  avantages  qui  lui  avaient  été  promis  par 
le  contrat ,  sous  la  condition  qu'il  soutiendrait  la  res- 
ponsabilité que  ce  contrat  lui  imposait.  Vainement  l'as- 
sureur objecterait-il  qu'il  a  couru  le  risque  de  perdre 
toute  la  somme  assurée  pendant  le  temps  qui  a  précédé 
sa  faillite.  On  lui  répondrait  avec  raison  que  ce  n'est  pas 
une  garantie  partielle  et  temporaire ,  mais  une  garantie 
complète ,  pour  toute  la  durée  des  risques ,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  contrat ,  qu'on  a  entendu  acheter 
par  le  paiement  ou  la  promesse  de  la  prime  d'assurance. 
L'indivisibilité  des  risques  mis  à  la  charge  de  l'assu- 
reur ,  qui  l'autorise  à  conserver  la  prime  entière  dans 
le  cas  où  le  cours  des  risques  est  interrompu  par  un 

(i)  Émcrigon  ,  chap.  8,  secL  16. 
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événement  qu'on  ue  peut  lui  imputer  ,  est^  au  con- 
traire ce  qui  autorise  la  répétition  de  la  prime  contre 
l'assureur  qui  s'est  mis  hors  d'état  de  répondre  du  si- 
nistre avant  la  fin  des  risques.  «  Celui  qui  a  fait  assu- 
rer ,  dit  Pothier ,  se  trouvant  n'être  plus  assuré  par  la 
faillite  des  assureurs  ,  est  fondé  à  demander  la  résolu- 
tion du  contrat ,  et  en  conséquence  la  décharge  de  la 
prime  ,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payée  ,  ou  la  restitution , 
s'il  l'a  payée  (i).  »  * 

Comme  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  synal- 
lagmatique,  fondé  sur  une  parfaite  réciprocité  de  droits 
et  d'obligations  entre  les  parties ,  l'assureur  a  égale- 
ment le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  en 
cas  de  faillite  de  l'assuré. 

388.  Cette  faculté  réciproque  est  consacrée  par  rart.346 
du  Code  de  Commerce  qui  porte  :  Si  V assureur  tombe 
en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  tas--, 
sure  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  con^ 
trat.  V assureur  a  le  même  droit  dans  le  cas  de  fail" 
lite  de  V assuré.  Les  élémens  et  les  motifs  de  cette  dou- 
ble disposition  se  trouvent  dans  le  passage  suivant  de 
Valin.  «  La  simple  crainte  de  l'insolvabilité  ,  soit  de 
l'assureur  pour  répondre  de  la  somme  assurée ,  soit  de 
l'assuré  pour  le  paiement  de  la  prime,  ne  suffît  pas 
pour  faire  résilier  ou  révoquer  l'assurance,  et  il  ne 
reste  à  l'un  ou  à  l'autre  dans  ce  cas ,  que  la  faculté  de 
se  faire  réassurer  (2)  ;  mais  si  cette  crainte  est  réalisée 

(i)  Polhîer  ,  Traité  du  Contrat  d* Assurance  ,  n®.  190. 

(3)  Autrefois  Tusage  était ,  ainsi  que  Tatteste  Émérigon  ,  que 


3o4  TRAITÉ 

ps^r  la  faillite  notoire  surveaue  do  l'un  d'eux ,  Tautre 
est  sans  difficulté  en  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  police  d'assurance,  si  les  choses  sont  entières, 
ç'est-*à-dire  si  les  risques  ne  sont  pas  finis;  à  moins  que 
le  failli  ou  ses  créanciers  le  représentant  n'offrent  bpqne 
et  suffisante  caution  pour  répondre  de  l'effet  de  Fas- 
surance. 

«  Cela  est  hors  de  doute  si  la  faillite  est  du  cote  de 
l'assureur  :  et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même,  ^ 
c- est  l'assuré  qui  tombe  en  faillite ,  puisque  le  contrat 
d'assurance  est  synallagmatique  et  que  la  loi  doit  être 
égale  entre  les  contractans  ?  Si  l'assuré  est  fondé  à  de- 

Tassuré  présentât  requête  contre  le  failli  et  la  masse  de  Bes  créan- 
ciers. 11  obtenait  sentence  qui  l'autorisait  à  se  faire  réassurer  les 
risques  en  suspens,  à  telle  prime  qu'il  trouverait;  condamnait 
}e  ÙÀ\U.  au  paiement  du  coût  et  frais  de  ladite  réassurance  et  de  la 
plus  forte  prime  ,  le  tout  avec  intérêts  et  dépens ,  pour  lesquelles 
adjudications  il  était  ordonné  que  l'assuré  se  paierait  tout  pre- 
mièrement sur  la  prime  stipulée  dans  la  police ,  et  en  cas  d'in— 
«ujffî^ance,  sur  )es  autres  biens  et  effets  du  failli.  (Émérigon'^ 
chap.  8  ,  sect.  i5.) 

On  pouvait  aussi ,  sans  recourir  à  la  justice  ,  faire  assurer  la 
solvabilité  de  l'assureur  tombé  en  faillite  ,  suivant  la  disposition 
d«  l'article  ao  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre  àes  u^ssu^ 
ronces ,  ain^^  cofi^ue  :  «  U  sera  loisible  aux  assurés  de  faire  assu— 
rer  la  solvabilité  des  assureurs.  » 

Nous  pensons  que  l'assuré  pourrait  encore  aujourd'hui  pren- 
dre  1  une  ou  Vautre  de  ces  voies  ,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur  ; 
car  la  partie  envers  laquelle  Fautre  partie  n'exécute  point  son 
engajgei)ient ,  a  fe  choix  de  faire  résoudre  le  contrat ,  ou  de  for- 
cer  l'autre  à  l'exécution  de  ce  contrat,  en  le  faisant  exécuter  à 
ses  frais.  ' 
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mander  la  révocation  de  la  police  d'assurance,  dès  que 

■ 

Tassureur  n'est  pas  évidemment  en  état  de  lui  répondre 
de  la  somme  assurée,  l'assureur  doit  nécessairement  être 
«coûté  tout  de  même ,  lorsque  l'assuré  est  devenu  hors 
d'état  de  lui  payer  la  prime.  Le  plus  ou  le  moins  d'inté- 
rêt à  la  chose  n'y  fait  rien Il  faut  donc  des  sûretés 

à  l'un  comme  à  l'autre ,  sans  quoi  leur  condition  serait 
inégale,  ce  qui  ne  peut  pas  être  supposé.  Mais  toujours 
il  faut  qu^il  y  ait  encore  des  risques  à  courir ,  lorsque  la 
résolution  de  là  police  d'assurance  est  demandée  ;  au- 
trement elle  ne  serait  pas  recevable,  le  contrat  ayant 
déjà  eu  son  exécution  par  la  cessation  des  risques;  et 
par  là  le  droit  étant  incommutablement  acquis  à  celui 
que  Fon  voudrait  forcer  de  résilier  la  police.  » 

389.  Il  résulte  des  principes  si  bien  développés  par 
Valin,  et  consacrés  par  l'art.  346  dik  Code  de  commerce, 
que  dans  le  cas  de  faillite  de  l'une  des  parties ,  la  réso- 
lution du  contrat  n'a  point  lieu  de  plein  droit;  seule-  ' 
ment  elle  peut  être  demandée  par  l'autre  partie ,  pourvu 
que  les  choses  soient  encore  entières,  c*est-à-dire  que 
les  risques  ne  soient  point  encore  finis;  et  même  la  de- 
mande en  résolution  peut  être  écartée  par  Le  failli  ou 
par  ses  créanciers,  s'ils  offrent  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. Quoique  les  termes  de  l'art.  346  semblent  laisser 
à  cet  égard  l'option  au  créancier  demandeur^  on  doit 
néanmoins  entendre  cet  article  dans  le  sens  conforme  à 
la  doctrine  de  Valin  et  au  principe  du  droit  commun, 
suivant  lequel  l'alternative  est  censée  établie  en  fajyeur 
du  débiteur.  En  effet ,  si  le  paiement  à  faire  par  la  par- 

20 
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tie  qui  est  tombée  en  faillite  est  garantira  son  échéunoe 
par  une  caution  solvable,  il  n'y  a  plus  de  molif  .pour 
autoriser  l'autre  partie  à  se  soustraire  à  ses  propres  obli- 
gations. Le  parti  qui  tend  à  prév^iir  la  résolution  du 
centrât ,  en  assurant  son  cKécution ,  doit  être  accueilli 
favorablement,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  aie»-» 
toire. 

390.  J^ece  que  la  résolution  du  <;ontrat  d'-assurance 
n'a  point  lieu  de.plein  droit  en  cas  de  faillite  ymaîs*doit 
être  demandée  et  peut  même  n'être  point  prononcée 
si- le  défendeur  offre  bonne  et  suffisante  caution ,  il  suit 
que  le  sinistre  qui  arrive  même  après  la  demande  foiN- 
méè,,  mais  avant  le  jugement ,  empêche  la  résolution 
du  contrat.  En  effet,  jusqu'au  jour  du  jugement,  le 
contrat  n'est  point  résolu;  c'^st  -ce  qui  vésuUe  tout  à  la 
fois  de  l'art.  11 84  du  Code  civil  -et  de  l'art.  346  da 
G>dc  de  commerce.  Le  contrat  continue  4onc  de  pro- 
duire ses  effets,  les  risques  sont  encore  à  la  charge  de 
l'assureur,  et  l'événement  du  sinistre  peut  donner  lieu^ 
à  l'ouverture  de  son  obligation.  Dès  lors,  le  sort  des 
parties  se  trouve  fixé  sans  retour.  .Il  est  en  effet  de 
principe  que  Ja  résohition  du  cpntrat  ne^peut  avoir  lieu 
lorsque  les  risques  sont  finis.  L'assureur,  lorsqu'il  est 
devenu  débiteur  de  la  somme  assurée  ne  peut  plus  de* 
mander  la  résolution  du  ^contrat,  parole  motif  qu'il 
(Craint  de  perdre  la  primé;  car  il  a  un  moyen  de  s'en 
faire  payer,  en  la  déduisant  du  montant  de  la  somme 
assurée. 

'49 !•  La  plupart  du  temps  l'assuré  n'est. point <€om-^ 
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merçaat,  et  par  conséquent  n'est  point  sujet  à  tomber 
eu  faillite ,  mais  seulement  en  dëconfiture.  Dans  ce 
dernier  cas,  Farticle  346  du  Code  de  commerce  est*ii 
applicable ,  et  l'assureur  a-t-il ,  comme  dans  le  cas  de 
faillite  de  1  assuré,  le  droit  de  demander  la  résolution 
du  contrat?  L'afErmatiye  nous  parait  indubitable.  £a 

m 

effet, la  déconfiture  suppose  encore  plus  nécessairement 
que  la  faillite,  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  l'impossi- 
bilité absolue  de  sa  psu*t  de  satisfaire  à  ses  engage- 
mens.  Elle  donne  donc  ouverture,  comme  la  faillite,  à 
la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  tout  con- 
trat synallagmatique,  pour  le  cas  où  l'une  àes  parties 
n'exécutarait  point  ses  obligations.  Sous  ce  rapport ,  la 
dëconfiture  a  les  mêmes  effets  que  la  faillite ,  ainsi 
qu'il  résulte  des  articles  1^76  ,  i6i3  ,  i865  ,  X9i3  , 
aoo3  et  ao3a  du  Code  civil.  Si  le  cas  de  déconfiture 
n'est  point  expressément  prévu  dans  l'art.  346  du  Code 
de  commerce  ,  comme  dans  les  articles  que  l'on  vient 
d'énumérer,  c'est  que  les  auteurs  du  Code  de  com- 
merce ont  eu  principalement  en  vue  les  commerçans  , 
dont  la  déconfiture  constitue  l'état  de  faillite.  La  fa« 
culte  de  demander  la  résolution  du  contrat  d'assu* 
rance ,  autorisée  dans  le  cas  de  faillite  de  l'une  des 
parties  ,  parce  que  sa  faillite  donne  juste  sujet  de 
craindre  l'inexécution  de  ses  engagemens,  doit  donc 
être  accordée  dans  le  cas  de  la  déconfiture  de  l'as- 
suré ,  par  identité  de  motifs. 

392.  On  pourrait  inférer  de  la  disposition  de  l'aij,  3^6 
du  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  faillite ,  et  du  si- 

20.. 
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lence  que  le  législateur  a  gardé  sur  les  autres  cas  d'i- 
nexécutioa  du  contint ,  qu'il  n'a  point  voulu  accorder 
ta  faculté  d'en  demander  la  résolution,  pour  le  simple 
défaut  de  paiement  de  la  prime  ^  si  l'assuré  n'^st  point 
tombé  en  Mllitie.  On  pourrait  même  en  faveur  de  c^e 
opinion  arj^mènter  par  analogie  de  l'art.  1978  du  Code 
civil  relatif  au  contrat  de  rente  viagère,  qui  dispose 
que  le  créancier  ne  pourra  demander  la  rés<^ution  du 
contrat  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente,  mais  qu'il  pourra  seidement  faire  saisir  et  vendre 
les  biens  de  son  débiteur^  et  faire  ordonner  ou  consen- 
tir sur  le  produit  de  kt  vente  l'emploi  d'une  soome  suf- 
fisante pour  le  service  de  la  rente.  Cette  disposition  qui 
concilie  lies  droits  du  à^neie^  avec  le  miùniaen  du 
contrat  .aléatoire  ôe  devràtt-elle  pas  être  appliquée  par 
identité  de  itiotife^  en  mhtière  de  contrat  d  asâuraoce? 
NoUs  posons  que  ie  sileaace  gardé  parie  législi^ir 
:ea  cette;  matière^  IcHsse -toute  sa  force  à  la  règle  géné- 
rale qui  dotaarne  toutes  }m  conventions  bilatérales  et  qui 
se  trouve,  établie  dans  l'art,  j  i84  du  Code  civil  en  ces 
termes  :  la  condition  Msolul(dre  ^st  toujours  sûUMn* 
tendue  dans  les  contrats  ^sjhallàgmatiqtiespowhcQS 
oh  V une  dès  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  fn- 
gagement.  Pour  soustraire  le  contrat  d'assurance  à  l'ap- 
plication de  cette  règle,  il  ne  faudrait  rien  imoins  qu^une 
dérogation  formellefloient  écrite  dsms  les  lois  rdbftives  à 
ce  contrat.  Cette  dérogation  existe,  il  est  vroi^  daas 
l'art.^  1978  pour  le  contrat  de  r^ite  viagère;  ^maiîs  elle 
ne  saurait  être  étendue  d'un  contrat  à  un  autre.  Si  l'art. 
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346  du  Code  de  commerce  établit  la  faculté  de  de*^ 
mander  la  résolution  du  contrat  dans  le  cas^  de  faillite 
de  l'une  des  parties,  on  ne  peut  en  conclure  que  le 
l^islateur  n'ait  point  voulu  laisser  aux  parties  cette  fa- 
culté dans  les  autres  cas  où  elle  letn:"  es(  accordée  par  le 
droit  commun.  L'art.  346  du  Code  de  ^jommerce  étend 
la  faculté  de  demander  la  résolution,  autorisée  par  Tart'.. 
i384  pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat,  au  cas  ou 
il  y  a  seulement  lieu  de  craindre  que  le  contrat  ne  soit 
point  exécuté.  ï^  disposition  de  l'art.  346  du  Code  de^ 
commerce  peut  donc  fort  bien  se  combiner  avec  celle 
de  l'art.  1 1 84  du  Code  civil ,  et  laisse  à  celle-ci  toute  sar 
force  pour  le  cas  en  vue  duquel  eU<s  statue.  Si  le  législa- 
teur avait  entendu  déroger  au  principe  général  consacré 
par  cet  article,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer. 
Une  disposition  explicite  à  cet  égard  aurait  été  d'autant 
plus  nécessaire  que  la  faculté  de  demander  la  résolution 
des  contrats  d'assurance,  en  ca$  de  non  paiement  de  la 
prime ,  est  depuis  longtemps  passée  en  usage  ainsi  que 
l'atteste  Émérigon ,  chap.  ITI,  sect  Vil;  encore  aujour- 
d'hui cette  faculté  est  stipulée  dans  presque  toutes  le& 
polices.  Nous  croyons  donc  devoir  persister  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  à  cet  égard  dans  le  chap.  Y, . 
n.°*  io4,  io5,  106  et  107. 

393.  Avant  de  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  la  nullité  et  la  résolution  du  contrat  d'assurance  , 
nous  ne  devons  peint  omettre  une  observation  impor- 
tante sur  leurs  effets  en  matière  d'assurances  mutuelles. 
Si  les  causes  de  nullité  ou  de  résohitioia  du  contrat 
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d'assurances  9  que  nous  avons  signalées  dans  le  cours 
àe  ee  chapitre ,  existent  à  Tégard  d'un  ou  de  quelques* 
wofi  des  souscripteurs  à  une  société  d'assurance  mu* 
tuelle  y  ces  causes  peuvent  avoir  pour  effet  d'empêcher 
que  le  lien  réciproque  se  forme ,  ou  du  moins  qu'il 
subsiste  entre  ces  souscripteurs  et  la  société  ;  mais  H 
n'en  résulte  point  que  la  société  soit  dissoute  entre  les 
autres  intéressés.  Les.  règles  établies  par  le  Code  civil 
pour  les  sociétés  ordinaires  ,  et  suivant  lesquelles  le 
décès  y  la  déconfiture  d'un  seul  des  associés,  l'iu^puis* 
sance  dans  laquelle  il  se  trouve  de  réaliser  son  apport , 
•  entraînent  la  dissolution  de  la  société  toute  entière 
(Art.  i865  et  1867  du  Code  civil.),  ne  sont  point 
applicables  en  général  aux  sociétés  anonymes,  et  sur» 
tout  à  des  sociétés  qui  ^nbrassent ,  comme  les  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles ,.  une  portion  considérable 
des  habitans  de  plusieurs  départemens.  Ces  règles  sont 
fondées  sur  la  présomption  que  chacun  des  ,  associés 
ne  s'engage  qu'en  considération  de  la  personne  et  de 
l'apport  de  chacun  de  ses  co-associés.  Mais  les  consi- 
dérations qui  tiennent  au  choix  des  personnes  ont 
fort  peu  d'influence  dans  des  sociétés  beaucoup  plus 
réelles  que  personnelles,  et  qui  ne  sont,  à  vrai  dire, 
que  des  ^ciétés  de  capitaux  ou  d'immeubles.  On 
ne  peut  prétendre  non  plus  que  le  maintien  d^une 
société  semblable  dépende  de  la  réalisation  de  tous 
les  apports  qui  peuvent  lui  avoir  été  promis.  La 
seule  condition  de  laquelle  dépende  son  maintien,  est 
que  la  masse  de  valeurs  nécessaire  ,  d'après  les  statuts 
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cie  la  société  OU  l'acte  d'autorisation  dU  gouvernemeut 
pour  remplir  Tobjet  de  Fassurance  mutuelle,  demeuré 
toujours  affectée  aux  engagemens  de  la  société.- 


CHAPITRE  XF, 

Zfe  la  Juridiction  et  dé  la   Compétence  en    matière 

d^assurances  terrestres,. 

394*  La  Juridiction'  a]4)itrale  n'étant  point  forcée 
pour  les  parties  qui  ont  fait  un  contrat  d'assurance  et  qui 
ont  ensemble  des  contestations  relativement  à  son  èxé* 
cution,  nous  croyons  devoir  rechercher  d'abord  quels 
sont  parmi  les  tribunaux  établis. par  la.  loi  ceux  qui 
doivent  connaître  d;e  ces  contestations,  dans  le  cas  ou 
les  parties  n'ont  point  voulu,  ou  n'ont  pu >valablemeni 
se  soumettre  àle&  faire  juger  par  arbitres. 

Les  tribunaux  de  eommerce  sont  compétens  pour 
connaître;  i^^  de  toutes  contestations  relatives  aux  en- 
gagemens. et  transactions  entre  négocians,  marchands 
et  banquiers;  a.^  entre  toutes  personnes,  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce,  (art.  63 1  du 
Code  de  commerce  ).. 

Mais  l'acte  peut  n^tre- commercial  que  de  la  part 
d'une  des  parties  :  dans  ce  cas  cette  partie  seule  est  jus*- 
tlciable  du  tribunal  de  commerce,  et  ce  tribunal  ne 
peut  en  connaître  à  l'égard  de  l'autre,  par  l'effet  d'une 
demande  principale  formée  contre  elle  (i). 

(.i)  C0ar3.de  Droit  copiinercial  de  M.  Pardessus  ^  no.  i347«: 
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395.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'assuré  se  bomaitt  à 
pourvoir  par  le  contrat  d  assurance  à  la  conservatipa 
jde  son  patrimoine  ^  sans  pouvoir  trouver  dans  ce  cbn- 
trat  un  moyen  de  spéculer  et  de  bénéficier,  ne  doit  point 
être  considéré  comme  ay^nt  fait ,  en  contractant  avec 
l'assureur,  une  acte   de  commerce.   Conséquemment 
l'assuré  ne  peut  être  forcé  de  comparaître  et  de  plaider 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  vertu  d'une  demande 
principale  formée  contre  lui  par  l'assureur  ;  et  s'il  est 
traduit  devant  ce  tribunal ,  il  peut  décliner  sa  juridic- 
tion, et  demander  son  renvoi  devapt  la  juridiction 
civile. 

396.  Au  contraire  nous  avons  pensé  que  lés  ojpéra- 
tiousi  des  assureurs,  étant  de  leur  part  des  spëôalàtiona 
faites  dans  la  vue  d'en  retirer  des  bénéfices,'  constituent 
à  leur  égard  des  actes  de  commerce.  Nous  avons  eu 
soin  de  faire  remarquer  que  ce  caractère  n'appartient 
toutefois  qu'aux  opérations  des  compagnies  d'assu- 
rances à  primes.  Une  société  d'assurances  mutuelles ,  ne 
traitant  point  avec  des  tiers,  n'admettant  auciiïië  spé- 
culation ,  ni  mêmes  aucunes  chances  de  pityfit ,  et 
n'offrant  à  ses  membres  d'autre  avantage  que  celai  de 
rendre  communes  entre  eux  tous ,  des  pertes  qui  atitre* 
ment  seraient  restées  individuelles,  ne  peut  être 'consi- 
dérée comme  une  société  de  commerce  (i). 

397.  Nous  pouvons  citer  à  l'appui  de  notre  opinion 
sur  ce  dernier  point  deux  arrêts  des  Cours  de  RonéH  et 
de  Douai,  en  date  des  9 octobre , et  4  décembre  1820, 

(1)  Doit^on  assimiler  les  tontines  aux  sociétés  d'asslunttce  toa- 


DÈS^  ASSURANCES  TERRESTRES.  Ckap.  XV.  3  1 3 

|ui  ont  uniformément  décidé  que  des  sociétés  d'assu-. 
-ance  mutuelle ,  n'étant  point  des  sociétés  commer- 
:iales  •  ne  sont  point  justiciables  des  tribunaux  de. 
commerce. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  est  fondé  sur  les  i^ptifs 
uivans  :  et  que  la  compétence  des  tribunaux  de  çom- 
nerce  a.  pour  limites  les  bornes  étroites  qu'une,  loi 
péciale  lui  a  assignées;  que  tout  ce  qui  n'est  pas  nom- 
nément  et  précisément  compris  dans  cette  attribution 
exceptionnelle,  reste  dans  le  domaine  des  tribunaux  ci- 
âls  ordinaires ,  auxquels  seuls  appartient  dans  toute  sa 
)lénitude  le  pouvoir  judiciaire;  qu'il  n'y  a  d'actçs  de 

acile  ?  «  Des  sociétés  où  Ton  met  en  commun  des  deniers  ou  des 
c  rentes  y  à  condition  que  les  survivans  se  paitageront  sans  cesse 
t  les  portions  de  cenk  qui  meurent ,  sont ,  dît  M.  Vincens  ,  de 
(  véritàbleiji  sociétés  d^assorahces  mutuelles  !  à  ce  titre  ,  elles  de- 
(  vraient  se  former  entre  les  associés  ,  et  être  gérées  par  eux 
(  seuls.  Mais  on  les  établirait  difficilement  si ,  pour  les  contrac- 

<  ter ,  il  fallait  attendre  que  les  intéressés  fussent  spontanément 
c  convenus  de  se  réunir.  On  tolère  donc  qu'au  lieu  de  commen- 
(  cer  par  une  association ,  la  tontine  soit  ouverte  par  des  agens 

<  qui  offrent  au  public  de  venir  s*y  associer ,  sans  que  les  co-in- 
(  téressés  se  choisissent  ou  se  connaissent.  Par  là  ,  ces  agens  ob- 
K  tiennent  de  se  faire  une  sorte  de  propriété  de  la  gestion  des 
K  intérêts  d*autrui  ;  mandataires  of^cieux  avant  qu'il  y  ait  des 
K  mandants ,  ils  deviennent  des  gérans  irrévocables ,  etc. ,  etc.  » 

Nous  pensons  que  la  spéculation  faite  par  ces  agens  présente 
les  caractères  de  l'entreprise  d'agence  qui  est  réputée  acte  de 
commerce  ,  suivant  l'art.  63a  du  Code  de  comm.  ;  et  noussommes 
coufirmés  dans  cette  opinion  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Sirey ,  tom.  XXY,  première 
partie,  page  20 5. 
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oommcrcey  attributifs  de  juridiction  aux  tribunaux  qnf 
portent  cette  qualification ,  que  ceux  qui  sont  reconnus  et 
déclares  tels  par  la  loi  ;  qu'enfait  la  société  d'assurances 
mutuelles  du  département  du  Nord,  n'est  point  une 
société  commerciale,  en  ce  que  de  l'objet  de  son  insti- 
tution ni  de  ses  actes,  ne  peut  résulter  pour  ceux  qui 
la  composent ,  qu'une  diminution  des  pertes  qu'éven- 
tuellement ils  peuvent  éprouver;  que  jamais  aucun 
bénéfice  ne  peut  balancer,  compenser,  excéder,  ni 
même  atteindre  ces  pertes;  que  de  sa  nature  le  com- 
mercé doit  offrir  des  chances  différentes ,  et  qu'il  est  im- 
possible de  dire  qu'il  existe  là  où  ne  se  trouve  pour 
résultat  qu'une  perte  plus  ou  moins  considérable,  etc.  (  i  j. 
398.  Si  l'on  s'attache  aux  motifs  donnés  par  là  Cour 
royale  de  Douai,  pour  refuser  le  caractère  de. société, 
commerciale  à  une  société  d'assurance  mutuelle,   on. 

{\)Foy.  le  Recueil  de  Jarispmdence  générale  dé  M.  Dalfoz  , 
tom.  Uy  deuxième  partie,  pag.  74'o«  L*arrét  rendu  par  la  Côur 
de  Rouen  ,  le  9  octobre  i8ao  ,  est  dans  le  même  sens.  Mais  cette 
Cour  parait  avoir  supposé  que  si  le  projet  arrêté  pour  Tentre- 
prise  de  la  visite  et  du  ramonage  des  cheminées  de  chacun  des 
sociétaire»  rùl  été  mis  en  activité  ,  le  directeur  de  la  compagnie 
chargé  de  cette  entreprise  aurait  pu  être  considéré'  comme  ua 
agent  d'affaires.  Sans  vouloir  parler  d*un  projet  que  nous  ne 
connaissons  pas ,  nous  dirons  qu*nne  société  '*d*assurances  mu- 
tuelles qui  pourvoirait  à  frais  communs  aux  moyens  de  prévenir 
Tincendie  àts  b&timens  engagés  à  ^assurance  ,  par  la  visite  et  le 
ramonage  des  cheminées  de  chacun  des  sociétaires ,  en  chargeant 
de  la  direction  de  cette  partie  du  service  ^  un  de  ses  agens  ,  à 
titre  '  de  gestion ,  ne  perdrait  point  à  nos  yeux  son  caractère  y, 
et  ne  prendrait  point  celui  de  société  commerciale.  Mais  si  le  dw 
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doit  en  inférer  par  argument  a  contrario  que  ce  carac* 
tère  appartient  éminemment  aux  compagnies  d'assu- 
rances à  prîmes.  En  effet,  si  l'absence  de  toute  spécu- 
lation et  même  de  toute  chance  de  profit  dans  la  société 
d'assurances  mutuelles,  est  ce  qui  la  rend  étrangère  au 
commerce,  les  compagnies  d'assurances  à  primes  ont 
un  objet  tout  commercial,  puisqu'il  consiste  dans  l'en- 
treprise d'opérations  qui  présentent  des  chances  de  gain 
aux  assureurs.  Sous  ce  rapport,  comme  aussi  pour 
tout  ce  qui  tient  à  l'essence  et  à  la  nature  du  contrat, 
les  assurances  terrestres  à  prîmes  offrent  une  confor- 
mité parfaite  avec  les  assurances  maritimes.  Le  carac- 
tère d'acte  commercial,  que  le  Code  de  commerce  re- 
connaît à  l'assurance  maritime,  paraît  donc  devoir  être 
déclaré  commun  aux  assurances  terrestres. 

Quelques  jurisconsultes  (i)  rejettent  cette  assimila- 
tion, et  prétendent  que  les  assurances  terrestres  ne 
peuvent  être  rangées  au  nombre  des  actes  de  commerce 
par  cela  seul  qu'elles  ne  se  trouvent  point  textuellement 
comprises  dans  l'énumératîon  de  ces  actes  faite  par  le 
Code  de  commerce.  Mais  si  le  Code  de  commerce  ne 

recteur  de  la  compag^ie  ,  ou  tonte  antre  personne  ^  se  chargeait 
d'un  pareil  service  par  entreprise  ,  et  ponr  en  faire  l'objet  d'une 
spéculation  à  son  profit,  il  pourrait  être  considéré  comme  fai- 
sant une  entreprise  d'agence  que  la  loi  répute  acte  de  com- 
merce. (An.  63a  du  Code  de  commerce.  )  ^ 

(i)  M.  Dallosy  dans  son  excellent  Recueil  de  Jurisprudence 
générale,  v^.  Actes  de  commerce,  tom.  II ,  deuxième  partie  , 
pag.  74o.  M.  Carré ,  dans  son  Traité  de  la  Compétence  ,  tom.  II , 
pag.  56o. 
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S  est  point  occupé  spécialement  de  ces  sortes'  d'assu« 
rances ,  c'est  qu'elles  n'étaient  point  encore  en  usage  à 
l'époque  de  sa  publication.  Faut-il  refuser  le  nonoi  d'ope- 
ration  commerciale  aux  opérations  qu'amène  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  commerce^  par  le  seul 
motif  qu'elles  ne  se  trouvent  point  spécifiées  dans  une 
nomenclature  faite  avant  leur  mise  en  pratique.  Nous 
pensons  au  contraire  qu'elles  s'y  trouvent  implicitement 
comprises ,  si  elles  offrent  les  mêmes  caractères  que  les 
spéculations  déclarées  commerciales  à  raison  de  leur 
nature,  et  surtout  si  elles  ne  sont,  comme  les  assuraa- 
cesterrestres,  quedes  applications  nouvelles  des  mêmes 
combinaisons  (i). 

Ajoutons  que  les  entreprises  d'assurances  terrestres  ^ 
sont  faites  par  des  sociétés  constituées  dans  des  formes 
qui  distinguent  les  sociétés  commerciales  (art.  19,  4^ 
<ît45  du  Gode  de  commerce).  Or,  après  s'être  annon- 
cées au  public  sous  ces  formes,  pour  faire  ^vec  qui- 
conque voudra  répondre  à  leur  appel ,  des  spéculations 
dont  les  profits  composeront  les  dividendes  sociaux , 
.  ces  compagnies  ne  peuvent  plus  répudier  le  titre  de  so- 
ciétés commerciales  qu'elles  ont  pris  publiquement,  et 
se  soustraire  à  la  juridiction  sous  laquelle  elles  se  sont 

(i)«  La  parfaite  conformité  de  spéculation  entre  l'assurance  des 
risques  de  mer  et  celle  des  risques  de  feu ,  moyennant  une 
prime  ,  a  fait  pencher  le  Conseil-d'état ,  comité  de  Fintérieur  et 
du  commerce  ,  à  décider ,  par  analogie ,  que  la  dernière  est  aussi 
commerciale.  »  (M.  Vincens  y  Exposition  raisonnée  de  la  L^^g^sla- 
tion  commerciale ,  tom.  h^^ ,  pag.  348.  ) 
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par  là  même  placées.  Les  facilités  et  les  avantages  que 
trouvent  les  spéculateurs  dans  les  formes  des  sociétés 
commerciales ,  ont  nécessairement  pour  contrepoids  les 
garanties  qui  feont  attachées  à  ces  formes  dans  l'intérêt 
des  tiers.  Si  les  assureurs  'sè  sont  associés  en  nom  col-i 
leclif ,  ils  ne  pieavent  échapper  à  la  solidarité  commer- 
ciale dont  le  bénéfice  est  acquis  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  eux  sous  la- foi  de  cette  garantie.  Les  assureurs  se 
sont  ils  organisés  en  société  anonyme  ?  La  responsabilité 
de  chacun  des  actionnaires  sera  limitée  à  sa  mise,  mais 
sous  la  condition  -que  là  contrainte  par  corps  assurera 
contre  chacun  d'eux  la  réalisation  de  cdtte  tnîse.  Ces 
garanties  sont  inséparables  da  mode  d'organisation  -des 
compagnies  d'assurances,  et  la  juridiction  consulaire 
est  intimement  liée  au  maintien  de  ces  garanties  (i). 

Par  tous  ces  motifs  nous  persistons  à  penset*  que  l'on 
doit  considérer  les  compagnies  d'assurances  terrestres  à 
primes  comme -des  sociétés  commerciales,  et  qu'éii  con- 
séquence elles  peuvent  ^tre  traduites  devant  les  tribu- 
naux de  cotnmerce  par  les  assurés ,  pour  î'cxécutîoh 
des  engagemens  qu'elles  ont  ^ris  envers  eux.'    '      *  ^ 

399.  Une  compagnie  d'assurance  à  primes  peut  être 
assignée  par  l'assuré  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  ou 
elle  est  établie,  soit  devant  ie  4:rihunal  du  lieu  dans  le* 
quel  les  ifideniinités  des  siststres  "sont  payâmes  d'après 

(1)  Si  lés  sociétés  d*assarances  mutuelles,  quoiijue  constituées 
dans  la  forme  de  sociétés  anonymes  j  ne  sont  point  commer^ 
ciales  ,  c'est ,  on  le  répète ,  parce  qu'elles  n'ont  point  pour  objet 
de  faire  des  spéculations  avec  des  tiers. 
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la^oHce,  art.  Sq  ^^o  duCode  àe  jsfoeéL Ea autn 
l»  ageas  de  œ^ccmpsigmes  établis  dans  les  divers  dé> 
partemens  /  sont  ordinairement  autorises  à  faire  pour 
leur  commettans  élection  de  domicile  en  leur  demeure , 
pour  l'exécution  des  polices  :  dans  ce  cas  les  compagnies 
peuvent  être  traduites  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu  par  leurs  agens. 

L'assuré  peut  être  traduit  soit  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  réel,  soit  en  cas  d'élection» de  domicile 
faite  par  lui  pour  l'exécution  de  l'acte ,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu,  art.  5g  du  Code  de  proc.  et 
III  du  Code  civil. 

4oo.  De  ce  que  les  compagnies  d'assurances  à  primes 
doivent  être  considérées  comme  des  sociétés  commer- 
ciales, il  suit  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
leurs  membres  pour  raison  de  la  société,  sont  soumises, 
à  l'arbitrage  forcé,  dont  les  règles  sont  tracées  par  les 
articles  5i  et  suivans  du  Code  de  commerce  (i). 

4oi.Mais  entre  les  assureurs  et  les  assurés ,  il  n'y  a 
point  lieu  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  cet  arbitrage 
légal  et  forcé.  La  soumission  des  parties  à  l'arbitrage 

(i,)  Nous  pensons  même  que  les  différeiids  qui  s* élèveraient 
entre  les  membres  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  devraient 
être  soumis  à  des  arbitres ,  quoiqu'une  pareille  société  ne  soit 
point  commerciale  à  raison  de  son  objet.  Car  la  juridiction  arbi- 
trale tient  étroitement  à  la  nature  des  rapports  entr'associés. 
Aussi  Pothier  dit-il  que  l'action /iro  soclo  doit  être  portée  devant 
des  arbitres ,  lors  même  que  la  société  n'est  point  une  société  de 
marchandises  ou  de  banque.  (  Du  contrat  de  société  ^n<>  i36  et 
i370 
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lie^pcut  résulter  que  de  leur  couyention;  11  est  d'usage 
d'insérer  cette  coavention  dans  les  polices. 

Un  compromis^  étant  un  contrat  synallagmatiquc  ^ 
doit  généralement  être  fait  en  double,  s'il  est  fait  par 
acte  sous  seing-privé.  Mais  nous  pensons  que  lorsqu'une 
convention  d'arbitrage  est  insérée  dans  une  police 
d'assurance ,  la  forme  de  cette  convention  accessoire 
est  subordonnée  à  celle  du  contrat  principal  (  dont 
elle  n'est  qu'une  des  conditions).  C'est  sans  doute  par 
ce  motif  que  l'art.  33  a  du  Code  de  commerce ,  toot 
en  prévoyant  l'insertion  de  la  clause  compromissoire 
dans  la  police ,  n'a  point  cependant  exigé ,  du  moins 
dans  notre  opinion ,  que  la  police  fut  faite  en  double» 

4oa.Toutes  les  personnes  qui  sont  capables  de  stipuler 
une  assurance,  sont  elles  également  habiles  à  consentir 
à  la  convention  d'arbitrage  ?  nous  ^xnmes  loin  de  le 
penser.  £n  effet,  suivant  les  termes  de  l'art.  ioo3  du 
Code  de  procédure,  on  ne  peut  ^x^mpromettrc  que  sur 
les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition. 

Développons  les  conséquences  de  ce  principe  dans, 
son  application  à  ceux  qui  font  assurer  leurs  propres 
biens  9  et  ensuite  à  ceux  qui  font  assurer  les  biens 
d'aulrui. 

4o3.  Kousavons  ^mis  ailleurs  l'opinion  que  le  mineur 
émancipé  peut  stipuler  l'assurance  de  ses  biens ,  parce- 
que  la  capacité  qui  lui  est  reconnue  par  la  loi,  non-seu« 
Jement  pour  administrer  mais  même  pour  contracter 
des  obligations  par  voie  d'achats  ou  autrement^  pourvu 
qu'elles  ne  soient  point  excessives,  nous  parait  renfer* 
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mer  la  capacité  de  s'obliger  au  paiement  d'une  prime 
d'assurance.  Mais  leî  mirreur  émancipé  n^aura  point  la 
Irbré  disposition  des  capitaux  qui  pourront  lui  être  dus 
en  cas  de  sinistre  par  la  compagnie  d'assurance.  (Art. 
482  du  Code  civil.)  Il  ne  peut  donc  valablement  con- 
sentir à  faire  juger  par  arbitres  les  différends  qui  s'élè- 
veront sur  rexécution'de  la  police  et  qui  pourront 
avoir  Irait  lau  paiement  àd  ces  capitaux. 

4o4-  La  question  est  plus  délicate  à  l'égard  de  la 
femme  séparée  de  biens.  Elle  à  de  plus  que  le  mmeur 
éinancipéla  libre  disposition  de  ses  capitaux.  Ëllepeut , 
dit  Tart.  i449  ^^  Gode  civil,  disposer  de  son  indbilier 
et  l'aliéner.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  pourrait  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  de  son  mari ^  suivant  l'art,  ai  5 
du  même  Code.  Maïs  le  ^compromis  tient  plus  dé  la  tran- 
saction que  de  'la  comparution  en  justice.  Aussi  la  !oî 
prend  elle  bien  moins  en  considération,  pour  autoriser  ou 
interdire  la  faculté  de  fcotnprotaettre,  l'état  et  la  capa- 
cité générale  des  personnes  que  le  droit  qu'elles  ont  dé 
disposer  des  objets  sur  lesquels  porte  le  compromis. 
Toutes  personnes ,  porte  fart,  ioo3,  peuvent  compro* 
mettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 
On  ne  peut  nier  que  la  femme  séparée  de  biens  n'ait 
kt  libre  disposition  de  tous  les  droits ,  essentiellement 
mobiliers,  qui  peuvent  résulter  en  sa  faveur  /du  contrat 
d'assurance ,  nous  çi*oyoîis  donc  qu'on  ne  peut  lui  refu- 
^  iser  la  faculté  de  'Comproniettre  sur  ces  droits.  Il  ne 
potiirait  y  avoir  de  difëoulté  que  dans  le  cas  où  il  à'a- 
girait  de  l'assurance  d'un  bien  dotal. 
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4o5.  Un  hërilier  bénéficiaire  peut,  à  notre  avis, sans 
perdre  cette  qualité,  faire  assurer  les  biens  de  la  suc- 
cession qu'il  a  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Nous 
ne  voyons  là  qu'un  acte  conservatoire  fait  dans  l'intérêt 
de  la  succession  et;  dé  ses  créanciers.  Mais  Iliéritier 
bénéficiaire,  ne  peut  sans  renoncer  à  sa  qualité  dad-^ 
ministrateur,  sans  faire  un  acte  de  propriétaire  libre, 
et  conséqûemnjent  d'héritier  pur  et  simple^  compro- 
mettre siu*  les  droits  qui  résulteront  de  l'assurance  des 
biens  de  la  succession.  Il  en  est  du  compromis 'comme 
des  ventes  faites  par  l'héritier  bénéficiaire  sans  forma- 
lités (art  ^89  Gode  proc. )  Il  n'est  point  nul,  mais  il' 
entraine  pour  l'héritier  qui  Ta  consenti  >  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire.  C'est  ce  qui  résulte  d^un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  ao  Juillet  i8i4- 

4o6.  I^s  princip^^  qui  ont  servi  de  base  à  cet  arrêt 
sont  développés  dans  le  réquisitoire  qui  fut  prononcé 
en  cette  occasion  par  M.  Merlin. et  Compromettre,  dit-il, 
n'est  pas  un  acte  d'administration,  c'est  un  acte  de 
propriété  libre,  et  cet  acte  est  tellement  réservé  au  pro- 
priétaire libre,  il  est  tellement  exclu  du  cercle  de  la 
simple  administration ,  que  le  pouvoir  de  compromettre 
n  est  jamais  renfermé  dans  le  pouvoir  même  le  plus 
étendu  d'administrer ,  même  dans  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer étendu  jusqu'à  la  faculté  de  transiger.  Le  pou- 
voir de  transiger,  porte  l'art.  1989  du  Code  civil,  ne' 
renferme  pas  celui  de  compromettre.  Aussi  un  tuteur 
ne  peut  il  pas  compromettre  même  sur  des  objets  mo- 
biliers, même  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  fa- 

1^1 
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mille  (i)  ».  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  Uû  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  24  fructidor  an  1  a ,  qui  a  annullé 
le  compromis  fait  par  un  tuteur  sur  des  droits  appar- 
tenans  à  son  pupille. 

4^7.  Un.  tuteur  ne  pourrait  donc  valablement  con* 
sentir  à  une  cpnvention  d'arbitrage  sur  les  difficultés 
r,elativcs  à  l'exécution  d'un  contrat  d'assurance   qu'il 

'-aiu'aît  fait  pour  son  pupille.  Le  contrat  d'assurance 
$craît  valide ,  car  un  pareil  acte  ne  rentre  point  dans  la 
classe  de  ceux  qui  sont  interdits  au  tuteur,  ou  qu'il  né 
lui  est  permis  de  consentir  qu^avec  l'autorisation   àià 

^conseil  de  famille.  Le  tuteur  peut  faire  toutes  dépenses 
utiles  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  les  revenus  du 
mineur ,  il  peut  même  suivant  un  texte  du  droit  romain 
faire  pour  son  pupille  des  acquisitions  d'immeubles  (a); 
à  plus  forte  raison  peut-il  contracter  pour  lui  renga- 
gement de  payer  une  prime  en  échange  de  laquelle  ce 
mineur  acquiert  une  garantie  contre  le  danger  de  per- 
dre ses  biens;  seulement  le  tuteur  ne  peut  valablement 
compromettre  sur  les  effets  de  cette  garantie. 

4ûS*  Cette  décision  relativement  au  défaut  de  capa- 
cité pour  consentir  à  un  arbitrage ,  doit  être  étendue , 
d'-après  les  principes  professés  par  M.  Meriin,  et  consa- 
crés par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  ao  juillet 
l8i4và  tousceux^qui  n'agissent  qu'en  qualité  d'admi- 
nistrateurs du  bien  d'autrui,ou  en  vertu  d'un  mandat 

(i)  F'ojr,  le  Répert.  de  Jurisprudeoce  de  M.  Merlin  ,  v».  Béné* 
fict  d^ inventaire  ,  tome  XV. 

(a)  L.  7 ,  5*  ^  f  ^*  ^^  adm,  et  per,  iut. 
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du  propriétaire  j  à  moins  que  ce  mandat  ne  renferme 
ie  pouvoir  exprès  de  compromettre. 

409.  La  partie  capable  qui  a  fait  une  convention  d'arbi' 
trage  avec  un  incapable ,  peut-elle  opposer  la  nullité  de 
cette  convention  ?  Si  cette  partie  a  traité  directement 
avec  un  mineur,  une  femme  mariée  non  séparée  de 
biens  et  non'autorisée ,  ou  avec  un  interdit,  elle  ne  peut 
aux  termes  de  l'art.  iisS  du  Code  civil,  se  prévaloir 
*  d'une  incapacité  qui  leur  est  pereonnelle ,  et  qui  ne  pro- 
duit d'action  ou  d'exception  de  nullité  que  dans  leur 
intérêt  ;  seulement  elle  peut,  tant  que  la  sentence  arbi- 
trale n'est  point  intervenue,  demander  que  le  com 
promis  soit  ratifié  d'une  manière  légale  ou  qu'il  reste 
sans  effet  ;  car  il  est  toujours  permis  de  régulariser 
une  procédure  tant  que  les  choses  sont  entière?. 
Mais  dans  tout  autre  cas  de  nullité  du  compromis ,  sa 
nullité  peut  être  opposée  par  les  deux  parties ,  d'après 
lo  principe  que  tout  acte  synallagmatique  est  nul  à 
regard  de  toutes  les  parties  lorsqu'il  n'y  a  pas  récipro- 
cité de  lien,  principe  général  dont  l'application  n'est 
limitée  que  par  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart. 
iiaS  du  Code  civil  (i). 

4io  La  soumission  à  la  juridiction  arbitrale  quoique 
purement  volontaire  dans  son  principe,  devient  forct^e 
pour  les  parties  qui  ont  valablement  consenti  à  s'y  sou- 

(i)  F'oj',  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  i.^^'  mai  181 4  y 
aB  août  i8ia ,  et  5  octobre  1808  ,  dans  le  Recueil  dé  M.  Dalloz  , 
v».  arbitrage,  Foy.  aussi  le  Traité  de  la  Compétence  de  M.  Carré , 
t.  Il ,  page  23 1.  A  Paris,  che»  Pichon-Béchet,  ctWarée  oncle. 
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mettre.  Quœ  sunt  ab  initia  volunialis^  fiunt  ex  postfacio 
necessitatis.  La  clausç  compromissoire  insérée  dans  la 
^police  d'assurance  ne  peut  plus  être  révoquée  que  par 
le  consentement  mutuel  des  parties  qui  lont  souscrite». 
La   partie  qui    serait  ,  au  mépris  de  la  conven- 
tion d'arbitrage ,  traduite  devant  les  juges  ordinaires, 
pourrait  donc  tant  qu'elle  n'aurait  point  reconnu  leur 
juridiction  par  une  comparution  volontaire,  réclamer 
l'exécution  de  la  convention,   et   contraindre  l'autre 
partie  à  pommer  des  arbitres.  Si  cette  partie  s'y  refusait  ^ 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  55 
du  Code  de  coimnerce  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  qui 
est  ainsi  conçue  :  en  cas  de  refus  de  Vun  ou  de  plu- 
sieurs  des  associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres 
sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 
Seulement  si  la  partie  réfractaire  était  justiciable   du 
tribunal  civil,  suivant  la  règle  de  compétence  que  nous 
avons  exposée  ci-dessus,  il  faudrait  porter  devqint  ce 
tribunal  la  demande  en  nomination  d'arbitres  (i). 

4i  !•  Le  tribunal  ne  doit-il  nommer  dans  ce  .cas  qu'au 

lieu  et  place  de  la  partie  réfractaire,  ou  doit-il  nommer 

^  des  arbitrés  pour  toutes  les  parties,  sans  avoir  égard  à  la 

:  (i)  <cll  suffit  quUl  y  ait  une  clause  par  laquelle  les  parties  se 
soient  soumises,  quoique  par  cette  clause  elles  n'aient  pas 
nommé  les  arbitres.  En  ce  cas ,  la  partie  qui  demande  à  être  ren- 
voyée devant  des  arbitres ,  peut ,  après  en  avoir  nommé  un  de  sa 
part ,  sommer  Pautre  d'en  nommer  un  de  la  sienne  ;  et  faute  par 
elle  d'en  nommer  un,  le  juge  doit  en  nommer  un  pour  elle.  » 
^Pothier ,  Traité  du  Conirat  d'Assurance ,  n®.  aoo.) 

«  Une  difiercnce  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  contrat  de 
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nomination  faite  par  celle  des  parties  qiii  a  volontaîre- 
mcnt  choisi  son  arbitre?  Cette  question  que  plusieurs 
auteurs  et  notamment  M.  Pardessus ,  ont  trouvée  d'une 
grave  difficulté,  parait  aujourd'hui  définitivement  ré- 
solue dans  le  premier  Bens  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation ,  désormais  fixée  dans  deux  arrêta 
des  9  et  lo  avril  i8l6.  L'arrêt  du  9  avril  dans  lequel 
la  question  a  été  très-approfondie  est  ainsi  conçu  :  a  Vu 
lart.  53  du  Code  de  commerce;  considérant,  i.°  que 
cet  article  a  pour  objet  de  déterminer  le  mode  suivant 
lequel  doivent  être  nommés  les  arbitres  chargés  de  ju- 
ger les  contestations  entre  associés  commerçans;  que 
cet  article  donne  à  chaque  associé  le  droit  de  nommer 
son  arbitré  sans  le  concours  ou  l'agrément  de  son  co^ 
associé,  pluisque,  d'une  part,  il  ne  dit ^  ni  en  termes 
exprès,  ni  en  termes  équivalens ,  qu'ils  seront  <!onveiiusf 
entre  les  parties;  puisque,  d  autre  part,  son  texte  énonce, 
d'une  manière  trè&-claire,  que  la  nomination  petit  être 
faite  par  chaque  associé  individudilement,  et  être  consta- 
tée par  un  simple  acte  unilatéral  ;  preuve  évidente  que  là 
validité  de  la  nomination  ne  dépend  pas  d'un  choix  ar- 
rêté d'un  commun  accord  ou  d'un  consentement  réci- 
proque, et  qu'au  contraire,  l'arbitre  nommé  par  une 


société,  c*est  qa^un  associé  peut,  même  après  le  ^ocès  com- 
mencé et  après  contestation  en  canse ,  faire  renvoyer  là  cause 
devant  des  arbitres ,  an  lieu  qae  daos  le  contrat  d'assurance  , 
quoiqu'il  contienne  une  clause  de  soumission  à  l'arbitrage ,  on 
nVst  reçu  qu'avant  la  contestation  en  cause  à  demander  U  rénvui- 
devant  arbitres.  >»  (Pothier  ,  ihid,^  n,«  aoi.). 
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seule  partie,  est,  sauf  le  cas  de  récusation^  définitive-' 
meut  nommé; 

»  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à  l'art.  53  du 

Code  de  commerce  en  anoullant  ou  en  considérant 

comme  non-avenue  la  nomination  fake  par  le  deman* 

deur,  sous  le  prétexte  quelle  n'avait  pas  été  agréée  par 

le  défendeur;  !à.^  qu  il  a  fait  une  fausse  application  de 

l'art.  55  du  même  code;  car  s'il  y  est  dit  qu'en  cas  de 

refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  associés  de  nommer  des 

arbitres,  les  arbitres  seront  nommés  d'ofïice,  on  ne  peut 

raisonnablement  en  conclure  que  le  juge  soit  autorisé, 

dans  ce  cas,  à  donner  des  arbitres  à  toutes  les  parties, 

même  à  celles,  qui  s'en  sont  donné  elles-mêmes;  que  ces 

mots  de  l'art.  55 ,  les  arbitres  seront  nommés  cCoffîcej 

se  rapportent,  d'après  le  sens  grammatical  delà  phrase, 

aux  arbitres  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  c'est- à* 

dire  à  ceux  de  l'associé  ou  des  associés  qui  font  refus 

d'en  nommer,  et  par  conséquent  que  ce  sont  ceux-là 

seuls  dont  la  nomination  est  dévolue  aux  juges;  qu'il 

faut  nécessairement  entendre  l'article  en  ce  sens- pour 

le  concilier  avec  le  53.^  qui  le  précède;  car,  puisqu'il 

résulte  de  ce  dernier  que  la  nomination  d'arbitre  faite 

par  une  seule  partie  est  valable  et  définitive,  il  suit,  par 

une  conséquence  immédiate,  que  la  nomination  d'office 

ordonnée  par  l'art.  55  ne  peut  concerner  et  ne  concerne 

que  les  arbitres  de  l'associé  ou  des  associés  qui  n'en  ont 

pas  eux-mêmes  nommés  ;  3.^  enfin ,  que  l'arrêt  attaque 

a  également  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4^9  du 

Code  de  procédure,  puisqu'il  est  évident  que  cet  ar- 
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fîclc  dispose,  non  pour  la  îiomînatioii  d'arbitres  forcés 
ou  juges  dont  il  s'agit  dans  cette  afiaire,  mais  unique^* 
ment  pour  la  nomination  d'arbitres-experts  ou  concilia- 
teurs dont  il  n'est  pas  ici  question  ;  — Casse  (i).  » 

Cette  décision  a  été  rendue ,  il  est  vrai ,  dans  tin  cas 
où  l'arbitrage  était  forcé,  d'après  la  loi;  mais  elle  est 
également  applicable  dans  le  cas  où  l'arbitrage  est  forcé 
d'après  la  coavention  des  parties»  Peu  importe  que  la 
partie  qui.  a  nommé  son  arbitre ,  tînt  son  droit  de  no- 
mination ,  de  la  loi  ou  de  la-  convention  :  ce  droit  qui 
lui  est  acquis  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  le  refus  que  fait  la  partie  adverse  de 
nommer  un  arbitre  de  son  côté. 

4 12.  La  clause  compromissoire,  insérée  dans  le  con- 
trat d'assurance,  est  obligatoire,  non  seulement  pour 
les  parties,  mais  aussi  pour  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  lors  même  que  ceux^^ci  seraient  mineurs.  Il  ne 
faut  point  appliquer  à  cette  convention  la  règle  établie 
dans  l'art,  ici 3  du  Codede  procédure,  qui  veut  que  le 
décès  de  l'une  des  parties  mette  fin  au  compromis,  si  tous 
les  héritiers  ne  sont  majeurs.  Cette  règle  est  applicable 
au  compromis  proprement  dit,  c'est-à-dire,  au  man- 
dat conféré  à  des  arbitres  désignés  à  l'effet  de  juger 
ou  d'arraiiger  un  procès  déterminé,  mandat  qui,  à  ne 
consulter  que  le  principe  général  établi  dans  l'art.  aoo3 
du  Code  civil ,  devrait  finir  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  de  l'un  des 

(i)  Recueil  de  Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz  ,  ▼<>.  Arbi-^ 
^^^  f  pag.  669. 
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niandans,  soit  du  mandataire.  Mais  la  convcatiofi  fUîCe 
«dans  ua  actc^  que  toul  différend  relatif  à  rexçcùtioo 
•de  cet  acte,  sera  jugé  par   aii>itres,  a  un  tout  autre 
caractère  :  distincte  du  mandat,  qui  n'en  est  qile  l'exé- 
cution j  et  qui  seul  est  sujet  à  cesser  dans  certains  cas  ^ 
la  convention  dont  il  s'agit  forme  une  des  conditions 
du  contrat  dans  lequel  elle  est  insérée,  et  participe  de 
son  irrévocabilité.  Ses  effets,  comme  ceux  de  toute 
«convention  qui  n'est  point  déclarée  par  la  loi  ou  par 
l'acte,  exclusivement  personnelle  aux  contractans,  pas- 
sent à  leurs  héritiers  et  ayant  cause;  et  le  droit  conféré 
à  chacune  des  parties  par  cette  convention,  étant  irré- 
vocable de  sa  nature, .ne  peut  souffrir  du  changement 
^'état  de  .'l'autre  partie,  ni  de  l'état  de  minorité  de  ses 
•héritiers  o»  ayants  cause.  Nous  pensons  qu'il  en  est  dé 
Jinême  de  la  stiputation  iqueles^ arbitres  jugeront  sans 
appel  ou  ccHnme  amiables  compositeurs.  Cette  stipu- 
lation ne  peut  être  divisée  de  la  convention  d'arbitrage 
dont  elle  fait  partie  zjeoDsehtiè  par  des  personnes,  qui 
avaient  la  pleine  et  entière  disposition  des  droits  sur 
lesquels  elles  stipulaient,  elle  est  également  parfaite 
par  leur  consentement  mutuel ,  et  également  irrévoca- 
ble de  sa  nature.  Un  tuteur  ne  pourrait,  d'après  l'art. 
63  du  Code  ide  commerce*,  renoncer  à  l'appel  pour  son 
mineur  :  mais  l'auteur  de  ce  mineur,  étant  maître  de 
ses  droits,  a  pu  y  renoncer,  tant  pour  lui-même  que 
pour  ses  héritiers. 

4i3.  La  clause  compromissoire  doit  donc  être  exé- 
cutée, nonobstant  le  changement  d'état  ou  le  décès  d'une 
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des  parties  laissant  des  héritiers  mineurs.  Mais  corament 
les  ai'bitres  seront-îls  nomriiés?  nous  pensons  que  le 
tuteur  n  ayant  point,  même  avec  l'àtitorisation  du  con- 
seil  de  famille,  le  pouvoir  de  compromettre  pour  son 
pupille,  ni  par  conséquent  celurde  cKorsiP  pour  lui  des 
arbitres,  les  arbitres  devront  être  nommés  par  le  tri- 
bunal, après  communication  au  ministère  public,  sur 
la  présentation  du  tuteur.  Dans  le  cas  de  faiïlîte ,  fcs 
syndics  auraient  le  droit  de  nommer  des  arbitres ,  en 
se  faisant  autoriser  spécîaleihent  à  cet  effet  par  les 
créanciers.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Coût* 
de  cassation  du  6  avril  1818  (i),  et  c'est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Pardessus,  tom.  V,  pag.  gS; 

4î4-  Aucune  loi  existante  ne  détermine  lés  qualités 
nécessaires  pour  être  arbitre.  Nous  pensons  ,  aVefe 
M.  Pardessus  (Cours  de  droit  commercial,  n.®  iSSg.)^ 
que  les  mineurs  et  les  femmes  n'ont  point  la  capacité 
nécessaire  à  cet  effet.  Mais  nous  croyons*  avec  le  même 
auteur,  qu'en  arbitrage  volontaire,  un  étrangér'^ J)èut 
être  choisi  pour  arbitre.  La  Cour  d«  cassation  a  jugé 
par  un  arrêt  du  3o  août  i8i3,  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  d'arbitres  (îi)J 

4î5.  On  a  vu  que  la  soumission  des  partrés'à  Tar- 
bitrage,  quoique  purement  volontaire  dans  son  prin- 
cipe, devient  forcée  par  l'effet  de  la  clause  insérée  dans 
la  police  d'assurance,  et  qu'un  arbitre  peut  être  nommé 

(1)  Vaj,  le  Recueil  de  M.  Dallbz.  F',^  arbitrage,  pà§.  6^8. 
(i)  Fojr,  le  Recueil  de  M.  Dalloz  ,  \o.  Arlllrage,  pag.  684. 
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4'officc  par  le  tribunal  pour  la  partie  qui  s'obstine  a 
n'en  point  nommer.  On  ne  peut  donc  appliquer  sans- 
distinction  et  sans  avoir  égard  au  mode  de  nomination 
des  arbitres,  la  disposition  de  Fart.  ioi4  du  Code  de 
procédure ,  qui  veut  que  les  arbitres  ne  puissent  être 
récusés ,  si  ce  rCest  pour  cause  survenue  depuis  le 
compromis.  Cette  règle  est  applicable  relativement  aux 
arbitres  nommés  par  les  parties  d'accord  entr'elles, 
niais  elle  ne  paraît  pas  susceptible  d'application  à  l'é- 
gard des  arbitres  nommés  d'office ,  en  vue  desquels 
l'art.  ioi4  n'a  point  statué  (i). 

4i6.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  le&caur 
ses  qui  sont  admises  comme  motifs  de  récusation  contre 
les  juges  ordinaires ,  d'après  les  art.  878  et  suivans  du 
Code  de  procédure  (12).  Ils  ne  sont  point  compétens 
^  pour  statuer  sur  la  récusation  intentée  contr'eux.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  i.®"*  juin  181 2  portant:  a  Que  les  arbitres  sortent 
»  des  termes,  soit  du  compromis,  soit  du  jugement  por- 
n  tant  le  renvoi  qui  leur  est  fait,  lorsqu'ils  statuent  sur 
»  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  l'objet  dé- 
»  terminé  et  la  matière  spéciale  du  compromis  ou  du 
D  renvoi;  que  dans  le  cas  de  la  cause,  la  récusation 
»  intentée  contre  l'un  des  arbitres  depuis  le  renvoi  à 
3»  eux  fait,  n'était  et  ne  pouvait  être  dans  les  termes 

(i)  La  distinction  que  nous  faisons  ici  eat  empruntée  à  Tou- 
Trage  de  M.  Merson,  sur  l'Arbitrage  forcé,  n<>'.  4o ,  4t' 

(a)  C'est  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  tom.  !.«'  ,  pag.  a 5;  Par-^ 
dessus ,  n^.  1394 ;  Carré,  Lois  de  la  procédure  ,  n^*.  33 16. 
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»  ni  dans  rintenticm  de  ce  renvoi;  que  le  droit  de  pro- 
»  noDcer  sur  cette  récusation  n'était  dans  aucun  des 
»  pouvoirs  à  eux  conférés^  soit  par  le  tribunal  qui  leur 
»  avait  renvoyé,  soit  par  la  loi  qui,  au  contraire,  ne 
»  permet  pas  qu'un  juge ,  un  arbitre ,  un  l^pert  récusé, 
»  jugent  eux  mêmes  leur  propre  récusation;  d'où  il 
»  suit 9  qu'en  prononçant  sur  cette  récusation  qui,  au 
»  moins,  suspendait  leurs  pouvoirs  y  jusqu'à  ce  qu'il  y 
»  eût  été  oHnpétemment  prononcé,  ei  par  suite  en 
»  statuant  sur  le  fond  du  litige,  les  arbitres  se  sont  mis 
»  dans  le  cas  prévu  et  spécifié  par  la  loi ,  en  ce  qu'ils 
»  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  etc.,  etc.^ 
»  etc.  (i)  »• 

Il  résulte  d'un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale 
de  Paris ,  le  3o  décembre  i8l3,  que  le  tribunal  auquel 
les  arbitres  sont  substitués  et  qui  est  chargé  d'après  la 
loi ,  d'organiser  le  tribunal  arbitral ,  et  d'imprimer  à  ses 

décisions  le  sceau  de  l'autorité  publique,  est  seul  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres  (2). 
417.  La  clause  comprotoissoire  qui  établit  l'arbi- 
trage, est  tout  à  la  fois  le  fondement  et  la  règle  de  la 
compétence  des  arbitres.  Ils  ne  sont  point  présumes 
avoir  reçu  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'existence  même 
de  l'acte  qui  renferme  la  convention  d'arbitrage.  lis  ne 
sont  ordinairement  chargés  que  de  prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  à  son  exécution. 

(i)  Recueil  de  Jurisprudence  générale  de   M.  Dalloz ,  v<>.  ^r&r- 
//Y/g^«î,  page  694. 

(2)  Foy,  le  même  Recueil ,  v».  Arbitrage,  page  695. 
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4i8«  Les  arbitres  peuvent-ils  statuer  sur  leur  com-^ 
.pétence,  lorsqu'elle  est  contestée?  Plusieurs  Cours  roya- 
les ont  dénié  ce  droit  à  des  arbitres  forcés  ;  «nais  la  Cour 
de  cassation  Ta  formellement  consacré  en  faveur  des 
arbitres,  volontaires,  par  un  arrêt  du  a8  juillet  i8j8, 
portant  :  ce  Qu'en  thèse  générale ,  tout  juge ,  même  d'ex- 
ception, peut  statuer  sur  sa  propre  compétence;  que 
les  arbitres  sont  des  juges,  relativement  aux  parties  qui 
les  ont  nommés,  puisque  la  loi  ordonne  rhomologation 
des  sentences  arbitrales  et  en  garantit  ^exécution  ;  qu'au- 
cune loi  ne  prohibe  aux  arbitres  de  connaître  eux^ 
mêmes  de  leur  propre  compétence,  dans  les  matières, 
surtout,  qui  n'exigent  pas  la  communication  au  minis- 
tère public;  qu'il  n'en  peut.,résulter  aucun  inconvénient, 
l'art.  1028  du  Code  de  procédure  autorisant  les  parties 
à  former  opposition  et  à  demander  l'annlilation  de  toute 
sentence  arbitrale  contenant  excès  de  pouvoirs;  qu'il 
est  vrai,  d'une  part,  que  les  arbitres  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  termes  du  compromis,  et  d'uii  autre 
coté  que,  dans  le  cas  particulier,  le  compromis  n^  leur 
confère  pas  en  termes  exprès,  le  pouvoir  de  statuer  sur 
la  compétence  ;  mais  que  ce  pouvoir  s'y  trouve  néc^- 
sairement  et  d'une  manière  implicite,  dè^-lors  qu'il  est 
la  conséquence  naturelle  du  caractère  déjuges,  dont  les 
parties  ont  investi  les  arbitres  (ï). 

419.  Quoique  la  nomination  des  arbitres  en  matière 
d'assurances  puisse  être  faite  dans  la  même  forme  que 

(1)  Voy,  le  Recueil  de  Jurisp.  générale  de  M.  Dalloz^  v».  Arbi- 
trage, page  700. 
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celle  des  arbitres  légaux  et  forcés,  il  ne  faut  pas  cepeu- 
daiit  oublier  qu'à  la  différence  de  ces  deraiers ,  ils  tien- 
nent leur  mission  de  la  convention  des  parties  et  non  de 
la  loi.  Us  spqt  donc  soumis  aux  règles  établies  par  le 
Code  de  procédure,  pour  les  arbitres  volontaires,  con-. 
cernant  les  formes  et  délais,  idans  lesquels  ces  arbitres 
doivent  instruire  et  juger;  et  leurs  décisions  ayant  le 
même  caractère  sopt^  sujettes  aux  mêmes:  recours. 

420.  Eu  conséquence  ils  doivent  procéder  dans 
les  formes  et  délais  de.  U,  procédure  ordinaire,  si  les 
parties  ne  les  en  ont  .dispensés.  (  Art.  1 109  Cod.  de. 
proc.)  Les  act^s  d'instruction  qt  less  procès- verbaux 
du  ministère  des  arbitres  devront  être  faits  par  tous  les: 
arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  conunettre, 
Tun  deux  :  art.  loi  i  God.  de  proc.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  ne  |)uissent  adresser  une  commission  roga- 
toire  à  des  juges  de  paix  ou  autres  magistrats  ,  pour 
faire  un  acte  d'instruction  dans  un  lieu  qui  serait  trop 
éloigné.  Seulement  le  jugement  préparatoire  ou  inter- 
locutoire que  les  arbitres  rendraient  à  cet  effet ,  aurait 
besoin  d'être  rendu  exécutoireipar  le  président  du  Tri- 
bunal ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  Les  arbitres  ne 
peuvent  eux-mêmes  procéder  à  une  voie  d'instruction , 
entendre  des  témoins  ,  recevoir  le  serment  des  experts  - 
sans  avoir  fait  rendre  exécutoire  le  jugement  prépara- 
toire  ou  interlocutoire   par    lequel  ils  ont  ordonné 

cette  voie  d'instruction. 

Les  arbitres  peuvent   procéder  à  une    vérification. 

d'écritures,  suivant  l'opinion  de  Jousse  et  de  M.  Carré; 
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modification.  Il  n'est  appelé  qu'à  te  revêtir  du  sceau  de. 
Tautorité  publique  et  de  la  force  exécutoire ,  dont  les 
magistrats  institués  par  le  Roi,  sont  seuls  dépositaires. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  point  au  président  du 
Tribunal  de  commerce ,  mais  au  président  du  Tribunal 
civil,  que  l'on  doit  s'adresser  pour  faire  rendre  exécutoire 
une  sentence  arbitrale, lors  même  qu'elle.porte  sur  une 
contestation  commerciale.  Cette  disposition  tient  au 
principe  en  vertu  duquel  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  point  chargés  de  l'exécution,  même  de  leurs 
propres  jugemens. 

.  4^4»  Le  jugement  arbitral,  lors-même  qu'il  serait 
rendu  par  défaut,  faute  par  l'une  des  parties  d'avoir 
produit  ses  pièces  et  mémoires,  n'est  point  susceptible 
d'opposition.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  ii3,  et  plus, 
spécialement  de  l'art.  1016  du  Code  de  procédure. 

420.  Mais  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  parties 
qui  n'y  ont  point  renoncé ,  lors  même  que  la  coatesta- 
tion  soumise  aux  arbitres  eût  été  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance  jugçant 
en  dernier  ressort.  L'appel  des  jugemens  arbitraux,  dit 
l'art.  Ï023  du  Code  de  procédure,  sera  porté  savoir  : 
devant  les  tribunaux  de  première  instance^  pour  les 
matières  qui ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage ,  eussent 
été  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort  de  la. com- 
pétence des  juges  de  paix,  et  devant  les  Cours  royales 
pour  les  matières  qui  eussent  été  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort ,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance. 

426.  La  requête  civile,  porte  l'art.   1026  du  mêmc^ 
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Code,  pourra  être  prise  contre  les  jugemens  arbitraux, 
dans  les  délais,  formes  et  cas  désignés  pour  les  juge- 
mens  dea  tribunaux  ordinaires;  ellcjsera  portée  devant 
le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de 
l'appel.  ,  , 

427.  Mais  le  recours  en  cassation  n'est  point  admis 
contre  la  sentence  arbitrale  qui  serait  en  dernier  ressort 
dans  le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel  (i). 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  1028  du  Code  de  procédure 
ainsi  conçu  :  il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation 
que  contre  lesjugemens  des  tribunaux  ^  rendus  soit  sur 
requête  cii^ile ,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitrât 

(i)  C'est  ce  <)ae  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  trois  arrêts 
des  11  messidor  an  IX  ,  a3  nivôse  an  X  ,  et  16  prairial'an  XIIL 
On  lit  dans  le  dernier  de  ces  arrêts  ,  «  que  la  Cour  de  cassâtioil 
n^est  pas  instituée  la  régulatrice  de  tous  les  actes  auxquels  on  a 
pu  donner  la  forme  et  la  qualification  de  jugemens  ;  mais  que  I4 
loi  ne  lui  a  confié  sa  défense  que  contre  les  atteintes  qui  pour- 
raient lui  être  portées  par  les  tribunaux  mi'ëlle-même  a  insti- 
tues ;  d'où  il  suit  que  les  parties  sont  non-recevàblâs  à  déférer 
directement  à  la  censure  de  la  Cour ,  les  sentences  arbitrales 
dont  elles  peuvent  avoir  à  se  plaindre  ;  et  que  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  renoncé  à  l'appel ,  seule  voie  pour  arriver  légalement 
à  la  cassation,  il  ne  leur  reste,  pour  rentrer  dans  la  ligne  des 
tribunaux,  d'autre  moyen  qne  celui  de  demander  au  tribunal 
d'arrondissement  la  nullité,  de  la  sentence  arbitrale  ^  etc.  » 

Il  en  est  autrement  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Les  arbitres 
forcés  sont  institués  juges  par  la  loi.  Aussi  leur  jugement  est-il 
susceptible  du  recours  en  cassation ,  suivant  l'article  Sa  du  Code 
de  commerce.  Par  la  même  raison,  l'action  en  nullité  n'est 
point  recevable  contre  les  jugemens  rendus  par  dés  arbitres 
forcés. 
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^aS.  Il  ne  resterait  aux  parties  d*autre  voie  h  prendre 
pour  faire  annuller  la  sentence  arbitrale,  que  de  se  pour- 
voir par  opposition  à  l'Ordonnance  d'exécution ,  de- 
vant le  tribunal  qui  l'aurait  rendue;  et  de  demander  la 
nullité  de  Tacte  qualifié  jugement  arbitral.  (Art.  1028 
Code  de  prbcéd.  ) 

Il  y- à  ôuveHùre  à  la  demande  en  nullité  dans  tes  cas 
suivans  :  -  •   • 

1 .®  Si  Je  jugement  a  été  rendu  sans  comproipis  ou 
hors  des  termes  du  compromis  ; 

2.^  S'il  Ta  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3.®  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres; 

4.^  S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; 

5.^  Enfin ,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
màndéek. 

429^  Lia.  durée  de  l'action  en  nullité  contre  un  ju- 
gement arbitiFal  n'est  limitée  par  aucune  loi  de  procé- 
dure. La  décision  rendue  par  des  arbitres  sans  pou- 
voirs ,  ou  hors  dés  termes  de  leurs  pouvoirs  ,  n'est  point 
considérée  par  la  loi  comme  un  jugement  ;  et  l'action 
en  nullité  que  la  loi  ouvre  dans  ce  cas  contre  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral ,  n'est  point  limitée  à  un  autre 
délai ,  que  celui  de  toute  action  dirigée  contre  un  acte 
privé  (i).  .     . 

(1)  F'o/,.\in  arrêt  delà  Cour  royale  de  Paris,  rendu  dans  ce 
sens ,  le  17  mal  î8i3.  Kçciieil  de  Jurisp.  générale  de  M.  Dalioz  , 
V».  Arbitrage,  pag.  694. 
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43o.  Cette  actîon  ayant  pour  objet  d'établir  que  les 
arbitres  ont  jugé  sans  pouvoirs  ou  au-delà  de  leurs  pou- 
voirs ,  enlève  à  leur  décision  la  prérogative  de  l'exécu- 
tion provisoire  :  l'opposition  formée  dans  ce  cas  à  l'or- 
donnance d'exécution  est  suspensive  (i). 

(i)  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  trois  arrêts  de  Cours  royales  , 
rapportés  dans  le  Recueil  de  M.  Dalloz ,  v°.  Arbitrage,  pag.  782  et 
suivantes.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  tom.  I.''' ,  pag.  3a  , 
et  de  IVI.  Carré  ,  Lois  de  Procédure  ,  tom.  III,  pag.  443*  n<>.  3336« 
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^  fait  inconnue,  peu  de  personnes  y  ont  recours. 
Peut-être  est-ce  que  dans  ce  pays  chacun  troi^ve  dans 
sa  propre  vigilance  une  si  forte  garantie,  que  l'on  ne 
juge  pas  nécessaire  d'acheter  à  prix  d'argent  une  plus  . 
grande  sûreté.  }'ai  cependant  entendu  des  personnes  qui 
connaissaient  également  bien*  les  villes  de  Londres  et 
d'Amsterdam,  affirmer  comme  une  chose  certaine,  qu'il. 
y  a  plus  de  propriétés  détruites  -par  le  feu  en  un  an 
d^ns  la  première ,  qu'en  dix  ans  :lans  la  seconde. 

On  ne  peut  nier  que  cette  espèce  d'assurance  pro- 
cure un  grand  soubgement  aux  particuliers,  et  sou- 
vent préserve  des  familles  entières  de  la  ruine  et  de  la 
pauvreté.  Cependant  des  personnes  éclairées,  conskié- 
rant  les  résulta^^s  de  ces  assurances  sous  le  point  de  vue 
de  l'intérêt  général ,  national ,  ont  mis  en  doute  si  leurs^ 
avantages  ne  sont  pas  surpassés   par  les   malheurs 
qu'elles  occasionnent.  Sans  parler  de  la  négligence  et 
de  l'incurie  que  produit  naturellement  la  sécurité,  qui- 
conque est  intéressé  dans  un  des  établissemens  d^assu- 
rance  contre  l'incendie ,  ou  quiconque  a  suivi  pendant 
un  certain  temps  les  cours  dé  Westminster ,  sera  forcé 
de  reconnaitre  que  1  assurance  a  été  la  première  cause 
de  beaucoup  d'incendies,  et  de  tous  les  malheurs  qui  en 
spnt  résultés.  » 

D'un  autre  coté,  les  partisans  de  cette  espèce  d'assu- 
rance, tout  en  admettant  qu'elle  a  été  quelquefois  la 
causé  d'incendiés  prémédités,  soutiennent  néanmoins 
que  même  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  national ,  ses 
Itvantages  l'emportent  sur.  ses  inconvéniens:^  Et  lorsque 
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Ton  passe  en  revue  les  mesures  de  précaution  prises  par 
les  différentes  compagnies  d'assurance  pour  empêcher 
le  feu  de  se  propager,  mesures  qui  consistent ,  soit  à  se 
pourvoir   d'un    grand  nombre^   de  pompes  constam- 
ment entretenues   en  état  de  Servir  au  besoin ,  iion- 
seulement  dans  toutes  les  parties    de  la   métropole, 
mais  dans  toutes    les  autres    villes  considérables  du 
Royaume  ;    soit  à   solder    une   troupe   de  pompiers , 
d'hommes  exercés  à^  éteindre  Iç  feu,  et  de  porteurs 
pour  le  sauvetage  des  meubles  ;  soit  à   employer  un, 
certain  nombre  de  ces  hommes  à  faire  des  patrouilles, 
dans  les  rues  à  toutes  les  heures  de  la  nuit  pour  voler 
à  l'endroit  où  se  ferait  entendre  un  cri  d'alarme;  lors- 
qu'on se  rappelle  que  le  courage ,  l'activité  et  l'adressa 
de  ces  hommes  ont  souvent  arrêté  les  progrès  des  plus 
dangereux  incendies,  et  par  là  sauvé  la  vie  et  les  biens 
d'une  infinité  de  personnes  ;  lorsque  l'on  considère  dé 
bonne  foi  tous  ces  bienfaits,  Ton  incKne  à  penser  quHls 
remportent  sur  les  inconvéniens  mis  en  balance. 

Uu  grand  nombre  de  sociétés  se  sont  formas  à  Loun 
dres  et  dans  d'autres  parties  du  Royaume  pour  assurer 
contre  l'incendie^  Dans  quelques  unes  appelées  sociétés 
d'assurance  mutuelle  (^contribution  JOc/(^//e.r)  chaque 
assuré  devient  en  même  temps  membre  de  la  so- 
ciété,  et  prend  part  au  profit  comme  à  la  perte. 
Telles  sont  les  sociétés  connues  sous  le  nom  de  Handin 
Hand^  et  de  Westminster,  pour  l'assurance  des  mai- 
sons et  autres  bâtiméns  ;  et  celle  de  V Union  pour  l'as- 
surance de§  biens  meubles.  Les  autres  compagnies  assu- 
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rcnt  tout  à  la  fois  les  maisons  et  les  meubles  j  à  leui^ 
propres  risques  et  périls.  Parmi  elles  les  principales 
sont  la  compagnie  de  Londres  ,  du  Jtojral  exchange 
du  Sun  ,  du  Phénix ,  du  British  ,,  et  plusieurs  autres 
récemment  établies  pour  l'exploitation  de  cette  branche 
d'assurances. 


CHAPITRE  II. 

De  r Intérêt  de  VAssuré. 

Il  n'a  jamais  été  d'us  âge  à  ma  connaissance  de  stipuler 
des  assurances  cçntre  l'incendie  sans  intérêt  en  risque. 
Les  conséquences  qu'amèneraient  probablement  après 
elles  de  pareillesassurances,  fourniraient,  je  pense,  des 
argumens  victorieux  cpjtltrQ  1^  légitimité  d'une  assu- 
rance quelconque  sans  intérêt,  j^n  effet ,  si  une  assurance 
par  gageure  était  valable  suivant  la  \o\  çonimune ,  qu'im- 
porterait pour  sa  validité  qu'il  s'agît  , de.  telle  pu  telle 
espèce  d!assurance.  Mais,  que  la  question  de  savoir  si 
une  assurance  par  gageure  est  un  contrat  valide  suivant 
Ja  loi  commune,  s'élève  à  l'occasioB;: d'une  assurance 
contre  l'incendie,  il  est  impossible  .de  supposer  que 
l'on  parvienne  jamais  à  jEaire  sançtion;ner  par  la  justice 
un  contrat  d'une. tendance  si  pernicieusç..Le;lord  chan- 
celier King  dans  Je  procès  de  Lytich  côXitreDalz^U,  que 
nousallons  ayoif  pccasipn  4^^  citer  plus  au  long,  disait: 
«La  partie  qui  fait  assurer,  doit  avoir  une  propriété  à 
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<r  Tëpoque  du  sinistré  ;  autrement  elle  ne  peut  éprouyer 
«c  aucune  perte  ^  ni  conséquemmenl  avoir  aucun -dcoit 
tf  à  upe  indemnité  ».  Et  Lord  H^rdwick  dans  le  pro^ 
de  la  çompsignie  de.  Sadler  contre  Badcock,  posait  en 
principe  «c  que  l'asàure  doit  ^ypir  uni  intérêt  ou  une  prp* 
a  priéte  à  l'époque-  de  l'assuramce  et  à  l'ëpoqûe  du  ^i- 
c  nistre  ».  £â3orte  qtie  suivant  ces  deuX;  grandes  autpi- 
rités,  il  qst  :^l0ir  qu'une;  assurance  contre  l'ineendi^  mxi^ 
^iterêt,  iserait.uael^psurançç'pLulle^eloii  ta  loi  icomm^çtpi^* 
Mais.Sf'il  po4;ivait  rester  encore  qudque;dqute;sur:cett^ 
question,  ce:doute:Serait  dissipéparle  statut  de  la  quator- 
zième année  du  règne  de  George  III  j  C  48-  Quoique 
sonjtitre  annonce  un  reglemenf.'pQur  les  assurances  sur 
lavîç,  ses  dispositions,  prohibent  toute  assurance  sans 
intérêt,  contre  quelques,  risques  et  acçidens  tjue  ce  $K>it. 
La  quatrième  section  établit,  iLest  vrai ^.  que  les  dispo* 
sitions  de  çjBt,acte  neyétendront  point  aux  as&uraii4;e$ 
maritimes ,  d'où  il  résulte  que  dans  L'intention  de  la  lé^ 
gjslature  ell^s  dc^vept^  conformément  aux  ^ expression^ 
cirâessus  rapportées,  s'étendre  à>  toute  autre  espèce 
d'assurance,    et  cpnséquemment  [s'appliquer   aux    as- 
surances  contre  l'incendie.  I/'assuré,,qud.  que  soit  1$ 
xnonta^t  de  l'assurance ,  ne  peut   donc   rien  recevoir 
au-delà  du  montant  de  son  intérêt*   v     .     . 

*  •     •     ■  ,  P  ■  .  •        •  '  .  .  '  .     .    « .  i     »  «  V    '. 

s        •■''•■      i   ■         • 

.  Il  y  a  Ueu.  de. croire  que  dans  jes  assurances  contre 
l'incendie,  on. fait  souvent  assurer  une  somme  cpnsidfs^ 
rable  sur  une  propriété  de  mince  valeun  Cette  stipuIatdioi| 
Qje  peut  êtr^faite que  dans  uneijQtentiqnfraudul;<^use,:el 
donne  lieu  de  craindre  un  incendie  volontaire.  Lpf$* 
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rcnt  tout  à  la  fois  les  maisons  et  les  meubles  ^  à  leui*s 
propres  risques  et  périls.  Parmi  elles  les  principales 
sont  la  compagnie  de  Londres  ,  du  Royal  exchange 
du  Sun  ,  du  Phénix ,  du  Briiish  ,.  et  plusieurs  autres 
récemment  établies  pour  l'exploitation  de  cette  branche 
d'assurances. 


CHAPITRE  IL 

Dç.V Intérêt  de  V Assuré. 

Il  n'a  jamais  été  d'us  âge  à  ma  connaissance  de  stipuler 
des  assurances  contre  l'incendie  sans  intérêt  en  risque. 
Le$  conséquences  qu'amèneraient  probablement  après 
elles  de  pareilles  assurances,  fourniraient,  je  pense,  des 
argumens  victorieux  cpjtltrQ  I4  légitimité  d'une  assu- 
rance quelconque  sans  intérêt.:  j^n  effet ,  si  une  assurance 
par  gageure  était  valable  spivant  la  loi  commune ,  qu'im- 
pprterarit  ppur  sa  validité  qu'il  s'agît  ide  telle  ou  telle 
espèce  d'assurance.  Majs.  que  la  question  de  savoir  si 
une  assurance  par  gageure  est  un  contrat  valide  suivant 
Ja  loi  commune,  s'élève  à  l'occasion. d'une  as3uraQce 
contre  l'incendie,;  il  est  impossible  ,de  supposer  que 
Ton  parvienne  jamsûs  à  .£airesançtion;ner  par  la  justice 
un  contrat  d'une  tendance  si  pernicievisç..X<e  lord  chan- 
celier King  dans  Je  procès  de  Lyticli  cotitre  Dalzell,  que 
nous  allons  avoir  pçc^sipn  die  citer  plus  iu  long,  disait  : 
«La  partie  qui  fait  assurer,  doit  avoir  une  propriété  à 


<f  l'époque  du  sinistré  ;  autrement  elle  ne  peut  éprouver 
<c  aucune  perte  ^  ni  conséqU6mmenl  avoir  aucun  duQÎt 
i<  à  upe  indemnité  ».  Et  Lord  H^rdwick  dans  le  procès 
de  la  comp£|gnie  de.  Sadler  contre  Badcock,  posait  en 
principe  a  quel'asâuré  dpit^ypir  vu^  intérêt  ou  une  pnot^*- 
a  prieté  à  Tëpoque  de  Tassurance  et  à  l'époque  du  sir 
«  niçtre  ».  Eftsorte  que  suivant  ces  deux^  graiide$  autçr 
rites,  il  est  [çl^ir  qu'une; assun^nce  Cpntre  l'ideendie  s^l^ 
intérêt,  iserait  uaeâ^urancÇ'P,^l|ejselon  ta  loi  iCQmmiS$3i^^ 
Mais;  s'il  poyvait  r^ter  encore  qudque  dpqte  :sur;ççtjt4^ 
quiçstion ,  çedoutC:  serait  dissipéparle  statut  de  la  quator- 
zième année  du  règne  de  George  III^  C  43^  Quoiqqç 
son;titre  annonceun  réglemenfrpçur  les  assurances  fur 
laviç,  ses  dispositions,  prohibent  toute  assurance  s^s 
intérêt  y  contre  quelques  risqvies  et  acçidens  tjue  ee^it» 
La  quatrième  section  établit,  il; est  vrai ^.  que  ^es  dispp^ 
sitions  de  ^(st.açte  ne.s'étendront  point  aux  assuraiiçes 
maritimes,  d'où  il  résulte  que  dans  l'intention  de  la  lé- 
gislature  ellf^s  dopept^  conformément  aux 'expression^ 
cirdçssus  ;  ra.ppcMtées ,  s'étendre  .à.  Joute  autre  espèc^ 
d'assurance,    et  cpnséquemment  [s'appliquer   aux   a$T 
surances  contre  l'incendie.  I/assuré,fqud,  que  soit  Iç 
montant  de  l'assurance^  ne.  peut   donc   rien  recevoijr 

au-delà  dii  montant  de  son  intérêtp   ^ 

Il  y  a  lieu.  de. croire  que  dans  ]es  as3urancç&  cpnt^ç 
l'incendie,  on.fait  souvent  assurer  une  somme  considé^ 
r able  sur  une  propriété  de  mince  valeur-  Cettie  stipulatÂoR 
ne  peut  êtr^faiteque^ns  uneintentiqnfraudutçuse,;et 
donne  lieu  de  craindre  ,un  incendie  volontaire.  Lor$* 
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Ainsi  la  perte  n'est  vle  nature  à  tomber  à  la  charge 
des  assureurs,  cju  autant  qu'elle  a  été  causée  par  Tac* 
tion  du  feu;  et  aucun  dommage  occasionné  par  la  cha- 
leur  seule,  quelqù'intense  qu'elle  sôit,  n'est  compris 
dans  l'assurance. 

Exemple  :  on  fit  assurer  contre  toute  perte  ou  dom* 
mage  par  le  feu ,  les  marchandises  d'une  raffinerie  de 
sucre.  Sur  la  demande  formée  en  vertu  de  la  police, 
il  fut  établi  que  le  bâtiment  de  la  raflinerie  était  corn» 
posé  de  huit  étages;  que  dans  chacun  des  étages  il  y 
avait  du  sucre  dans  un  certain  état  de  préparation  ;  que 
la  chaleur  était  communiquée  à  chacun  des  étages  par 
une  cheminée  au  faîte  de  laquelle  était  un  soupirail 
que  l'on  avait  coutume  dé  fermer  à  la  nuit  pour  con- 
server la  chaleur  après. que  lé  feu  était  éteiat;  que 
dans  le  cas  dont  'il  s'agissait,  le  feu  avait  été  allumé 
le  matin  ,  mais  que  par  négligence  on  avait  tenu  fenné 
le  soupirail  ;  que  le  bâtiment  avait  été  rempli  de  fumée 
et  d'étincelles,  et  le  sucre  endommagé,  non  par  la  fu- 
mée, mais  par  l'excès  de  la  chaleur.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  feu  n'avait  pris  à  rien.  La  Cour  pensa  que  la  perte 
provenait  de  ce  que  la  machine^vaitété  mal  gouvernée 
et  qu'elle  n'avait  eu  pour  cause  aucun  des  accidens  ga- 
rantis par  la  police  ;  qu'en  conséquence  la  réclamation 
des  assurés  n'était  point  fondée. 

C'eisI  dur^out  en  ^latière  d'assurance ,  que  le  contrclt , 
comYîie  tfoti^  d'ions  eii  souvent  occai^ôil  de  te  reinai^ 
quer,  doit  être  interprété  d'après  l'iu^cfntioâ  d(^&  |)drti^. 
Ainsi  la  propriété  acquise  apfès^lê  coiïtriat^psiss^^  liYëc 


CONTRE    l'jNCEKDIE.  35 1 

une  destination  différente  de  celle  que  les  parties  avaient 
en  vue,  ne  sera  point  comprise  dans  Tassurance,  quoi- 
qu'elle se  range  par  sa  nature ,  sous  Tune  des  désigna- 
tions contenues  en  la  police. 

Un  nourrisseur  de  bestiaux  avait  fait  assurer  contre 
l'incendie,  pour  un  an,  les  objets  de  son  commerce, 
ses  meubles  meublans ,  son  linge ,  ses  Vêtéiîiens ,  et  sa 
vaisselle.  Un  incendie  arriva  dans  Tanhëe  et  consuma 
entr'autres  choses  une  grande  quantité  de  toiles  qu'il 
avait  achetées  depuis  peu  pour  en  faire  l'objet  d'une 
spéculation.  Il  prétendit  qu'elles  se  trouvaient  comprises 
dans  la  police,  sous  la  désignation  de  linge.  Mais  lord 
Ellenborough  fut  d'avis  que  la  désignation  faite  par  la 
police  ne  compreilait  point  les  toiles:  nosmtut  à  sociis  j 
le  mot  linge  précédé  de  ces  mots  meubles  lneiiblans\ 
et  suivi  de  ce^TL-tx  ^vételnëhs /^  ne  pouvaît  s'entendre  que 
du  Hnge  à  son  usage.  .  '    . 

D'un  autre  côté,  comiAe  lé  degré  du  péril  et  consé- 
quemment  le  taux  de  la  «prime  y  peut,  suivant  la  nature 
du  risque,  dépendre  bééucotip  de  laThàtiëre,  de  la  si- 
tuation et  de  la  destination  de-  la  chose  assurée,  toute 
fausse  désîgnatioYi  relîitivem<Bnt'à  l'un  de  ces  points, 
qu'elle  soit  l'effet  de  lafmUde,  ou  seulement  de  l'erreur 
ou  de  l'inattention ,  entraîné  la  nnllité  du  contrat." 

Ainsi ,  un  mouliii  à  foulon  poùi*  lé  coton  et  la  laine 
avait  été  assuré  comtme  étant  dé  là  preinière  classe, 
quoiqu'on  réalité  il  fût  de  la  seconde.  Comme  cette  dér- 
nière  désigiiatteh  eût  entraîne  une  augmentation  de 
prime,  là'châihbre  deS îôrds  décîcïa  que  les  assureurs 
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n'étaient  point  responsables  ;  et  cependant  le    risque 
pouvait  fort  bien  n'être  pas  plus  grand  dans  un  cas 
que  dans  l'autre;  mais  toute  la  question  consistait  à 
savoir  quel  était  en  fait  le  bâtiment  qu'on  avait  assuré. 
Les  dissimulations  et  réticences  ne  sont  pas  moins 
fatales  au  contrat  que  les  fausses  désignations.  On  fit 
assurer  pour  trois  mois  au  bureau  du  Phénix  ,  le  a5 
juillet  i8i4>  un  magasin  dans  U  ville  basse  dlleligo- 
land ,  en  vertu  d'une  lettre  de  l'assuré  datée  du  1 1  du 
même  mois.  Sur  la  demande  qu'il  forma  contre  les  as- 
sureurs, ceux-ci  alléguèrent  pour  moyen  de  défense, 
qu'à  l'époque  à  laquelle  la  lettre  missive  contenant  l'or- 
dre de  faire  assurer  avait  été  écrite,  le  magasin  était 
dans  un  danger  imminent  d'être  incendié ,  danger  que  le 
demandeur  connaissait  et  qu'il  avait  frauduleusement 
dissimulé.  On  découvrit  que  le  magasin  assuré  n'était 
séparé  que  par  un  seul  bâtiment  d'un  autre  mag^in 
auquel  le  feu  avait  pris  dans  la  nuit  du  samedi  j  i  juillet. 
On  crut  que  le  feu  s'était  éteint  à  huit  heures  du  soir^ 
mais  on  jugea  nécessaire  de  veiller  toute  la  nuit  à  la 
garde  des  magasins  ;  le  lundi  matin  l'incendie  éclata  de 
nouveau,  et  se  frayant  un  passage  à  travers  le  bâtiment 
intermédiaire ,  consuma  le  magasin  assuré.  Le   i  x  au 
soir,  après  que  l'on  eut  fait  le  paquet  de  lettres  pour 
l'Angleterre,  le  demandeur  écrivit  à  son  agent  qu'il  dé- 
sirait faire  assurer  le  magasin  en  question ,  sans  -  dire 
un  mot  d'un  autre  magasin  qu'il  avait  dans  la  ville. 
La  lettre  fut   remise  au  maître  du  bateau  .  qui  por- 
tait le  paquet  de  lettres.  Le  jury ,  tout  en  acquittant  le 


.  / 


demandeur 'de  rimputation  de  fraude,  pensa  qu^I  àii^^ 
raît  dû  faire  connaître  Ilncendie  du  i  ï ,  et  par  ce  mô-' 
iif  donna  gain  de  cause  au  défendeur.  La  Cour  appk*ôUYa 
la  réponse  des  jurés.  ... 

Un  article  des  clauses  imprimées  cpii,  comme  nous 
allons  le  voir,  forme  maintenadit  xmé  partie  intégrante 
du  contrat ,  dispose  qu'aucune  perte  ou  dommage  ré- 
sultant d'un  incendie  causé  par  invasion,  par  rênneniî,^ 
force  militaire ,  ou  autorité  usuirpéc^,  ne  sera  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

Dans  l'espèce  suivante,  uiie  question  s'éleva  sur  le 
sens  de  ces  expressions,  autorité  usurpée  y  dani  la  clause' 
qu'on  vient  de  rapporter*  Ce  fut  sur  une  demande  for- 
mée en  vertu  d'une  poKce  de  la  Compagnie  d'assurance' 
contre  l'incendie  de  Londres,  pour  un  établisseiiiept  dfe 
drêche  à  Norwich.  Les  défendeurs  excipaieht  dé  ce  que' 
l'établissement  avait  été  iucènmé  ^diV  une  autorité  usurj 

■  ."  ....ar  *tlf' 

pée.  Ce  point  fut  soumis  au  jury  qui  rendit  ûii  Verdict 
en  faveur  du  demandeur:  iriak  ce  verdict  fiit  déféré  à 
la  Cour  sur  un  expose  portant,  «  que  le  ^j  de  novem- 
bre, par  suite  du  renchérissement  dés  denrées,  Un  ras- 
semblement  s'était  formé  à  Norwich,  qui  avait  pillé  et 
détruit  une  quantité  consïdérable  dé  fariné  ;  '  qu'alors 
on  avait  donné  lecture  de  la  prôckmatio'n  y -et  dispersa 
le  rassemblement;  inais  qti'ensuité  ïl  s'en  était  forme  uii' 
nouveati,  qui  avait  incendié'  l'établissement  dé  drêchiB*; 
Lord  C.J.  Wilmot ,  le  juge  Cliv6et  le  jugéBâîtliûirkri,' 
contre  l'ôpimon  du  juge  Gould,  décidèrent  (fiiè  là  vé- 
ritable signification  des  mol^y  autorité  usurpée,  se  ràp-- 

23 


â54  TRAITi  D£^  X  ASSUHAKCE 

porta(it  ^  une  invasion  du  dehors  ou  à  upe  Téb^lHon 
intérieure ,  dans  le  cas  où  des  armées  sont  levées  des 
•deux  cotés  opposés,  où  la -force  fait  taire  leslois,  et  où 
rincendic  des  villes  devient  inévitable;  ms^is  que  l'on 
i/avaitjpu  vouloir  désigner, par  ces  compressions  la  puis- 
sance â'un  rassemblement  ordinaire. 

Néanmoins,  la  Compagnie  d'assurance  de  Xioadres 
"  conserva  les  termes  de  la  clause,  sans  aucune  mpdifica- 
tion.  La. compagnie  du  Sun,  dans  l'année  1727,  ajouta 
les  mots  commotion  cwile;  et  une  nouvelle  difficulté 
s'éleva  sur  Finterpi^étation  de  ces  termes  à  l'occasion  des 
troubles  (}ui  agitèrent  la  capitale  du  royaume  >britaQ- 
nique  ,  dans  l'été  de  l'année  1780.  Ces  troubles  -étaient 
excités  par  des  hommes  qui,  se  couvrant  du- masque  de 
la  religion  9  semblaient  n'avoir  d'autre  but  que  la  révo- 
'cation  3'une  loi  récente,  ayant  pour  objet  d'accorder 
^aux  catholiques  romains  certaines  faveurs,  et  d'appor- 
ter quelqù'adoucissement  au  régime  de  fer  qui  pesait 
'  alors  sur  eux; -mais  ils  ne  se  proposaient  rien  moins 
^dans  le  fond  que  l'entière  destruction  du  gouvernement 
^Pour  accomplir  ce  dessein ,  ils  poussèrent  à  une  devas- 
•lation  générale  un  ramas  de  malfaiteurs  et  de  fanati- 
ques ,  qui ,  malgré  la  différence  des  motifs  qui  les  ^ont 
agir,  sont  également  prêts  dans  tous  les  temps  à  se  pré- 
cipiter dans  le  désordre  et  la  révolte.  Mais  par  bonlicuir 
pour  le  pays,  la  milice  étant  alors  levée  et  organisée^ 
les  séditieux  furent  réprimés  et  la  constitution  sauvée. 
Parmi  les  personnes  dont  ces  furieux  avaient  juré  la 
perte ^  se  trouvait  un  S/  Langdale  catholique,  possé- 
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dant  une  distillerie  considérable.  Ils  y  tttîrént  le  feu  ;  - 
son  approvisionnement  de  liqueurs  et  ses  autres  effets 
furent  la  proie  des  flammes.  Etant  assure  par  la  com- 
pagnie Am   Sun,  il  introduisit  contr'elte  une  action 
pour  obtenir  l'îndèmnitë  de  la  perte  qu'il  avait  souf« 
fertè;  La  compagnie  soutint  pour  sa  déffensé,  que  la 
perte  avait  été  occasionnée  par  une  commotion  civile. 
Lord  Mansfield  dans  son  discours  aux  jurés,' dit:  «  Il 
n'est  pas  douteux  que  chacun  doit  pënéher  pour  une 
décision  favorable  au  demandeur,  parce  qu'elle  diminue- 
rait le  poids  d'une  si  grande  perte  en  la  divisant.  Mais 
ce  premier  mouvement  doit  être  réglé  par  la  loi  et  par 
la  justice;  et  la  seule  question  à  décider  consiste  dans* 
l'interprétation  de  deux  mots  de  la  police.  Il  paraît 
qu'en    1720,  la  compagnie  d'assurance  de  Londres, 
inséra  dans  ses  polices  toutes  les  expressions  que  l'on 
a  employées  ici,  excepté  celles  de  commotion  cwite  ;  et 
tout  incendie  allumé  par  un  ennemi  étranger,  soit  qu'il 
s'agît  de  l'incendie  d'une  maison  ou  de  celui  d'une  ville, 
était  déjà  bien  clairement  excepté  des  risques  mis  h  la 
charge  des  assureurs.  Les  mais^orce  militaire  OM  auto^ 
rite  usurpée  sont  ambigus,  mais  ils  ont  été  dernière- 
ment l'objet  d'une  interprétation  judiciaire.  On  entend 
par  là  une  rébellion  conduite  par  un  chef  qui  affecte 
l'autorité,   comme    dans  Tannée   lyAS,  lorsque    les 
rebelles  vinrent  à  Derby,  et  si  dans  cette  occasion  le 
feu  avait  été  mis  à  une  partie  de  la  ville ,  ou  même  à 
une  seule  maison ,  c'aurait  été  par  l'autorité  des  rebelles» 
La  seule  chose  à  examiner  en  pareil  cas ,  consiste  à 

a3.. 
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savoir  31.  la  rébellion  a  pris  assez  de  consistance  pour 
avoir  à  ^a  tête   quelqu'autorité..  Dans  l'annëe   17216 
l'établissement  du  Sun ,  à  l'imitation  de  la  compagnie 
4e  Londres ,  insëra  }a  même  exception  dans  sea  polices; 
elle  portait  contre  la  rébellion ,  la  rébellion  organisée, 
ayant  des  généraux  qui  donnent  des  ordres.  Mais  l'éta- 
blissement du  Sun  né  trouva    point  cette  garantie 
suffisante;  il  ajouta  donc  en  1727  les  mots  œmmqtion 
cit^He,  termes  aussi  généraux,  aussi   indéterminés^ 
qu'aucuns  dont  on  puisse  se  Servir.  La  compagnie  ne 
dit  pas  seulemkent  la  commotion  cii^ile  qui  va  jusqu'à  la 
haute  trahison;  elle  évite  de  dire  commotion   cù^ile 
^constituant  un  crime  ou  un  délit,  mais  elle  se  sert  des 
mots  commotion  cinle ,  en  les  prenant  dans  le  sens  Je 
plus  large  et  le  plus  général  que  la  langue  puisse  avouer. 
Elle  ne  dit  pas  même  une  émeute  ;  on  pourrait  douter 
en  point  de  droit  si  un  rassemblement  constitue  une 
•émeute.  Mais  ici  la  seule  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
eu  commotion  cii^iU*.  S'il  est  un  cas  auquel  ces  exprès* 
Vions  soient  applicables  c'est  un  cas  semblable  à  celui 
^ont  il  s'agit.  Je  pe  vois  aucune  autre  expression  à  la«: 
•quelle  on  puisse  s'arrêter.   Autorité  usurpée   s'entend 
-des  rebelles  agissant  sous  une  autorité  usurpée.  La  com- 
pagnie ne  répond  point  du  fait  de  l'ennemi.  Mais  qu'est- 
ce  qu'une  commotion  civile  ?  c'est  quelqu'autre  cho3e« 
Dans  l'espèce  on  voit  une  insurrection  populaire  ^  soM-r 
levée  contre  les  lois,  foulant  aux  pieds  l'autorité  dit 
gouvernement ,  et  arrachant  à  sa  protection  quiconque 
Ç^  ^  butte  à  la  âireur  des  factieux.  Quel  était  l\>bjet  d^ 
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eette  violeuftô  insurrection?  Elle  eut  lieu  dans  {)lusîeurs 
parties  de  la  ville  à  ia  fai&,  et  la  même  iiuitpl  y  ai$Tt 
tasscfmbleimêtit  d)sln»Bi^a^  Stfeet ,  St^^Càthéritiè^  Cèle- 
m^ti  Stréety.aii  pbnt  dé  Blackfriairs ^  et  tlxéz'lë  deman- 
deur. <Jti^  éléfH  leur  btit?  Une  d^ructîèii;"tfti  boule- 
Versemeïit  ^éwètël.hk  isoiip  que  l'on  i^oMlait  porter^ 
^'adr^eàsàit  àii  cOëàr  ihémei  de  ta  Constitution.  Onti^àvàit 
pds  setilemfent  le  dèfàSéÎÉi  en  criarÀ  point  de  papisme  j  ôk 
déti^iiire  tôuâ  les  papiste.  On  met  le  féû  à  ïfètvgate, 
Ott  itiôeii^e  la  pirilso'n  de  la  Flotte  ^  là  prison  dùBàticdù^^ 
Koi^'le  tiouvean  Bridewell ,  et  l'on  met  tous  les  prison- 
niers en  liberté.  La  Banque  est  attaquée,  les'  bureaux. 
deVlEâécisièfét  eu  Trésor  dans  Broad  Street  sont  mena- 
eés'^  les  àiàisôilë  ^Mfn  grgtnd  nombre  dé  Pafpistes  sont 
brôleés  et  détruites.  I/eniploi  d'une  fofrôénïili taire  im- 
posante*  est  commandé  et  justifié  pat  la  nécessité;  un 
^ràiid  nombre  d^hommes  Sont  tués.  Né  reconnait-on  pas 
fà  une' ebmthôtidn  'Civile,  si  Ton  peut  attat^hér  à  cc^ 
mots  tmë  signification  déterminée.  On  prétètfd  qu'il  y 
a  là  Une  commotion  civile,  différente  de  l'autorité 
usurpée  et  de  la  rébellion.  On  convient  que  cette  espèce 
d'insurrection  petit  aller  jusqu'à  fa  haute  trahison  :  et 
eettainement  cela  est  possible.  Mais  la  compagnie  n'en- 
tend point  agiter  là  question  de  savoir  si  ces  mutins 
étaient  coupables  de  haute  trahison  ou  non.  la  ques- 
tion n'est  point  là  ,«lle  est  toute  entière  dans  les  mots 
commotion  cii^ile.  Ce  n^est  point  une  émeute  acciden- 
telle ;  il  y  aurait  là  une  autre  question.  Je  n'émets  ici 
aucune  opinion  sur  ce  que  cela  peut  être.  Il  vous  appar- 
tiendra de  déclarer  si  les  circonstances  du  fait  présen- 
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tent  à  votre  esprit  Tidëe  d'vinë  commotion  civile.  Je 
pense  qu'il  y  a  cojoimotion  civile ,  dans  le  cas  où  le  peu^ 
pie  s'insurge  pour  un  but  général ,  quoique  3on  insur- 
rection ne  constitue  point  une  rébellion ,  qui  ne  Mwait 
exister. sans  une  autorité  usurpée.. Si' vous  pensesi;  qu^U 
y  a  eu  dans  l'espèce  une  insurrection  de  ce  genre,  aywal 
pour  but  un  désordre  général ,  quoique  elle  n'ait  point 
les  caractères  de  la  rébellion^  telle  enfin  qu'elle  setrouve 
comprise  dans  les  termes  de  la  police,  vous  àéùiderùz 
en  faveur  des  défendeurs  :  sinon ,  vous  déciderez. pour 
le  demandeur.  »  Le  Jury  rendit  son  verdict  en  fs^veur 
des  défendeurs.  ■  ^  .■    .'.  . 

Mais  M.  Laugdale  n'était  pas  dépourvu  de^  toât 
recours.  Il  forma  ensuite  une  demltnde  contre  .1^  peur 
tène  (i)  en  vertu  de  l'acte  sur  les  émeutes  de  la  prexfiière 
année  du  règne. de  George  L^^  c.  5.  s.  &  et  obtint 
une  indemnité  complète  du  dommage  qu'il  avait 
éprouvé.  Si  les  assureurs  n'avaient  pa$  été  déct^rgës 
de  la  perte  par  les  termes  de  la  clause^  conmi^Jlifm 
cmhy  ils  auraient  eu  leur  recours  contre  la  oe^tène. 
Dans  l'aiTaire  suivante,  qui  fut  portée  devant  la  Cour 
du  Banc  du  Roi  en  1782,  il  fut  décidé  qu'une  compar 
gnie  d'assurance  qui  a  payé  l'indemnité  d'une  perte 
occasionnée  par  émeute ,  peut  la  reco\ivrer>  en  intro- 
duisant contre  la  centène  une  demande  au  nom  de 
l'assuré  en  vertu  de  l'acte  ci  dessus. 

(i)  Centène,  division  d^un  comté.  Vof.  sur  la  réspoiuabilité 
solidaire  des  citoyens  de  la  même  décanie  ,  de  la  même  centène 
on  du  même  comté,  les  Commentaires  de  Blackstone  ,  liv.  I.«r  ^ 
chap.  IX  y  no.  a  ;  et  les  Institutions  judiciaires  de  M.  Meyer  ^ 
lom.  II ,  Uv.  III ,  chap.  V  et  VL 
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Ce  fut  sur  une  demande  formëe  contre  la  ccntèbë 
en  vertu  de  l'acte  sur  les  émeutes,  pour  obtenir  Piiir 
demnité'du  dommage  que  le  demandeur  avait  ëprdttVé- 
par  la  démolition  de  sa  maison  dans  les  troubles  de 
1 780.  Le  verdict  qui  accorda  aii  demandeur  ^59  liv.  do 
dommages  intérêts  fut  déféré  à  là.Q>ur  sûr  un  eïpo^ 
portant  en. substance  que  le  demandeur  avait  fait  èèsH^ 
rer  sa  maison  par  rétablissement  d^assurance  de  ÎTand 
in  Iland;  que  la  compagnie  avait  payé  le  domtÂâgè  dé  - 
l'assuré-  sans  attendre  tru'il  formât  contr*ellé  iine 
demande  en  justice;  et'que  Faction  intentée  ctuitfè  'k 
Gcntène  l'était  au  nom  de  Tassuré  et'avec  son  ton^h- 
tement^  quoique  dans  llntérêt  de  la  compagnie  d^asW 
rance,  et  pour  îtii  procurer  le  remboursement  dé  11(h 
dcmiiitéqu'ellë  avait  payée.  La  qnestiôiQ^était  de  savoir,  ci 
lorsque  l'assuré  avait  reçu  sonindëmnitë,  Faction  poliVâit^ 
subsister  contre  là  centène,  dans  l'intérêt  des  assureurs. 

On  soutint  pour  là  centène,  que  le  but  politique' de . 
l'acte,  avait  été  non  seulement  de  parvenir  à  empêcher 
les  rassemblemens ,  mais  dé  prévenir  la  ruine  d^  parti- 
culiers, en  divisant  là  pérlfé  entre  im  grand  nombre  da* 
personnes*.  Mais  aùcdn -motif  dé  politique  ou  de  justice 
ne  pouvait  porter  à  étendre  ce  bénéfîfce  en  faveur  d'au--- 
très  personnes  que  lé  propriétaire  incendie,, et  surtout, 
au  profil  dé  corps  ou  d'individus  qui  avaient  encouni' 
volontairement  le  risque.  A  la  vérité  celui  qui  a  plu-' 
sieurs  recours  peut  choisir  entre  eux  et  exercer  l'uu 
sans  renoncer  à  l'autre  ;  mais  s'il  a  recouvré  par  la  pre- 
mière voie  ce  qui  lui  était  dû,,  il  ne  peut  chercher  ù'. 


l- 
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■  11.  ■ 

l'obtenir  pnc.scconde.fois  par  une  autre  voie.  Qnoi  qu'il 
ea^  «oity  la  Cour  fut  unammement  4'avis,*que  les.  assu- 
reuf*s  étaient  fondés  dans  pe  cas  à  recourir'  cpntre  la 
centèBe.f  comme  étant  aux  droits  dç  Cassure.  'Lord 

]\j(ansfîeld  dit  :  oc  les  assureurs  ne  doivent  point  souffrir 

•■•■,*■  . 

dç,^  œ  qu'ils  ont.  payé  sans  contestation^;  et  Tchi  doit 
lyg^  à.tous  légards  comme  s'ils  n'ayai^t^poipl  fmyék 
]LA,.<^^^tion  revient  donc  à  ceci  :  le  propriéûiif^'^de-  la 
pjiajiçpn:,  qui  la  fait  assurer  y  conserve-t-jUI  cçajtpé  k|  cs&i^ 
thjnp  l'action  que  lui  accordait  l'acte; sur  les- éinfiitesf 
Que|,^t  le  principal. obligé?  Si.la  centèo^  ^:p))ligë& 
en  jgfemière  ligne,  peu  emporte  que  l'on,  ait  fai};  assurer» 
Si.  rfifisureur  est  Ije  prinçipaJi.  obligé ,  le  paiement  (ait 
par  liû'éteint  la  djettç.^.et  lai  centène  cesse  d*étre  obUgée» 
Mais  le  contraire  est.évJLdjent,  d'après  la  nature  dû  çonr^ 
trat  d'assurance:  c'est.une'indemnité..NousvoypEiâ  tom^ 
ks.jjours  l'assureiu*  mis  au  Ueu  et  place  de  l'assuré^  C'est 
ç^.qyi  &lîeu  dans  Le  délaissement  :  l'asiuf'eurjets^  Atix 
droits  de  l'assuré,,!^  ppiii;^  dont  il  s^agit  lest  dopçtpès^ 
clair.  X'acte  met  lacentène  à  la  place  de  cSeUi^  qui  ont 
caMsé-le  dommages  r  et  quand  ou  devrait  se .  décider 
d'après  l'esprit  et  le  but  .politique  de  cet  actç,  il  faudrait 
juger  comme  si  les  assureurs  n'avaient  rien  payé^i.M.  Jee 
jugeWilles  dit: je  ne  trouve  aucune  différence  entre* 
l'espèce,  et  le  cas  d'une  évasion.  Si  le  ShérifF  paie- 
comme  responsable,  il, a  son  recours  contre  l'évadé-^ 
Quoique  la  çentène  ne  soit  point  sujette  à  une  poursuite- 
criminelle,  on  ne  peut  cependant  la  considérer  comme 
tQUt-à-fait  exempte  de  blâme.  Il  doit  y  avoir  eu  négli-. 


gence  de  sapart ,  et  c'est  ià  en  partie  ce  que  l'â^ç.a  eu 
ça  yUÇs  Mi  lé  juge  Ashurt  di|:;  dans  tous  les  ças^  l'as^ 
#uré adroit  <fAgir  ^a  jusltice.  pour.jËj  FecpuyFecp^^nt  du 
montaatid^;])?.  prime,  qu'il  a/^p.erd^  sans  indemnité» 
Mais:.Q^.CQa$i^rant  la  cause  spiis  un  poinl;  dé  vue  plus 
large.,  jeisqis  d'avis  que  la  centèiia  est  .responsable  ear 
vers  ceux  qui  l'actionnent,  de  tout  le  dommage,  soufflet» 
On  se  trouve  ici  daos  un  jCa^  Auaflogue  à .  c^l^.  dA  d4r 
laissem^nt^  ^t  les  assureurs  uf^  doivent  pcjot.  souffrir  de 
ce  qu'ils  oïrtpayé  la  perte  saaftiçpnjtclslatîôiiv M. Je  JMge 
BuUec  dit  :  soit  que  l'oô  se  décida  ipar  la  lettre  ou  par 
l'esprit  de  la  loi  sur  lost^situraaoesty.Qn  doit  adjuger  nu 
demandeur  ses  conclusions.  Le  contrat,  entre  l'as^preur 
et  l'assuré,  pris  à  1^  lettre,  qst  fiù  pari; considéré  dans 
son  esprit^  c'e^t  un  .contrat  d'iodemnité,  Mais^pris  à*  la 
lettre,  c'est  up  pari  dont  dew  piiPt^ès.s^ule[Qqtei9t  et  m» 
trois  peuyeat -se .plrévaloir^ Qna  dit  avecraisali  que ia; 
centène  est  mise  au  lieu  et' place  de  ceux  qui  onicaiusé 
le  dommage.  lEh  bien  !  ceux*ci  aqraient-ils  pgp  sè'pré^ 
valoir  du  paiement  fût  paç  les  assureurs?  auraieiit-ils^ 
pti  plaide^  iqu'il  y  avait  eu  satisfaction.  Non  ^  le  |>àie^ 
ment  n'a  point  été  fait  comme  tme  réparation  :  de 
la  part  des  malfaiteurs,  et  les  faits  de  Ifi  cau^a n^'au^ 
raient,  psçs  pevmis  de-plaiderrua  seadadable  :moyefi.  ^Lë- 
lïïieux  est  de  considérer  quHl;  s'agit  d'un  c(Mitt!at)^  d'in^^ 
demnité,  dans  lequel  il  est  de,  principe  que  Ifassutt^eilt^ 
et  l'assuré  ne  font  qa'une  seule  personne;  et  sous  cé> 
point  de  vue,  il  importe  peu  que  l'on  ait  pajyé'attttti 
ou  après». 
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Ea  général  le  risque  commence  an  moment  de  là  si« 
gnaturedela  police,  à  moins  que  l'oaa'ait  spécifié  une 
autre  époque  :  et  il  finit  avec  la  période  de  temps  pour 
laquelle  elle  a  été  faite.  Les  assurances  contre  llneendiè 
Mnt  6n  général  annuelles  ou  faites  pour  le  terme  de  sept 
aAlg  moyennant  une  prithe  annuelle.  Les  assureurs  accor- 
dent ordinairement  comme  un  terme  de  gracé  en  faveur 
de  l'assuré  quinze  jours  à  partir  de  l'eK^piratien  de 
ehaque  année ,  pour  le  paiement  de  la  primé  de  l*an- 
née  suivante;  Mais  l'assuré  est  toujours  considéré  ooomie 
demeurant  sous  la  protection  de  la  police  duraiil  ces 
quinze  jours,  pourvu  que  la  prime  soit  payée  ayant Iseur 
expiration. 

Dans  les  statuts  imprimés  de  rétablissement  dtr 
Sun  et  dé  quelques  autres,  il  existé  uu  article  qui 
porte  :  £û  faisant  faire  les  polices,  toutes  personnes  sont 
tenues  de  déposer  une  somme  pour  la  police,  le  di^it 
de  timbre,  et  ta  marque;  de  payer  la  prime  au  premier 
jour  du  quartier,  et  pour  une  année  auimoiosà^partir 
de- là;  de  faire  aussi  loiig-temps  que  lès  assureurs 
continueront  de  l'agréer,  leur  paiement  chaque. année 
diEins  les  quinze  jours  qui  suivront  le  termefixé  par  teurs 
polices,  sous  peine  dé  perdre  le  bénéfice  de  Tassurance; 
et 'aucune  assurance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant 
qu9:la  prime  aura  été  payée  par  l'assuré,  son  agent 
ou  ses  agents.  Dans  l'espèce  suivante,  s'éleva  la  ques-> 
lion  desavoir  jusqu'à  quel  point  celui  qui  s'est  fait, 
assurer  pour  une  demi-année,  est  garanti  dans  les. 
quinze  jours  qui  suivent,  avant  que  la  nouvelle  prime, 
ait  clé  payée  et  reçue. 
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Ce  fut  dans  un  procès  contre  rétablissement  dWu* 
rances  de  Liverpool ,  qui  avait  adopté  l'article  ci-dessus. 
Les  demandeurs  se  fondaient  sur  une  police  en  date 
du  lô  décembre  1788,  cpû  portait. qu'ils  avaient  pay^ 
7  liv.  10  sous  à  rétablissement^  et  avmient  promis^  d^ 
payer  7  liv.  10  sons  le  10.  dejuis  1789,  et  la  même 
somme  toqs  les  six  Itnois,  tant  que  i'^issorance  serak 
continuée.  Il  était  dit  (ensuite  dans  la  police  qu'à  comptCF 
de  sa  daté,  aussi  long-temps,  que  les  assurés  paieraient  k 
somme  dé  7  lîv,  losous  à  Fëpoque  et  au  lieurâsdfts^ 
et  que  les.g^raAts  de  la  icoinpàgniejcontinueriîient  de 
les  agréer^'  les.  «fonds  dle^la  compagnie  seraient  affecta 
au  pajiement  da  toute  .perte  ou  dommage  qvie.Ies  assurés 
éprouveraient  par  1  Incendie  ^  pourvu  :  cga'il  n-excédat 
point  6000  ]iv.^  letout  cdnforinémeul  à  Jatenebr  diés 
statuts  imprimés;  Le0  assurés ,  lèpres  .ayoilr  :  ^piportié 
llartiçle  dé  ces  statuts  dont  on  a  parlé  plusibaut^  expo^ 
saient  que  la  société  avait,  depuis  l'année  1777^  été 
dans  Fusage  d'assmtc^r  pour  une  période  de  moins Id'ittne 
année  par  dés  polices  semblables  A  la  présente^  se  rafé4 
r^nt  comme  eUe  aux  statuts  imprimés;:, qu'elle  avait 
reçu  les  primés  dans  les  quinze  jours  apiiès  lé  terme 
fixé  dans  les  policës>  et  qu'à  ce  moyen  les!  polices  coi»- 
servaient.  lieUr  fenc^^iet  vigueur..  Oui  raœntàit  jènsuite 
qu  UAe  perte  de: là  valeur  de  6,odo  Jiv.  avâiLeù  lieuleisi: 
décenoire  1789V  avant  rexpiration  des  quinze  joursy  el 
avant  tout  refus,  ,de  recevoir  le  renouvellement  de  là 
prime,  et  de  continua  la  police.  On  établit  même  dans 
do  nquvelles  écritures  qu'avant  Texpiration  des  quinze 
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jOMra,  les  demandeurs  avaient  offert  la  isomine  de  7  lîv» 
JO  sotis  à  letablissemeat,  et  que  ses  gërana  aWâMifl 
point  alor&  manifesté  le  refiis  de  contimierl^autmiifiee. 
Les  idéfeodeuis^entr^autresiiiioyens  de  dé&iiie  qa'ilft  op^ 
pbsaient  à  la  première  demande-^  'objectaient  que  les 
demandèuTB  .JipDayaieflt  p«iint  !pay^  la  somme  déf  j  lir^ 
jéoaous,  anijaoti  avant  le  10  de  decembro^  ^ebmmeîls 
ata^aâeot  du  le  faire  pour  proroger  là'  {)otice  ju^u'ail 
téilips  oïl  lu  perte  était  airivée^  Suhr  ta  tioii^eHè  àUëga^ 
tuih   des   demandeuv»,  ils  opposaient  '  ^e  là  «otnniè 
dis  '7  Ut.   io  sou» : i^'aTait iëtë  ôffeiite  aic|S'  'gëitins  ,. 
qu'après .  fe  !  i  o  dëcendnre.  La  Cour  ayknt  déiibétë  ism- 
on^imoyeiis.,.  fut  dfavis  que-  d'aiprès  lesi^ciifconsfatiees 
iiw>éiioncé(9&  ^^  les/ demandeurs  ^étaiidilt^feâm  'fotfâés 
diins-leUF  a^iony -et  la  dÀsîsfoû  fut  iieifduie  en  ftiir^^ 
dëi»  défendeur».  'Lotd  Kenyan  dît  1  it  i^  MoètaM  <fM 
l'o^stHr^Bce-  ne  :  s'étend  ;  point  k  six  ^nois  et  qfuiifze- juMirs  ^ 
èl^e  1^11,1  point  rebonm;i  met  fin  à  la  diffî^Ité.i  ït  à  été 
stipidé  que^  ]eê  demandenf^  paiet«9ient  7=  iin^  10  sons  à 
Ui:nioitié  de  l'année,  leio  jde-jtnnetié  rodé  déçendbre^ 
et: qu'ils  feiavBnty.aussi  long*temps  que  les  assureurs 
voudraient  ies  agtiéer ,'  leorf  p3âenM»s  dsfM^  M*  quinze 
jcmtB  apitès'  le  terme  fixé;  n^ais^  qn'aiioune^  â^SMranoe 
n'aurait  Uèu  à  moiiis  que  la  prime  ne  lût  payée.'  La 
Oûntinuation  de  ^assurance  dépend 'donc  de  deux-oivx 
toi^stançesqui  dolvait  concourir  ensemble,  savoir^  que 
les  assurés  paient  les  7  liv.  icsous,  et  que  les  aasur 
remis  consentent  à  recevoir  }a  somme*  C'en  est  ^sisset 
pD«r  ^démoatrcr  que.  les  assurés  •  tfe  s^^nt  point  fondés^ 


^âns  leur  deipande.  Cetfte  àéeiûpn  lut  emniie  cobfir- 
mée  par  la  Gonr  de  l'Echiquier;     : 

Peu  de  temps  après  QStte  décision,  les  compagnies  dû 
BoyaUËïxjiangé.,  duIHiœnix^  pt  plusieurs  autres  com-r 
pagqies  d'as&urance ,  déclarèrent  qu'elles  nfenlendaient 
point  se  prévaloir  de  cet  arrêt,- et  qu'elles  se  regardaient 
comme  obligées  au  paiement  de  tout  sinistre  survenant 
durant  les  quinze  joUrs  qui  sont  accordés  pour  le  paie- 
ment de  la  nouvelle  prime  dans  les  polices  faites  pour 
un  an  ou  pour  un  temps  plus  long  ;  mais  que  toute  po- 
lice faite  poi)r  moins  d^une  année  cesserait  au  dernier 
jour  du  terme  fixé  à  6  heuires  du  soir. 

Dans  le  cas  où  il  est  stipdté  dans  la  police  que  Tas^ 
suranoe  subsistera  auàsi  long-temps  que  l'assuré- et  la 
compagnie  continueront,  l'un  de  payer  la  primé  con^ 
venue ^  et  l'autre  de  la  recevoir,  et  où  d'après  ies  statuts 
imprimés^  toute,  personne  assurée  pour  ^n  an  ou  da^ 
vantage  ,  est  considérée  comme  étant  encoi^  assurée 
pour  quinze  jours  au-ddà  du  terme;  si  la  compagnie 
avant  la  fin  de  l'année,  avertit  Tassuré  qu'elle  exige  une 
augmentation  de  prime  pour  continuer  l'assurance,  et 
si  l'assuré  refuse  de  payer  cette  augiçentation ,  la  com4 
pagnie  ne  sera  point  responsable  de  la- perte  survenant 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  de  Tan^^ 
née,  lors,  même  f][Ue  l'assuré  après  l's^rrîvée  du  sinistre 
et  avant  l'expiratioi^  des  quins6  jours  ^  offrirait  de  cbm'« 
pletter  la  prime  demandée*  Tou(  l'effet  de  là  Gon-^ 
vention  est  de  donner  à  Fassiuré  le  choix  de  renouvelle^ 
ou  de  ne  pas  renouveller  rassurauce  dans  lés  quinze 
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jours  <{ui  suirent  l'expiration  de  l'année ,  en  payant  la 
prime  pour  TanutSe  suivante^et  cela  malgré  l'intervention 
an  sinistre ,  pourvu  toutefois  que  la  compagnie  n'ait 
point  avant  la  fin  de  l'année  rompu  raltemativé,  en 
Avertissant  qu'elle  ne  renouvellerait  poilit  le  contrât. 


,     CHAPITRE  IV. 
De  la  transmission  de  la  Police.   ~ 

Une  police  d'assurance,  étant  quelque  chose  d'incor- 
porel, qui  ne  consiste  qu'en  un  droit,  n'est  point  à  la 
rigueur  susceptible  de  transmission ,  selon  la  loi  com* 
iQune.  Mais  comme  tout  autre  bien  de  la  même  nature 
elle  est  transmissible  selon  F  équité  j  et  les  cours.de  jus- 
tice reconnaissent  une  pareille  transmission.  En  effet, 
les  vieilles  règles  de  la  loi  commune,  se  trouvant  en* 
mainte  occasion  contraires  aux  intérêts  d'un  pays  com- 
merçant, sont  maintenant ,  à  certains  égards^  tombées 
en  désuétude  ou  au  moins  éludées* 

Mais  la  transmission  de  la  police  serait  de  peu  d'u- 
tilité sans  l'objet  qui  est  la  matière  de  l'assurance.  Le 
cessionnaire  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  la  police, 
si  l'intérêt  de  l'assuré  ne  lui  a  été  transmis  en  même 
temps;  car  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré,  Tas- 
sure  doit  avoir  un  intérêt  dans  la  propriété  qui  est  le 
sujet  de  l'assurance,  non  seulement  à  l'époque  du  con- 
trat, mais  encore  à  l'époque  du  sinistre. 

Dans  les  statuts  imprimés  de  tous  les  établissemens, 


tl  est  déclaré  qu'au  décès  de  l'assuré,  soq  droit  à  l'assu- 
rance sera  continué  à  son  représentant ,  auquel  la  pro- 
priété se  trouve  transmise  par  décès,  pourvu,  qu'avant 
aucun  nouveau  (paiement,  ce  représentant  justijGe.:de 
son  droit  â  la  compagnie,  a  Peffet  de  faire  porter  sûq 
nom  sur  le  dos  de  la  police. 

Dans, lés  statuts  de  la  société  de  Hand  in  Hand,  on 
déclare  que  si  les  objets  assurés  sont  cédés ,  la. cession 
doit  être  enregistrée  à  l'établissement;  et  cela  dans  les 
quarante-deux  jours  qui  suivent  son  accomplissement; 
qu'autrement  le  cessionnaire  en  perdra  le  bénéfice.  Dans 
les  statuts  de  la  compagnie  de  l'Union,  on  déclare  que 
tout  membre,  qui  tiransfère  sa  police,  doit  dans  le  délai 
de  trois  mois  en  donner  connaissance  aux  gérans  et 
apporter  sa  police  il  l'établissement  pour  y  faire*  faire 
1  endossanent  du  transfert.  La  compagnie  de  West- 
minster exige  seulement  que  la  cession  y  soit  enregistrée 
aussitôt  que  possible.  Il  paraît  donc  que  les  polices  de 
ces  trois  sociétés  d'assurance  mutuelle  peuvent  être  cé- 
dées sans  permission  expresse  des  établissdnens  à  <:el 
effet;  et  qu'il  suffit  d'y  porter  la  cession  pour  la  faire 
enregistrer. 

Mais  les  autres  établissemens  avertissent  d'ordinaire 
par  une  clause  :de  la  police,  qu'elle  perdra,  toute  sa 
force  en  cas  de  transmission,  si  la  transmission  n'est 
approuvée  et  confirmée  par  un  enregistrement  sur  les 
livres  de  Tétablissenient,  ou  par  .un  endossement  sur  la 
police.  Il  semble  donc  que  ce  soit  une  règle  établie  dan» 
toutes  ces  compagnies  db  ne  point  reconnaître  la  trans- 
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tnission'  d^une  police ,  à  moins  que  cette  transroissîoii 
ne  soit  consentie  par  les  géraos.  Cette  règle,  nous  pa* 
tait  très-sage.  Les  assureurs  peuvent  choisir  les  per» 
sonnes  qq'ils  assurent  ;  ils  ne  sont  point  obligés  d'assvh 
rer  le  premier  venu  qui  s'adresse  à  eux.  Dans  certains 
cas  son  caractère  peut  être  un  motif  sufBsânt  de  reCds^ 
Les  assureurs  seraient  privés  de  ce  choix,  si  tout  assuré 
pouvait  transférer  sa  police  à  qui  bon  lui  semblerait, 
sans  leur  concours.  C'est  ce  que  Ton  verra  par  l'exempte 
suivant.     . 

Le  28  juillet  1721 ,  un  certain  Richard  Ireland  oh*» 
tint  une  police  de  la  compagnie  du  Sun,  pour  l'assu- 
rance de  sa  maison  qui  servait  d'auberge  à  Gravesend, 
et  pour  les  meubles  qui  s'y  trouvaient,  contre  toute 
perte  ou  dommage  par  incendie;  et  l'on  convint ,  que 
tant  que  Richard  Ireland  paierait  oîfaq  shelling  par 
quartier,  la  société  assurerait  ledit  Ireland ,  ses  exéca- 
cuteurs,  administrateurs  et  cessionnàkes,  contre  toute 
perte  qui  n'excéderait  point  1,000  liv.,  le  tout  coofor* 
mément  à  la  teneur  dés  statuts  imprimés.  Long-teraps 
après  Irelan<^  mourut ,  laissant  pour  seul  représentant 
son  fils  Antoine,  qui  porta  la  police  à  l'établissement, 
fit  mettre  au  dos  de  cette  police  la  mention  qu'elle  lui 
appartenait,  et  paya  ensuite  la  prime  d'une  année, 
jusqu'à  Noël  1727.  En  août  1727,  la  maison  fut  dé- 
truite par  l'incendie;  et  quelque  temps  après,  les  sinis* 
très  s'adressèrent  à  l'établissement,  exposèrent  qu'ils 
avaient  acheté  la  maison  eX  les  meubles  d'Antoine  Ire- 
land; que  ces  biens  leur  appartenaient  au  temps  du 
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sinistre;  qu'ils  s'étaient  fait  faire  un  transfert  ûe  h  po- 
lice à  l'époque  oîi  la  maison  et  Icis  biens  leur  avaient 
été  transmis  ;  et  ils  produisirent  un  ufâddi^it  de  Roger 
Lynch,  attestant  que  leur  perte  pai*  suite  de  l'incendie 
de  la  maison  s'élevait  à  5oo  liv.  et  au-delà  ;  au  dos  de 
cet  àffidavit  se  trouvait  le  certificat  d'usage  du  ministre 
et  des  anciens  de  la  paroisse.  Mais  ni  l'âffidavit  ni.  le 
certificat  ne  faisaient  mention  d's^ucune  perte  arrivée 
par  l'incendie  des  meubles.  D'ailleurs  aucun  àffidavit  de 
la  part  d'Antoine  Ireland,  ne  vint  établir  qu'il  eût 
souffert  aucune  perte.  Cependant  les  demandeurs  insis- 
tèrent pour  que  l'établissement  leur  payât  la  somme  de 
1,000  liv.  comme  indemnité  de  la  maison  et  des  meu-^ 
bles.  Ils  présentèrent  une  demande  en  Cour  de  chan- 
cellerie de  laquelle  il  résultait,  que  le  24  juin  I727, 
Antoine  Ireland  leur  avait  cédé,  moyennant  a5o  liv. , 
le  bail  de  sa  maison  et  de  ses  dépendance^;  mais  que  les 
meubles  pour  lesquels ,  à  les  en  croire ,  ils  devaient  payer 
5 00  fr.,  étant  destinés  à  un  certain  Thomas  Church 
qui  devait  tenir  l'auberge  sous  eux,  avaient  été  vendus 
par  Ireland  à  ce  Church  pour  son  usage  personnel,  par 
un  acte  de  la  même  date.  La  requête  portait  en  outre , 
que  la  police  avait  été  transmisé  aux  demandeurs,  et 
que  si  l'acte  de  vente  des  meubles  avait  été  fait  au  nom 
de  Church ,  ils  n'en  avaient  pas  moins  payé  le  prix;  que 
Church  leur  avait  remis  l'acte  de  vente  pour  leur  sûreté, 
et  leur  avait  aussi  rétrocédé  son  intérêt  dans  la  police 
d'assurance.  Les  défendeurs  dans  leur  réplique  préten- 
dirent  que  f  af&davit  produit  n'était  point  régulier  sui^ 
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vant  les  statuts  :  qu'aucune  transmission  de  la  police 
n'avait  été  faite  aux  demandeurs,  ni  même  auGune  ré^ 
trocession  dHceUe  par  Churcfa,  si  ce  u&t  après  le  ^- 
nistre  arrivé.  Ils  prétei^daient  encore 'que  les  poli^^es 
délivrées  par  l'établissement,  n'étaient  point  de  leur 
nature  transmissibles ,  étant  seulement  des  contrats  par 
lesquels  on  s'engageait  à  réparer  la  perte  que  la  partie 
contractante  éprouverait  elle-même  ;  et  qu'elles  ne  p^i^* 
vaient  servir  de  titre  à  aucune  autre  personne.  La  con- 
testation  se  concentra  sur  un  point  qui  était  de  nature 
à  être  prouvé  par  témoins,  et  les  témoins  ayant  été 
examinés  de  part  et  d'autre,  il  résulta  de  Y  enquête 
même  du  demandeur,  que  le  consentement  direland  à 
la  transmission  de  la  police,  s'il  avait  jamais  été  donné, 
ne  l'avait  été  qu'après  son  consentement  à  l'aliénation  du 
bail  4^  la  maison;  et  que  le  transfert  de  la  police, 
quoique  portant  une  date  antérieure^  n'avait  été  fait  que 
quelque  temps  après  l'incendie;  ensorte  que  le  consen- 
tement à  la  transmission  de  la  police,  était  unq^  con- 
cession purement  gratuite  de  la  part  d'Ireland ,  tout-à- 
fait  indépendante  du    marché  pour   la  maison  ,  cjut 
n'avait  été  faite  par  Ireland  qu'à  une  époque  où  il  avait 
perdu  tout  droit  dans  l'objet  assuré,  et  qui  n'avait  été 
réalisée,  qu'après  la  perte  arrivée»  Relativement  à  la 
propriété  des  meubles,  les  demandeurs  produisirent 
une  cession  faite  à  eux  par  Ghurcb  à  titre  de  gage 
pour  3oo  liv.;  mais  ils  omirent  de  justifier  de  la  date 
de  cette  cession.^  quoique:Ies  défendeurs  par  leur. répli- 
que eussent  élevé  une  diffîciuUé.sur  ce  point.  Dans  ces 
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clrcoBstances  le   lord  chancelier  Kîng  rejetta  la   re- 
quête des  demaDdeurs. 

Il  dit  :  ces  polices  ne  sont  point  attachées  pàt  un 
Hen  de  droit  réel  aux  objets  qui  sont  désignés  comme  là 
matière  de  l'assurance  ^  et  ne  passent  point  comine 
des  accessoires  à  lacquéreur  ou  au  cessionnaire  de  des 
objets.  Mais  ce  ^ni  des  conventions  spéciales  atlst  per* 
sonnes  assurées  ,  pour  les  garantir  de  toute  perte  ou 
dommage  qu  elles  pourraient  éprouver  par  Tineendie. 
L'assuré  doit  avoir  une  propriété  au  temps  du  sinistre  : 
autrement  il  ne  peut  éprouver  aucune  perte  ,  ni^  éonisré- 
quemment  avoir  droit  à-  uûe. garantie  ou  indemnité; 
Dans  l'espèce  il  n'y  a  jamais  eu  de  convention  faite 
entre  la  compagnie  et  les  demandeurs  pour  l'assurance 
des  objets  dont  il  s'agit.  Non  seulement  lès  termes  ex- 
près ,'  mais  l'esprit  et  l'intention  du  contrat  fait  dvec 
Ireland,  restreignent  la  garantie  aux  pertes  qui  seraient 
éprouvées  par  Richard  Ireland  limitati veulent ,  et  c'est 
limita tivement  aussi  que  ce  droit  a  été  transféré  à  son 
représentant  Antoine  Ireland,  par  la  mention  mise  au 
bas  de  la  police.  Ces  polices  né  sont  point  de  leur  na- 
ture transmissibles  ;  et  les  compagnies  n'entendent  ja- 
mais conférer  à  l'assuré  la  faculté  de  transmettre  son 
droit  à  l'assurance  sans  leur  consentement  éxprèsl  Les 
transactions  qui  ont  eu  lîeii  dans  Tespèce  ,  au  gré  des^ 
quelles  la  propriété  circule  dans  plusieuFS^màinâ^  en 
telle  sorte  qu'on  ne  sait  à  qui  elle  apf)àr tient  réeUenient , 
font  naître  des  soupçons ,  et-  justifient  cbmpîlètement  la 
précaution  de  la  Compagnie  ,  qui  cbnsisfe'  à  empêcher 
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la  transmission  des  polices  sans  le  consentement  de  ses 
gérans.  Ck)nsidérée  d'ailleurs  sous  le  point  de  vue  le 
plus  favorable  y  la  réclamation  des  demandeurs  n'est 
fondée  que  sur- un  transfert  consenti  parTassuréfà 
une  époque  du  il  avait  perdu  tout  droit  à  Tassurance 
par  l'aliénation  dç  son  droit  de  propriété  ,  et  qui  n'a 
reçu  so^  accomplissement  qu'après  l'arrivée  du  sinistre. 
Sui^Pappel  à  Ja  Chambre  des  lords ,  la  décision  de  la 
Cour  de  <jiancellerie  fut  confirmée. 

Lfô  mêmes  principes  furent  consacrés  dans  Téspèce 
suivante.  Une  certaine  Anne  Strode  ayant  six  ans  et 
demi  à  jouir  du  bail  à  renfe  d'une  maison ,  à  éle  fait 
le  a  7  avril  l'jS^,  fît  àssorer  cette  maison  à  raison  de 
4oo  livres  ,  par  l'établissement  de  Hand  in  Hand  pour 
l'espace  de  sept  ans;  et  moyennant  un  premier  paiement 
de  I  a  shellings  et  un  second  de  3  liv.  quelque  temps 
après  ,  la  compagnie  consentit  à  payer  ladite  somme  de 
4oo  liv.  à  elle  ,  ses  représentans  et  cessionnaires ,  au- 
tant de  fois  que  sa  maison  serait  incendiée  durant  le 
dit  espace  de  temps  ,  si  mieux  n'aimaient  les  géraus 
faire  rebâtir  ladite  maison.  Sur  le  dos  de  la  police  on 
mit  cet  avertissement,  que  si  la  police  était  cédée,  la 
cession  devrait  être  enregistrée  à  l'établissement,  dans 
les  2 1  jours  de  sa  date.  Le  bail  à  rente  d'Anne  Strode 
expira  au  milieu  de  l'été  de  1740.  La  maison  fut  brûlée 
en  janvier  1741 ,  et  la  police  fut  transmise  aux  demanr 
deurs  le  2 3  février  1741.  Les  demandeurs  présentèrent 
ce  transport  aux,  gérons  de  la  compagnie  pour  le  faire 
enregistrer  sv]:,  lcur&  livres ,  mais  ceux-ci  refusèrent  de 
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le  .  recevoir*  £n  (738,  postérieurement  à  l^sstirance 
d'AnaeStiiode,  la  compagnie  fit  un  règlement  portante 
que  dans  le  cas  où  l'assurance  expire  parce  que  la  chose 
assurée  a  cessé  d'être  la  propriété  de  l'assuré,  si  l'assuré 
lie  s'est  point,  adressé  à  la  compagnie  pour  la  tràûsihià^^ 
sion  de  sa; p.oUceibu.poùcla^ réparation  .de  ses  pertes^ 
la  perspiHie  qui  acquiert  la  propriété^ peut  la  jfairè  assu- 
rer par  la>n^me  compagnie,  quoique  lëféihne' pour 
lequel,  la  :^aIson  avait  été  of iginairemjsnt  liisuréè'ne 
soit  point  encore  expiréi  D'après  cdia,  questibb  dë'savoii: 
si  les  dbmsmdeurs ,  oèssionnâires  d'Anne  Strdtfe  '  avaient 
4roi(  au  bénéfice  de  rasstJHÉp/Lar  cour  décida  qû% 
n^e^  4Va^nt. aucun.  Le  loroAancelier  Hardwickë  tiit  : 
durai^t  le  cours  dé  cette  contestation,  et  lorsque'  les 
défend^Ui^lg  faisaient  dépendre  principalement  de  leur 
réglepxent!^  mon  opinion  leur  était  contraire.  Mais  d*sb- 
près  'Ç^qui  a  été  plus  tard,  établi,  je  pense  que  les 
demandeu]7S:pe.$ont  point  fondés.  Il  y  a.trois  questions 
à  pQ3i^;dàJ[i$,célte  cause.  i.^Si  Tàceid^^  qui-ést -arrivé 
est  vne  perte  de  nature  à. obliger  les  défendeurs  d'en 
indemniser,  les  demandeurs..  1%.^.  Si  d^èsles  termes 
de  la  police  originaire ,  la  compagnie  y  est  engagée.  La 
troisième  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  précédente-, 
si  les,  demandeurs  sont  véritablement  les  cessionnaircfs 
d'Anne  Stirode  en  ce  qui  concerne  l'assurance.  Si  la 
décision  devait  uniquement  dépendre  de  la  police,  je  ne 
penserais  pas  que  la  perte  fut  de  nature  à  retomber  sur 
Us  défendeurs.  En  effet  il  résulte  de  l'exposé  de  la 
^ajuse,  qu'Aoae  Strode  n'avait  qu'un  ba^il  à  rente,  que 


■*  «< 


374  TRAITÉ  DE  l'assurauce 

ce  bail  expirait  à  la  mi-étë  de  1740;  que  la  maison  a 
été  brûlée  en  janvier  suivant  ^  dans  les  sept  ans  de  l'assu- 
n^qce;  que  les  demandeurs  étaient  propriétairesdu  fonds 
ef:  avaient  droit  à  la  reversioii  du  bien ,  que  le  a3  de 
février  seuleipent ,  sept  mois  apcès  l'expiration  du  bail  ^ 
et  un  mois  ^près  l'incendie ,  la  police  avait  été  trans- 
mise ppurle  prix  de  cinq  shellings.  On  ne  ^ut  donc 
voir  1^.  qu'im0  cession  gratuite,  et  je  n'y  vois  pas' autre 
.<^ose*  Ou  A  prétendu  pour  les  défendeui^y^  que  Jes 
(demandeurs  n'^^vaient  aucun  drpit  comme  représentans 
rd'4^qe  Strode ,  parce  qu'elle  n'avait  elle  mdme  souffert  ni 
pert^fii  0pinmage>  soninÉÉllayantcesséd-exister  avant 
l'incei^difs.  Q^ci  conduiH^examen  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  questions.  Je  suis  d'avis  qu'il  est  nécessaire 
que  l'assuré  ait  une  propriété  ou  un  intérâl  au  temps  de 
l'assuranCQ  e%  au  temps,  du  sinistre^  On  a  dit  pour  les 
^^mandeiirs  ^  que  c'est  une>  manière  de  gageure  faite 
p^r  la  coQipagnie  d'assurance,  e(  qu'il  importe  peu'^ 
qui  (^Ue  paie,  lorsqu'elle  à  perdu  son.pari.  Mais  les  assu« 
raioc^  contre  l'incendie  ont  été  introduites  fort  lard  ^ 
et  elles  difif&rent  dès  assurances  maritimes,  en*  ce  que 
l'on/in^^e  constanupent  dans  cçlles-cî  la  clause,  a^e^ 
Off  safitSi  intérêt  j  faute  de  quoi  vous  ne  pouvez  rien  obte- 
ni(>^i  vws  nejustifiez  de  votre  propriété.  Par  la  pro- 
mise .  clause  de  son  acte  d'association  en  1 796 ,   la 
^cié|é  de  Hand  in  Hand  doit  p^yer  une  indemnité 
#4ans  le  cas  de  perte  par  incendie.  Mais  à  qi|i,  pour 
quelle  perte,  doit-elle  payer  une  indemnité?  A  la  per*^ 
sonne  assurée,  et  pour  la  perte  que  celle-ci  éprouverait. 


ËaefFetà  prôpreibentparl^  on  n'assure  poiifit  les  choses/ 
car  on  ne  peut  les  aehipéâier  de  périr  :  Tassurance  ne 
peuit  donc  s'appliquer  cja'aâx  personnes' t|Ue  l'on  ga* 
rantk  reèlleinent  dtt  pr^udicê.  Suivant  les  terities  dé 
la  poliœ^le^  dëtfeddeiïÇ^  dmveht  ibommeiîiccr  à  Mtirét 
répare^  dans  lesmxJKMins  ^iMliVèM l'incendie.  On  a  dit  ' 
avec  ràiàoa  qàe  ôette  chiU^ô  dbnhë  à  la  Société  Poptibn. 
deirebàtir  ou  de  payer;  ^t  .qu'il  en  résulte  clâîréihent 
que  la  société  n^entehd  A^sui^ér  que  Ile  propriétaire  ^  car 
aucune  autre  persôdnb  ne  pourrait  ratitoriserl^  poser 
une  seide  pierre  r  une  autre  personne  pourl^it  vouloir 
une  maison  d'une  eépèc^  diflKre&te.  Ainsi  tout  dépend 
de  la  convention  preitiièHèi  La  dernière  question  con- 
siste  à  savoir  si  leî  réglétaMRf  que  les  déflîhdéùrâ  oht  fait 
en  1738  a  introduit  qti^cfue  changement.  Je  né   le 
pense  pas ,  earcebéglétnent  a  été  fait uniquenicntpour 
résoudre  une  question  particulière  résultante  de  la  police.    ' 
On  aurait  pu  douter  en  eiFét  qu*Àilne'  Strôde  eut  le 
droit  de  venir  après  l'expiration  de  Son. bail,  visiter  les 
registres  de  la  compagnie,  et  le  règlement  eut  pour 
objet. de  lui  conférer  ce(tt«  faculté.  On  a  soutenu  avec 
force  que  la  compagnie  n'avait  point  le  droit  de  faire 
un  pareil  règlement.  J'avoue  qu6  ce  point  est  fort  déli- 
cat. Car  d'un  côté  j'ai  de  la  peine  à  refuser  à  des  asso- 
ciés  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  le  bien  de  la 
société,  et  d'un  autre  coté  il  y  aurait  dudanget*  à  leur 
reconnaître  le  pouvoir  d'établir  des  ttiodtfitcatiôiïs,  par 
l'effet  desquelles  le  droit  de  l'assuré  pourrait  être  ahéré. 
La  cession  n'est  point  da  tout  dads  les  térines  du  réglé- ^ 
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ment ,  car  il  est  certain  qu'il  n'entend  parler  que  d'une 
cession  antérieure  à  l'incendiè»  Dans  l'espèce,  le  sinis- 
tre  étant  arrivé  antérieurenieiil  à  la  cession,  Ad  ne  Strode 
n'avait  droit  à  rien ,  si  ce  ù'eil  à  uàe  restitutibn  sûr  la 
somme  déposée.  U  est  évidetit  que  telle'  était  aussi  son 
opinion  y,  car.  si  elle  avait  pu  s'imaginer  qu'elle  a  vak 
droit  aux  4oo  liv.,  auraitrelle  consenti  à  en  faire  pr^ 
sent  aux  demandeurs?  Le  procès  de  Lyndi  et  Dalzêll 
jd^tns  la  chambre  des  Lords,  montre  cômbiien  cette  cour 
tient  rigoureusement  au  texte  des  polices ,  pour  éviter 
les  fraudes^ 

Les  décisions  ci-dessus  font  voir  que'daDSrlecas  de 
cession  ou  de  toute  autre  tcansmission  de  la  police,  le 
cessionnjgtire  doit  avoir  gtf||jj|l  soin  de!  faire  régulariser 
la  transmission  par  une  mention  faite,  ou  dos  de  la  po- 
lice dans  les  bureaux  de  la  compagnie.»  Dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage^ .  on.  a  vu  que  le  cédant  qui  se 
charge  de  faire  régulariser  ainsi  la  transmiàsiou ,  est 
responsable  envers  son  cessionnairç  des  suites  dé  sa,  né- 
gligence à  s'acquitter  de  cette  obligation,  même  dans 
le  cas  où  elle  serait  purement  gratuite  de  sa  part. 


CHAPITRE  V. 

; 

De  la  Preuife  du  Sinistre. 


La  forme,  de  :1a  police  està-peu-près  la  même  dans 
tous  les  .établisseinéns.  Les  points  de  diiîérence  consis- 
tent dans^  les  termes.de  certains  statuts  comme  on  les 
j^ppelle^  auxquels  la  police  se  réfère,  et  qui  forment 
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ainsi  partie  d\k  çQâtmt.  Un  article  fondamental^  que 
l'on  retrouve  dans  les  statuis  dé  plusieurs,  établisse- 
uiens,  porte  :  a  que  Jes  persoèEÙes  assurées  qui  éprouvent 
«  quelque  pertei  ou  domoiage  par  incendie ,  doivent  ior 
«  çonlJnen^iQn  doiajoerayis  à  Rétablissement, et  ensuite 
«  dans  le  plps.  Jtiref  délai ,  rendre  ua  compte  aussi  dé* 
a  taillé  queleslcirçonstances  de  révènément  le  permet- 
.  «  tront  y  de  leur  perte  ou  dommage  ;  en  faire  preuve  par 
a  serment  ou  ^ffirmaitiod,fiuivaBt  la  forme  usitée  dans 
tt  ledit  :  établi^^m^nji;   par  i^kurs  livrés  y  ou    autres 
a.  moyens  de  preuve^que'l'6n:>ppurra  raisonuableraeni 
«  exiger.  11$  devront  au£isi; produire  un  certificat  do  la 
«  main  du  ministre,  dea  «mènubresde  la  &brique,.iet 
a  des  plus  notables  habitaus  dé  la  paroisse. .  qui  :  né 
ce  seront    point  intéressés   dans. la   perte,  attestant, 
a  que  le  caractère  et  la  condition  de  la:personne  ou  des 
<c  personnes  '  assurées  leur  sont  bien,  eonuus^  et  ^  qu'ils 
<c  savent  ou  du  moins  sont,  sincèrement  convaincus, 
«  qu'il ,  qu'elle  ou  qu'elles  ont  .souffert  réellement  et  par 
a  cas  fortuit,  sans  fraude  ni  do) ,1  par  l'effet  de  ritt«> 
tf.  cendie,  la  perte  ou  le  dommage  allégué^  jusqu'à  con- 
te currencè  de  la  valeur  énoncée.  Jusqu'à  ce  qu'un 
tf  affîdavit  et  un  certificat  semblables  soient  dressés  et 
«  produits,  l'indemnité  de  la  perte  n'est  point  exigible* 
ce  Et  si  l'on  vient  à  découvrir  quelque  fraude  ou  à  s'ap- 
a  percevoir  de  la  fausseté  de  l'affirmation,  l'assuré  sera 
a  déchu  du  bénéfice  de  la.police  ».  Dans  les  polices  de 
ces  établissemens,  les  assureurs  se  chargent  de  payer 
riudcmnité  de  la  perte  jusqu'à  concurrence  de  la  sommp 
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assurée,  le  tout  conformément  à  la  teneur  deâi  .stâttlb 

imprimes,  qu'ils  désignent  par  leur  date. 

Cet  -article,  qui  toutefois  n'est  point  rédig^'dam  la 
meilleure  fprme  possible,  a  incootestablemkBl'tiiie  ten- 
dance fort  salutaire.  Hièii  n'est  plus  rai^olàoftftle  que 
il'exiger ,  dans  des  circonstances  qui  eurent  dâ*  si  fortes 
tentatipns  à  la  fraude ,  le  témoîgiuige'depers0iiiveft  re- 
vêtues d'xui  caractère  public  dans  la  <$ônimuae  dit  Pin- 
cendie  a  eu  lieu,  qui  ont  eu  le  mojéii'  dds'a^iâttter  par 
dlés-^mâmes  du  caractère  du  roclaiMtif  iel  de  la  justice 
de  ses  prétentions,  et  que  l'on  ne  saurait  sdupi^oniier  de 
vouloir  donner  les  mains  à  la  fraude.  L'assureur,  dit 
M.  Je  juge  Lawrence,  doit  au  public  comme  il  se  doit 
à  lui*méme  de  prendre  toutes  les  précautions  pour  se 
garantir  de  la  fraude.  Si  l'on  ne  prenait  une  mesure  de 
précaution  comme  cdile-^ci ,  l'on  pourrait  dire  aivéc  rai- 
son qdQ  l'assui^enr  offre  une  primé  aux  malfaiteurs  qui 
voudront  mettre  le  feu  à  leurs  maisons.  Sans  doute,  un 
peu  plus  tôt  ou  plus  tard,  toutes  les  compagnies  d'assu- 
rance reconnaîtront  la  nécessité  de  s'srccorder  ensràiible 
pour  la  révision  de  cet  article,  de  le  rédiger  de  manièi« 
qu'il  donne  moins  de  prise  à  la  critique,  et  de  l'adopter 
généralement.  La  rédaction  de  cet  article  a  fourni  ma- 
tière à  plusieurs  décisions  judiciaires. 
*  La  première  fut  rendue  sur  une  action  dirigée  contre 
les  directeurs  delà  compagnie  du  Sun,  en  vertu  d'tme 
de  leurs  polices.  Les  demandeurs,  après  avoir  exposé 
que  l'assuré  qui  était  un  failli  s'était  conformé  aux  dis- 
positions dudit  article ,  relatives  à  l'avertissement ,  au 


œmpte  rendu,  et  à  l'affidavit  de  la  perte,  établissaient 
que  le  ministre  de  la  paroisse  de  Fortsea  dans  laquelle 
l'incendie  avait  eu  lieu,  résidant  à  une  distance  éloi- 
gnée  se  trouvait  dans  une  ignorance  complète  dii  ca« 
ractère  et  de  la  condition  de  l'assuré,  et  codséquetnf' 
ment  dan^  l'impossibilité  de  délivrer  le  certificat  exigé 
par  la  police;  mais  que  l'assuré  s'était  procuré  et  avait 
présenté  à  l'étal^lissement  un  certificat  souscrit  par  plu- 
sieurs notables  habîtans  et .  coptenant  les  attestations 
requises.  Les  défendeurs  répondaient;  i*^  que  le  feu 
avait  été  mis  volontairement  aux  objets  assujpés^«t  qu'ils 
avaient  été  inca^idià  par  l'assuré  lui-n^éme;  s*/,  qu'à 
1  époque  du  sinistre  et  de  la  .perte  supposée,  fissuré 
n'avaij^  point  ^d'intérêt  dans  les  objets  asjsurés.  On  ne 
releva  dans  aucune  des  écritures  le  défaut  de  certificat» 
lues  questions  résultantes  des  assertione  contraires  étant 
posées ,  furent  soumises  à  un  jury  qui  rendit  un  v^dict 
en  fàveqr  des  demandeurs,  portant  Ip  dommage  à  3oo  li  v. 
La  demande  était  de  i,5oaiiv.  montant  de  la  somme 
assurée.  Les  défendeur^  demandèrent'  qu'il  f&t  sursis  au^ 
jugement,  par  le  motif  que  les  demandeurs  n'avaient 
point  produit  à  l'appui  de  leur  déclaration ,  un  titre  suf- 
fisant pour,  fonder  leur  action  contre  les  assureurs.  Pour 
repousser  cette  demande,  on  dit  que  l'irrégularité  ré* 
sultant  de  l'absence  du  titre  ou  de  sa  défectuosité  ,  était 
couverte  par  le  verdict,  et  par  la  défense  présestée  par 
les  assureurs.  Cependant  la  Cour  prononça  le  Mirsis. 
Lord  Lougbborough  dit  :  quoiqu'il  soit  établi  k  mes 
yeux  que  le  verdict  était  bien  rendu ,  que  le  feu  avait 
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pris  par  accident ,  et  que  Toii  a'avait  pu  se  procura  le 
certificat,  parce  que  la  perte  réelle  de  Tassuré  était  in- 
férieure  à  celle  dont  il  réclamait  Tindemaité  :  cepen- 
dant la  règle  qui  veut  que  L'on  juge  après,  le  verdict 
rendu,  ne  peut  recevoir  son  application  daas  un  cas  où 
il  y  a  un  défaut  absolu  de  titré  comme  dans  l'espèce. 
Quant  à  la  fin  de  non*recevoir  résultant  de  ladéfense,  il 
suffit  de  remarquer  qu'il  n'^  poinjt  été*  question  du  titre. 
M.  le  juge  Gould  dit  :  jusqu'à  CQ  qUe^l'affîdavit  soit  fait 
et  lo  certificat  produit,  la  somme  assurée  n*est  point 
dùe^  L'époque  de  Texigibilité  n'est  donc  .péiat  encore 
arrivée.  Quoique  le  demandeur  ait  éprouvé  une-  perte 
bonafide^  cependant  il  n^est  point  fondé  idans  sa  de* 
mande, .sans  un  certificat. Il  y  à,  d'aprèii  le  contrat,  une 
condition  préalable  à  remplir,  savoir  :.  la  production 
d'un  certificat  pour  établir  l'absence  de  toute'  espèce  de 
fjraude.  On  n'a  pas  dit  un  mot  dans  l'espèce  des  mem* 
bres  dé  la  fabrique  ;  et  rien  n'est  plus  frivole  que  Tex- 
cuse  tirée  de  l'éloignement  du  ministre. 

Dans  une  autre  contestation  qui  eut  lieu  sur  le  même 
sujet ,  une  action  avait  été  intentée  par  le  représentant 
de  l'assuré ,  en  vertu  d'une  police  de  la  compagnie  du 
Sun.  Pour  s'excuser  de  ne  point  produire  le  certificat 
requis  par  l'article  ci-dessus ,  on  exposait  que  le  testa* 
teur,  c'est-à-dire  l'assuré,  ayant  droit  à  cause  de  ses 
pertes  à  un  certificat  de  ce  genre ,  s'était  adressé  au 
ministre  et  aux  anciens  de  la  paroisse  pour  en  obtenir 
un  ;  mais  que  les  défendeurs  avaient  au  moyen  de  fausses 
insinuations  et  de  promesses,  obtenu  du   ministre  et 
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des  membres  de  la  fabrique  qu'ils  refusassent  leur  signa- 
ture. Les  défendeurs  soutenaient  en  première  ligne  ^ 
que  l'assuré  n'avait  point  d'intérêt  dans  les  choses  aksu-» 
rées  et  eii  second  lieu  qu'ils  n'avaient  exercé  aucuùèl 
influence  sur  le  ministre  pour  le  déterminer  à  refuser 
le  certificat.  Les  questions  furent  posées  sur  les  moyens 
respectivement  plaides,  et  le  demandeur  proposa  une 
exception  de  droit  contre  le  moyen  relatif  au  certificat. 
Dans  le  développement  de  cette  exception,  on  établit 
de  la  part  du  demandeur,  i.^  qu'une  condition  ou 
restriction  ne  pouvait  être  ajoutée  à  un  Contrat  de 
manière  à  en  faire  partie  par  l'effet  d'un  simple  renvoi 
à  un  imprimé  sans  aucune  signature ,  sceau  ou  timbre 
qui  pût  lui  donner  quelqu'authenticité,  et  qui  n'était 
désigné  que  par  la  date  de  l'année  de  son  impression. 
2.^  Que  la  restriction  dont  il  s'agissait,  en  supposant 
qu'elle  fût  régulièrement  ajoutée  au  contrat^,  était  mau- 
vaise en  elle-même.  Beaucoup  d'autorités  furent  citées 
à  l'appui  de  ces  propositions.  Mais  la  Cour  regarda  la 
matière  comme  trop  claire  pour  admettre  un  doute ,  et 
jugea  en  faveur  des  défendeurs. 

Enfin  dans  l'espèce  suivante  il  fut  formellement  éta- 
bli à  la  suite  d'une  discussion  solemnelle  et  d'une  mûre 
délibération,  que  les  statuts  imprimés  doivent  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  là  police;  que  la 
production  d'un  certificat  du  ministre  et  des  membres 
de  la  fabrique  est  une  condition  qu'il  faut  remplir 
avant  que  de  pouvoir  exiger  le  paiement  de  l'indemnité  : 
et  que  l'assuré  qui  ne  produit  point  ce  certificat,  n'a 


38'a  TRAITÉ  DE  L^ASSURAHCE 

point  de  droit  à  Tindeinnitë ,  eût-il  le  moyen  de  pron- 
ver  que  le  ministre  et  les  membres  de  la  fidbriqœ  loi 
ont  injustement  refusé  leurs  signatures. 

Ce  fîit  dans  un  procès  intente  par  les  oessioimaiRi 
d'un  assuré  qui  avaient  fait  faillite  y  contre  L'étdblttw- 
ment  du  Phœnix.  Les  demandeurs,  a{wès  avoir  dans 
leur  déclaration  rendu  compte  du  «ihistrey  de  Tavis  qui 
en  avait  été  donné  aux  assureurs,  exposaient  que  les 
faillis ,  ausitât  après  la  perte ,  avaient  produit  et  remis 
à  la  compagnie  un  certificat  de  plusieurs  notables  de  b 
paroisse,  en  la  forme  ordinaire;  et  en  outre,  que  dans 
le  plus  court  délai  possible,  après  Tévènement,  ils  s'é- 
taient adressés  au  minbtre  et  aux  anciens  de  la  pa» 
roisse  et  les  avaient  priés  de  signer  ce  certificat;  mais 
que  ceux-ci  avaient  sans  aucun  motif  raisonnable  ni 
plausible ,  injustement  et  à  tort^  refusé  de  signer  le  cer- 
tificat. Il  exbtait  de  la  part  des  demandeurs  une  autre  dé- 
claration dans  les  mêmes  termes ,  dans  laquelle  on  avait 
seulement  omis  l'invitation  Êiiteau  ministre  et  aux  mem- 
bres de  la  fabrique,  et  leur  refus  de  signer  le  certificat 
A  la  première  déclaration,  les  défendeurs  opposaient; 
i.^  le  défaut  d'intérêt  de  la  part  des  faillis;  a*^  que  la 
perte  avait  été  causée  par  fraude,  et  3.^  que  le  ministre 
et  les  membres  de  la  fabrique  n'avaient  point  refusé  sans 
justice,  sans  motif  plausible^  de  signer  le  certificat.  A 
la  seconde  déclaration,  les  défendeurs  opposaient  les 
mêmes  moyens  résultans  du  défaut  d'intérêt  et  de  la 
fraude;  et  4*^  que  ni  les  faillis  ni  les  demandeurs  n'a- 
vaient obtenu  un  certificat  du  ministre  et  des  mem- 


CONTRE  l'incendiA  383 

bresdela  fabrique,  eoimne  l'exigeaient  les  statuts  impri- 
més. Après  la  réplique  >  les  questions  furent  posées  sur 
les  premiers  moyens,  et  sur  le  dernier  les  deman- 
deurs reproduisirent  la  même  excuse  que  dans  leur 
première  déclaration,  touchant  le  défaut  de  certificat 
du  ministre.  Sur  ce,  la  cause  fut  mise  en  délibération, 
et  les  demandeurs  obtinrent  un  verdict  qui  leur  allouait 
3,000  livres.  Le  défendeur  provoqua  un  sursis  au  juge* 
ment  sur  le  même  fondement  que  dans  la  cause  d'Old- 
mann  contre  Bervick,  savoir,  que  là  production  du 
cerlificat  était  une  condition  préalable  au  paiement  de 
l'indemnité,  et  que  les  demandeurs  n'ayant  point  jus* 
tifié  de  raccomplisscment  de  cette  condition  se  trou« 
vaient  sans  titre  pour  réclamer  rindenmité.  Après  la 
discussion  lord  C-I.  Eyre,  M.  le  juge  BuUer  et  M.  le 
juge  Rook,  parurent  être  d'avis,  qu'à  considérer  les 
statuts  imprimés  comme  des  conventions  antérieures , 
elles  avaient  été  à  peu  près  accomplies.  Mais  que  dans  la 
réalité,  la  police  étant  un  contrat  commercial,  devait 
être  interprétée  d'une  manière  libérale,  et  que  la  vraie 
question  consistait  à  savoir  si  la  perte  avait  été  encou- 
rue de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Dans  le  cas  de  l'affir- 
mative et  s'il  résultait  des  témoignages  que  les  choses 
se  fussent  ainsi  passées,  le  refus  du  ministre  était 
sans  cause ,  et  conséquemment  les  demandeurs  n'en 
étaient  pas  moins  fondés  dans  leur  action.  Mais  M.  le 
juge  Keath  parut  d'un  autre  avis  que.  le  reste  de  la 
Cour,  et  l'on  prit  du  temps  pour  délibérer.  Ensuite 
on  rendit  en  faveur  des  demandeurs  un  jugement  pro^ 
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forma ,  comme  si  Ton  prévoyait  que  Ton  interjetterait 
un  appel  comme  d'erreur  de  ce  jugement ,  de  quel<p]e 
manière  qu'il  fût  rendu.  Sur  cet  appel  comme  d'erreur, 
la  Cour  du  banc  du  roi ,  après  deux  discussions  j  cassa 
le  jugement  de  la  cour  des  plaids  communs,  étant  una- 
nimement d'avis ,  que  la  production  du  certificat  était 
une  condition  préalable.  Lord  Kenyon  dit  qu'il  ne  com- 
prenait pas  comment  le  terme  ci  près  pouvait  être  ap- 
plicable en  pareil  cas;  que  l'argument  foi^dé  sur  ce  mot 
conduirait  jusqu'à  dire,  que  si  pas  uo^des  habitans  de 
la  paroisse  ne  voulait  signer,  un  certificat  des  habitans 
de  la  paroisse  voisine  ou  de  toute  autre  paroisse  rem- 
plirait le  but  proposé.  Mais,  ajouta-t-il, l'assure  ne  pou- 
vait changer  les  termes  et  conditions  arrêtés  dans  le 
contrat  pour  les  remplacer  par  d'autres. 


CHAPITRE  VL 

Des  Sinistres  frauduleux* 

Le  statut  de  la  quarante-cinquième  année  du  règne 
de  Georges  III ,  c.  58 ,  après  avoir  énoncé  que  certains 
crimes  odieux  commis  à  l'aide  du  feu,  dans  le  but  de 
détruire  ou  d'endommager  les  bâtimens  et  autres  pro- 
priétés des  sujets  de  Sa  Majesté ,  ou  de  nuire  aux  per- 
sonnes qui  les  avaient  assurés ,  se  sont  multipliés  depuis 
quelque  temps,  et  qu'aucuns  moyens  proportionnés  à  la 
gravité  de  ces  crimes  n'ont  été  employés  pour  les  pré- 
venir et  les  punir,  dispose,  que  si  une  ou  plusieurs 
personnes,  volontairement,  méchamment  et  illégalement 
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mettent  le  feu  à  des  maisons,  granges,  greniers,  hou- 
blonnières,  magasins  de  drêche,  établés,  écuries,  ap- 
pentis, moulins,  boutiques,  ou  échoppes,  soit  que  ces 
maisons 'appartiennent  à  l'incendiaire,  à  d'autres  per- 
sonnes ou  à  une  corporation  y  l'auteur  ou  les  auteur^ 
d'un  pareil  crime  et  ceux  qui  se  seront  rendus  leurs 
complices  en  les  conseillant ,  les  assistant  ou  les  provo- 
quant avec  connaissance  de  cause ,  seront  et  sont  par 
les  présentes  déclarés  félons,  et  en  conséquence  seront 
punis  de  mort,  comme  dans  les  cas  de  félonie,  sans  bé- 
néfice du  clergé. 

En  vertu  de  cet  acte,  E.  Gilson  fut  poursuivi  pour 
avoir  avec  félonie,  volontairement,  méchamment  et  illé- 
galement ,  mis  le  feu  à  une  maison  qui  était  la  propriété 
dudit  Gilson ,  dans  le  but  de  faire  tort  et  fraude  par 
ce  moyen  à  la  compagnie  d'assurance  de  Londres.  J^es 
plaignans/  prouvèrent  l'existence  d'une  assurance  par 
un  acte  scellé,  daté  du  19  mai  1806,  par  lequel  la 
compagnie  assurait  au  prévenu,  jusqu'à  concurrence 
de  620  livres,  le  mobilier  de  sa  maison  d'habitation  dans 
Wood-Street,  jusqu'au  i[\  juin  1807  inclusivement,  et 
s'engageait  à  demeurer  chargée  du  même  risque  aussi 
long-temps  que  l'assuré  paierait  la  somme  de  i4  sous 
6  deniers  avant  le  ^5  juin  de  chaque  année,  et  que  la 
compagnie  continuerait  de  recevoir  cette  somme.  Au 
dos    de   la   police    était   écrite  une  note,    datée  du 
16  septembre  1806  et  signée  de  deux  des  gérans  par 
ordre  de  la  Cour ,  portant  que  le  mobilier  avait  été 
transporté  du  n.®  65  de  Wood-Street,  au  n.®  i3  de 
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01(ï-Boswell-Court,  et  que  ce  déplacement   avait  été 
consenti  par  les  assureurs.  Le  ii  juin  1807  le  prévenu 
paya  i4  sous  6  deniers  pour  la  prime  de  Tannée  qui 
devait  finir  au  24  juin  1808,  et  il  en  tira  une  quittance 
dûment  signée  et  scellée.  Le  secrétaire  de  la  compagnie 
prouva  que  Tendossement  était  dans  la  forme  invaria- 
blement suivie  par  l'établissement  pour  des  <:as  sem* 
blables  :  que  la  compagnie  aurait  en  vertu  d'un  pareil 
endossement,  payé  la  perte  ;  qu'elle  se  considérait  comme 
étant  aussi  étroitement  obligée  par  la  police  dont  il  s'a- 
gissait, que  si  le  prévenu  avait  commencé  à  faire  assu- 
rer, depuis  qu'il  avait  fixé  sa  résidence  dans  Bosvrell- 
Court.,  et  qu'en  vertu  du  paiement  et  de  la  quittance^ 
l'assurance  était  en  vigueur .  depuis  le  milieu  de  Tété 
de  1807  jusqu'au  milieu  de  Tété  1808.  Il  y  avait  preuve 
suffisante  que  la  maison  était  en  la  possession  du  pré-^ 
venu  et  qu'il  y  avait  mis  le  feu ,  aussi  le  jjury  le  trouva- 
t-il  coupable.  On  demanda  qu'il  fut  sursis  au  jugement 
par  le  motif, l^i.^  que  la  note  mise  au  dos  de  la  police 
aurait  dû  être  dûment  timbrée ,  soit  comme  une  po- 
lice, soit   comme  un  contrat,  et  2.^  qu'elle  aurait   dû 
être  scellée  du  sceau  de  la  compagnie  qui  ne  pouvait 
contracter  que  dans  cette  forme.  Après  discussion  par- 
devant  onze  des  juges,  M.  le  juge  Rooks  étant  absent,. 
il  fut  décidé  que  le  prévenu  serait  renvoyé;  six  des  sa- 
vans  juges    étant  d  avis ,  à  ce  qu'on  apprît ,    que  la 
note  ne  constituait  point  une  preuve  admissible» 

FIN. 
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DE  L'ASSURANCE 


SUR  LA  VIE. 


CETTe  matière  peut  être  distribuée  sous  les  titres  sni- 
vans  :  i.^  de  la  nature  du  contrat  ;  a.^  de  la  garantie 
de  lage  et  de  la  santé  dç  la  personne  dont  la  vie  est 
assurée  ;  3,^  de  l'int^êt  dcj  l!a$sîuré  ;  4«^  ^^  risques  et 
de  leur  durée* 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat. 

\ 

L'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  par  lequel  l'as*-^ 
surcur  s'engage,  moyennant  une  prime  acquittée  en  une 
ûé(Aé  fois-,  ou  ai  visée  en  prestations  périodiques ,  à- 
payer  à  la  personne  au  profit  de  laquelle  l'assurance  est 
faite,  soit  un  capital  déteritiitié ,  soit  une  annuité  équi- 
valente, à  h,  mort  de  Tindividu  dont  la  vie  est  assurée, 
lorsque  1  ai3sùrance  est  faite  pour  toute  la  durée  de  la 
vie  ;  ou  si  son  décès  arrive  dans  une  certaine  période, 
lorsque  l'assurance  est  faite  seulement  pour  un  temps 
limité. 

Que  le  sort  d'une  famille  nombreuse  soit  attaché  à 
la-  v^e  d'une  seule  personne ,  un  état  aussi  précaire  ne. 
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8Uggère-t-il  pas  la  pensée  de  chercher  à  se  procurer  une 
ressourc&M)àtîeull  i^  (M^'tôt ,   un 

peu  plus  tard  ,  ne  peut  manquer  d  arnver.  Delà  sans 
doute  est  venue  la  première  idée  de  l'assurance  sur  la 
Tie  ,  expédient  qui  garantit  au  moins  à  des  infortuné, 
une  indemnité  pécuniaire  suffisante  pour  les  tirer  de  la 
détresse  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  autrement  échapper. 
Td'ésl  le  :  principe  sii^  lequel  isé' fondé  l'utiKté  des 
asjuranjçes'sdr  fa^îe.  Des  personnes  ayant  ^ dés  ^reveous 
viag^  ^2^^'sar-  d'mitrjBS  têtigs  du'sur  ïes  lelirsi  P™^ 
vénafin^^  pfpdpriëtés  foncières  ,  tte'profeàsicTÂs',  ^e  bé» 
néfices  ecclésiastiques,  d'emplois  publics /dé'f{èd^obB> 
d'annuités,  n'ont  qu'à  employer  au  paiement  d'une  prime 
annuelle  ce  qu'ils  peuvent  épargner  sur  leurs  besoins 
présent ,  pour  assurer ,  lors  de  leur  décès ,  à  Jeurs  veuves, 
à  leurs  enfaas,  pu  aj^trç3  pei^so^nes  à  leur  charge ,  un 
capital  proportionné  ou  une  annuité  équivalente.  C'est 
a^aèî  )^cf\\^.f^l^\,^i$^&sufd4ï^  au 

paiement  dfts.  4mite  m%é^^  Wsft  4h.  irfipcMiy/^llfiçf^ 

Il  ^n:,^;dftim$mer^'rtnq,  ppr^pflfi ,  ;:^^i  fij^  pp^éd^t 

^nsf  ja«»r  4'«utr^  KWfeQtfe  .an  feMcflir)  .qi^p  ^^  respçiiiftp^ 
bilité  péraoboçile,  1  Elle^  fpfHf t  i  m  ia/ssiïj.t  mw^t  sfl  ;  yie^ 
dodfliér  au :prê^ur  tjWtft  sàreté  pfturièîrQinbQui^iç^irt 
de  ses)  fonds  ;.;loQrs  ^mânije^  qU'ële  ym^^yir  k  mourir 
avant  d'être  en  état  d'acquitter  sa  dette.  .?: 

Ctè  f cmeilt  ees  (sonsidératibns  qui  ehgagèrenl!  soij^  1 
règQ8  de  la  reine-  iàHMi,   l'évéque  d'Oxford ,  et  plu* 
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sî^urs  autres  piersonnes  dirigées  comme  lui  par  des 
Vues  dé  btenfaisance,  à  solliciter  une  charte  pour  Téta* 
blissement  de  la  corporation  appelée  Société  amicale 
{^amicable  Society)  ,  .dont. le  but  était  de  mettre  diffé- 
rentes personnes  à  portée  de  souscrire  pour  une  por^ 
tion  de  leur  revenu,  à  l'effet  qu'au  décès  de  chaque 
souscripteur,  son  représentant  reçût  la  part  contribu- 
tive que  la  société  pourrait  pay^sr,  eu  égard  au  nombre^ 
des  décès  arrivés  dans  l'année. 

Mais  comme  les  bienfaits  de  cette  société  étaient 
restreints  à  un  nombre  limité  de  souscripteurs ,  efe 
«ncore  pbur  de  petites  sommes,  il  s'établit  plusieurs 
autres  corporations  et  compagnies  sur  des  plans  plus 
étendus.  Les  compagnies  <Je  la  bourse  royale  et  de  Vas^ 
surancede  Xo/iâfrcj.obtiûrent  de  Georges I.^^'des  chartes- 
qui  les  autorisèrent  à  faire  des  assurances  sur  la  vie. 

La  société  des  Equitables  assurances  sur  la  vie  eu 
la  survie  fut  établie  en  1 762 ,  par  un  acte  enregistré 
à  la  Cour  du  banc  du  Roi  à  Westminster,  par  lequd 
tout  assuré  devient  membre  de  la  soéiété  et  pr^nd^ 
part  aux  bénéfices  comme  aux  pertes.  Le  succès  de 
cet  ^établissement  ^  f^it  paître  d'autres  institutions  de 
inéme  natuire ,  danfr  la  province  aussi  bien  que  .dans 
la  métropole ,  mai»  toutes  bien  inférieures  à  V Équitable 
assurance^  tant  pour  l'étendue  des  opératious  que  pour 
la  masse  des  capitaux. 

Nous  ne  saurions  dire  à  quelle  époque  cette  espèce 
<}^assurance  fut  introduite  dans  ce  pays,  probablenaent 
parce  que  l'ièsage  9'en  établit,  kntemej^t  et  par  degrés^ 


Sq^  traité  de  l'assuraitce 

insensibles.  Roccus  s'est  efforcé  de  prouver  la  l^alité 
des  contrats  d'assurance  sur  la  vie.  Toutefois  dans  la 
plupart  des  états  d'Europe,  ces  assurances  ont  été  pro- 
hibées par  des  loiis  positives.  Dans  ce  pays,  ces  contrats 
ont  été  plusieurs  fois  sanctionnés  par  l'autorité  légisr 
lative,  et  leur  légalité  q'est  plus  aujourd'hui  susceptible 
d'être  contestée. 


CHAPITRE  IL 
De  la  Garantie  de  Vâge  et  de  la  santé  (le  la  vie 


assurée. 


Dans  Ta^surancé  sur  là  vie,  l'assuré  garantit  ordi- 
nairement par  une  clause  de  la  police  ou  par  une  dé- 
claration ou  convention  signée  de  lui,  que  la  personile 
dont  il  entend  faire  assurer  la  vie,  n'a  aucun  dérange- 
ment qui  tende  à  abréger  ses  jourf;  qu'elle  a ,  ou  n'a 
pas  eu  la  petite  vérole;  que  son  âge  n'excède  pas  une 
certaine  période  ;  que  cette  déclaration  sera  la  base  'du 
contrat  entre  les  assureurs  et  l'assuré  ;v!jet  que  si  elte 
renferme  quelque  affirmation  qui  ne  soit  pas  conforme 
à  la  vérité,  le  contrat  sera  nul  avec  perte  de  toute  prime 
ou  portion  de  prime  payée  d'avance. 

Cette  déclaration  devant  être  considérée  comme  par- 
tie du  contrat  écrit,  et  comme  équivalente  à  une  garantie^ 
il  importe  que  quiconque  fait  une  assurance  sur  la  vie 
soit  très-circonspect  dans  l'afSrmation  des  faits  qu'elle 
doit  contenir,  car  de  là  dépend  la  validité  du  contrat. 
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*  La  déclaration  que  la  personne  dont  on  fait  assurer 
la  vie  n'a  point  d'infirmité  qui  tende  à  abréger  ses 
jours  ,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  absence  com- 
plète des  germes  de  toute  infirmité.  La  déclaration 
est  suffisamment  exacte  si  cette  personne  est  dans  un 
éta(f  de  santé  ordinaire  et  tel  que  sa  vie  puisse  être  assu- 
rée, comme  devant  atteindre  au  terme  commun  de  la 
vie  des  personnes  de  son  âge  et  de  sa  condition;  et  on 
verra  dans  le  cas  que  nous  allons  citer  que,  même 
l'existence  d'une  infirmité  particulière,  sHl  est  démontré 
qu'elle  ne  tend  point  à  abréger  la  vie,  et  que  dans  le 
fait  elle  n'a  en  rien  contribué  à  la  mort,  ne  suffit  point 
pour  faire  considérer  là  déclaration  comme  inexacte. 
Il  fut  fait  une  assurance  sur  la  vie  de  sir  James  Ross , 
pour  un  an ,  à  partir  d'octobre  1759  jusqu'en  octobre 
1 760 ,  avec  garantie  de  bonne  santé  au  temps  de  la 
rédaction  de  la  police.  Une  demande  ayant  été  formée 
en  vertu  de  cette  police,  on  découvrit  que  sir  James  avait 
reçu  une  blessure  dans  les  reins  à  la  bataille  de  Lafeldt. 
en  17479  qui  avait  occasionné  un  relâchement  partiel 
ou  une  espèce  de  paralysie,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait 
retenir  son  urine  ou!  ses  excrémens  et  qu'il  n'avait  pas 
été  fait  déclaration  de  cette  infirmité  à  l'assureur.  Sir 
James  mourut  d'une  fièvre  nialigne  pendant  le  cours  de 
l'assurance.  Tous  les  médecins  et  les  chirurgiens  qui 
furent  interrogés  par  le  demandeur  affirmèrent  que  la 
blessure  n'avait  aucune  sorte  de  .connexion  avec  la  fiè- 
vre; que  le  défaut  de  rétention  n'était  pas  une  infirmité 
qui  abrégeât  la  vie ,  et  que  fassUré  aurait  pu  ms^lgré 
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cela  parvenir  au  terme  commun  de  la  durée  de  la  vie 
humaine.  Les  chirurgiens  qui  l'ouvrirent  trouvèrent 
ses  intestins  en  bon  état.  Un  médecin  qui  fut  interr<^ç 
par  le  défendeur  ,.dit  quele  défaut  de  rétention  venait  db 
paralysie,  mais  sur  l'explication  qui  lui  fut  demaindée, 
il  répondit  que  ce  n'était  qu'une  paralysie  locale  pr^e- 
nànt  de  la  blessure  et  qui  n'àffectàit  pas  la  vie  :  mais 
qu'au  total  ce  n'était  pas  à  ses  yeux  une  bonne  vie.  Ijorâ 
Mansfield  dit  au  jury:  le  cas  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer,  n'offre  point  de  question  de  fîraude.  Quand 
on  fait  une  assurance  sur  la  vie,  sans  garantie  de  Tétât 
de  la  personne  dont  la  vie  est  assurée,  les  assureurs 
prennent  sur  eux  tous  les  risques ,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  commis  quelque  fraude  par  celui  qui  demande  l'assu- 
rance, soit.au  moyen  de  réticence,  sort  au  moyen  de 
fausses  déclarations.^  Si  l'assuré  n'en  savait  pas  plus 
que  Tâissureur ,  ce  dernier  est  chargé  de  tous  les  risques. 
Lorsqu'il;/ a  garantie  ,  il  faut  à  tout  événement  prou- 
yeriqfualà  vie  assurée  était  une  bonne  vie,  ce  qui  fait 
dé  la  garantie  une  question  bien  plus  large  que  là  ques- 
tion de  lionne  foi.  Dans  l'espèce,  il  y'avait  garantie,  et 
il  est  prouvé  qu'il  n'a  point  été  fait  de  spécification  sur 
l'état  de  la  ;vie  assurée ,  ni  qu'on  ait  fait  à  ce  sujet  au- 
cune question^  Aussi  n'était-ce  pas  nécessaire.  Dans  l'as- 
surance sur  spécification  il  doit  être  fait  mention  de  tou-^ 
tés  les  ciccôastaUces  essentielles,  telles  que  Tâge,  la 
n^iânière  de  vivre,  etc.;  et  au  contraire  dans  le  cas  où  il  y 
à  garâ^ntie ,  il  n  est  besoin  de  rien  spécifier,  mais  il  faut 
6^.  jgénécal,  $'il  y  a  litige,  qu'il  soit  prouvé  que  la  vie 
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apurée  était  bbnne,  ce  qui  peut: aroir  lieu  quoique  la 
personne  eût  une  infirmité  particulière.  La  seule  ques^ 
tion  est  donc  de'saVoir  si  ëllé  était'dans  un-état  de  santé 
suffisamment  bon  et  tel  quW  pût  Tassurer  pour  le 
terme  commun!  Le  jury,  sans  sortir  de. la  cour,  rendit 
son  verdict  pour  Je  demandeiin 

De  même  dans  l'assurance  qui  fut  faite  sur  la  vie  de 
sir  Simeon  Stdaxft ,  à  partir  du  iJ*'  avril  1779  jusqu'au 
i.^*"  avril  1780,  et  durant  la  vie  d'Elisa  Edgely  Eniîer. 
La  police  contenait  déclaration  que  sir  Simeon  était 
âgé  d'eniviroa  Bj  ans^  et  en  état  de  bdune  santé  au 
temps  où  la  police  futaoïiscrite^  et  queM/^  Ëwer  avait 
environ  78  ansi  II  résulta .  des^  débats  que  sir  Simepn 
quoiqii'incommodé'de  spasmes  et  dé  crampes,  par  slMte 
de  violens  iEiccès   de  g'outtç,  étl^it  lors  de  la  signature 
de  la  police  daiis  un  état  de  isanlé  ai^si  bon  que  celui 
dont  il  jouisàait  depuis  longrtemps.  }!l  fîit  aussi  prouvé 
par  le  courtier  qui  avait  fait; la(  police,  qu'on  avait  dit 
aux  assureurs  qhe  sir  Simeon.  était  sujet  à  la  goutte. 
Le  docteur  Heberdin  et  autrea  membres  de  la  faculté 
établirent  que  les  spasmes  et:le8  convulsions  étaient  des 
symptômes  ordinaii^s  auxgouttèux.LordMànsfield  dit: 
(c  L'imperfection   dp  là  langue  est  telle  que  nous,  n'a-k 
p  vôns  pas  de  mots  pour  expHmer  toute  la  diversité 
1)  de  nos- idées  et  que  nous  sommes  obligés  pour  con- 
»  naitre  la  véritable  intention  des  parties  d'avoir  égard 
»  à  la  nature  à,\x  sujet  da  contrat.  Dans  la  police  dont 
v>  il  s'agit,  Ija  vie  a  été  garantie,  à  qudques  uns  des 
»  assureurs  éasaniéy  à  d'autres  en  bonne  santé ,  et 
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»  pourtant  il  n'y  arait  pas  de  différence  en  poiat  de 
y)  fait  :  une  telle  déclaration  ne  peut  jamais  signifier 
»  que  la  personne  dont  il  s'agit'  n'a  point  en  elle  les 
»  germes  de  quelques  infirmités.  Nous  portons  tous  en 
D  '  nou^  dès  notre  naissance  les  germes  de  la  mortalité. 
»  La  vie  d'un  homme  sujet  à  la  goutte  peut  être  assn-« 
9  ree,  si  lors  de  la  signature  de  la  police  il  n'a  pas  de 
»  maladie  qui  rende  le  contrat  inégaL  Le  verdict  fut 
D  rendu  au  profit  des  demandeurs. 

Lors  même  que  l'assuré  aurait ,  à  l'épocjue  de  la 
signature  de  la  police  ,  une  infirmité  qui  fîiiirait  pa^ 
occasionner  sa  mort ,  cette  circonstance  n'empêcherait 
pas  ses  représentans  de  recouvrer  la  somme  assurée ,  à 
moins  que  cette  infirmité  ne  fut  une  de  celles  qui,  gé- 
néralement parlant,  tendent  à  abréger  la  vie* 

Quand  il  n'y  a  point  de  garantie,  l'assureur  prend 
les  risques  sur  lui ,  quel  que  soit  l'état  de  la  santé  de  la 
personne  dont  la  vie  est  assurée,  à  moins  qu'il  n'y  aif^ 
quelque  déguisement  frauduleux ,  ou  dissimulation. 

C'est  ce  que  nous  voyons  dans  l'assurance  qui  fut 
faite  sur  la  vie  de  Drury-ÎSheppy,  à  partir  du  i.^*"  avril 
1777  jusqu'au  i.^"*  avril  1778.  L'intérêt  à  la  vie  résul- 
tait d'une  dette  de  900 1.  contractée  par  Sheppy  au  profit 
du  demandeur.  Sur  la  demande  formée  en  vertu  de  la 
police ,  il  fut  prouvé  que  Sheppy ,  qui  avait  une  place 
dans  la  douane  d'Irlande,  était  allé  dans  le  midi  de  la 
France,  soit  par  raison  de  santé,  soit  pour  éviter  ses 
créanciers,  et  qu'il  y  était  mort  dans  le  temps  déterminé 
par  la  police.  Le  courtier  qui  avait  dressé  la  police  avaitt 
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dit  aux  assureurs  que  celui  pour  lequel  il  agissait  ne 
garantirait  rien,  mais  que  d'après  les  informations  qu'il 
avait  reçues,  il  croyait  que  c'était  une  bonne  vie.  Lord 
Mansfield  dit  :  relativement  à  l'intérêt  de  l'assuré^  la 
police  doit  être  considérée  comme  une  sorte  de  caution- 
nement de  la  somme  due  au  demandeur.  Quand  il  n'y 
a  pas  de  garantie,  l'assureur  court  les  risques  d'une  vie 
bonne  ou  mauvaise.  Si  Ton  a. dissimulé  ce  que  l'on  sa- 
vait de  l'état  de  la  vie  assurée,  il  y  â  fraude.  C'est  une 
règle  que  chaque  assureur  ajoute  foi  aux  déclarations 
qui  ont  été  faites  au  premier  ;  et  il  est  reconnu  que  les 
assureurs  siibséquens  sont  admis  à  prouver  la  fausseté 
de  ces  déclarations.  Ici  le  courtier  déclare  ne  rien  con- 
naître par  lui-même,  et  ne  parler  que  d'après  un  ouî^ 
dire  :  il  iia  point  commis  de  fraude.  »  Le  jury  prononça 
pour  le  demandeur. 


CHAPITRE  m. 

De  rintérét  de  F  Assuré  à  la  vie  assurée. 

L'esprit  du  jeu  toujours  prêt  à  se  glisser  dans  toute 
transaction  et  à  prendre  la  forme  de  tout  contrat  qui 
se  fonde  sur  l'incertitude  des  événemens  incertains, 
s'est  emparé  depuis  long-temps  deS  assurances  sur  la 
vie,  comme  d'un  moyen  propre  à  faciliter  de  nombreu- 
ses spéculations  sur  des  chances.  Il  se  faisait  journel- 
lement des  paris  sur  la  durée  de  la  vie  des  hommes, 
en  forme  d'assurances ,  par  des  personnes  qui  n'avaient 
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ni  relation  de  parenté  avep  les  parties,  ni  intérêt  d'an- 
cune  sorte  à  la  durée  de  leur  vie;  de  leur  côté  les  as- 
sureurs ne  se  mettaient  guère  en  peine  die  savoir  pour 
quel  intérêt  ou  pour  quelle  raison  on  Êdsiûtces  assu- 
rances. De  pareilles  gageures  entraînaient 'diverses  bon* 
séquences  fâcheuses,  et  même  lil y  a. lieu  de  presnner 
que  des  vies  aussi  légèrement  assurées  n'étaient  pas  tou- 
jours exemptes  de  danger.  Enfin,  la  législature  ouvrit 
les  yeux  sur  ce  mal.  Mais  comme  il  était  reôbnnu  qoe 
les  assurances  sur  la  vie,  avec  certaines  restrictions, 
pourraient  dans  beaucoup  de  circotistanGes  être -d'une 
grande  utilité  pour  le  public ,  il  fut  arrêté  qu'elles  ne 
seraient  pas  abolies  «t  qu'on  se  bornerait  seulement  à 
les  régler. 

En  conséquence,  par  le  statut  de  la  quatorzième  an- 
née du  règne  de  Georges  III,  c.  48 ,  §*  I.®' ,  il  fut  éta- 
bli; «  i.^  Qu'aucune  assurance  ne  serait  faite  par  une 
a  ou  plusieurs  personnes,  corps  politiques  ou  corpora- 
a  tions ,  sur  la  vie  ou  les  vies  d'une  ou*  plusieurs  per- 
<x  sonnes,. ou  sur  quelque  autre  événement  que  ce  fât, 
a  si  la  personne  ou  les  personnes,  pour  Futilité,  le  bé- 
<c  néfice  ou  le  compte  desquelles  ces  assurances  seraient 
«c  faites,  ny  aidaient  aucun  intérêt,  ou,  nejbisaieid 
a  qu'un  jeu  ou  un  pari  :  et  que  toute  as^ur^mce  £tite 
a  contrairement  au  véritable  esprit  et  à  rinteution  àt 
«  cet  acte  serait  nulle  et  de  nul  effet,  à;  touft.*^ajrds  et 
«  sous  tous  les  rapports. 

§.  II.  a.^  a  Qu'il  ne  serait  pas  permis  de  faire  une 
<c  ou  plusieurs  assurances  sur  la  yie  ou  les  vies  d^une 
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«  OU  plusieurs  personnes,  ou  sur  tous  autres  évëne- 
«  nemens ,  sans  insérer  dans  les  polices  le  nom  ou  les 
a  noms  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  y  seraient 
a  intéressées,  ou  pout*  l'utilité,  le  l>éhéfîcé  ou  le  compte 
ce  desquelles  Fassurance  ou  les  assurances  -seraient 
a  faites. 

§.  III.  3.®  a  Et  que  dans  tous  les  cas  où  l'assuré  au- 
<(  rait  un  intérêt  à  telle  ou  telles  vies,  à  tel  ou  tels 
a  événemens,  il  ne  pourrait  obtenir  ni  recevoir  de  l'as- 
«  sureur  ou  des  assureurs,  une  somme  supérieure  au 
«  montant  où  à  la  valeur  de  son  intérêt. 

§.  IV.  4-^  «  Il  est  dit  dans  la  IV.®  section  que  cet 
«  acte  ne  s'étendra  point  au^  assurances  faites  de  bonne 
«  foi  sur  les  vaisseaux  ou  les  marchandises.  » 

Il  s'est  élevé  très-peu  de  questions  sur  l'intérêt  de 
l'assuré  à  la  vie  assurée.  Un  créancier  sérieux  et  légi- 
time a  sans  doute  un  intérêt  à  la  vie  de  son  débiteur, 
du  moins  s'il  n'a  d'autre  sûreté  que  la'  responsabilité 
personnelle  du  débiteur;  et  une  grande  autorité  a  re- 
connu que  le  statut  autorise  l'assurance  de  cet  intérêt. 

Il  fut  fait  une  assurance  sur' la  vie*de  lord  Newha- 
ven ,  à  partir  du  i  .^^  décembre  1 792  jusqu^au  i  ,^^  dé- 
cembre 1793.  La  seule  question  qui  fat  élevée  sur  la 
demande  formée  en  vertu  de  la  police,  roiilkit  sur  l'in- 
térêt du  demandeur  à  la  vie  assurée,  que  l'on  préten- 
dait n'être  pas  de  nature  à  légitimer  l'assurance  d'après 
les  dispositions  du  statut  ci-dessus  relaté.  Il  fut  établi 
que  lord  Newhaven  devait  au  demandeur  et  à  un  M..  Mit« 
cbell  une  forte  somme  d'argent,  dont;  partie  avait  été 
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manckur,  que  le  rentier  avait  léguée  à  une  personne 
tierce  ,  en  chargeant  son  frère  d'être  Fexécuteur  de  ses 
volontés  ,  et  en  lui  enjoignant  de  faire  assurer  la  rente. 
Sur  la  demande  formée  en  vertu  de  cette  police,  par 
l'exécuteur,  il  fut  objecté  que  comme  la  rente  ne  lui 
avait  pas  été  léguée,  il  n'avait  pas  à  la  vie  de  Holden, 
le  donateur ,  un  intérêt  susceptible  d'être  assure.  Lard 
Kenyon.  (>eiisa  que  l'exécuteur  avait  un  intérêt  suffisant 
pour  valider  l'action. 


CHAPITRE  IV. 

Des  risques  et  de  leur  durée. 

Comme  en  vertu  de  cette  espèce  de  contrat,  Tinté- 
gralité  de  la  sofhme  assurée  est  à  payer  dans  le  cas  d'un 
événement  unique ,  qui  ne  peut  arriver  partiellement 
et  sans  occasionner  à  l'assuré  tout  le  préjudice  dont  il  a 
entendu  se  faire  garantir  par  l'assurance,  la  perte  est 
toujours  totale  et  jamais  partielle. 

Les  diverses  compagnies  d'assurance  ajoutent  au 
contrat  certaines  restrictions  ou  exceptions. 

La  compagnie  de  bourse  royale  déclare  nulle  toute 
assurance  faite  par  une  personne  sur  sa  propre  vie ,  si 
elle  sort  de  l'Europe,  si  elle  meurt  sur  mei  ,  si  elle  entre 
dans  le  service  de  terre  ou  de  mer ,  enfin  si  elle  meurt 
par  suicide,  duel  ou  par  la  main  de  la  justice. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  par  une  personne  sur  la 
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vie  d'un  autre ,  la  mort  par  suicide ,  duel  ou  par  la 
main  de  la  justice  n'est  pas  exceptée  de  Fassurance. 

La  société  de  Westminster  adopte  les  mêmes  excep- 
tions. Il  en  est  de  même  de  la  société  équitable  et  de 
la  compagnie  du  Pe//crt/i ,  sauf  l'exception  pour  le  cas 
du  duel  qu'elles  omettent  même  vis-à-vis  de  celui  qui 
fait  assurer  sa  propre  vie. 

Nous  avons  vu  qu'en  matière  d'assurances  maritimes 
il  faut  que  non-seulement  la  causé  de  la  perte,  maisr 
que  la  perte  même  soit  arrivée  pendant  la  durée  du 
risque.  Le  même  principe  s'applique  aux  assurances 
sur  la  vie,  et  conséquemment  si  la  vie  d'un  homme  est 
assurée  pour  un  an,  et  que  peu  de  temps  avant  l'expi- 
ration du  terme  il  reçoive  une  blessure  mortelle  dont 
il  meure,  après  Vannée^  l'assureur  ne  sera  pas  respon- 
sable. 

3Iais  lorsqu'il  est  incertain  si  la  mort  est  arrivée  dans 
le  terme  limité,  il  s'élève  une  question  de  fait  qu'il  faut 
laisser  à  la  décision  d'un  jury. 

Ainsi  il  fut  fait  une  assurance  sur  la  vie  de  lord  Jlfe- 
cleane,  écuyer,  à  partir  du  3o  janvier  1772  jusqu'au 
3o  janvier  1778.  Il  résultait  dé  la  demande  formée  en 
vertu  de  la  police  que,  vers  le  a8  novembre  1777 ,. Ma- 
cleane  était  parti  du  Cap  de  Bonne-Espérance  sut*  le 
sloop  de  guerre  le  Swalow ,  que  depuis  on  n'avait  point 
entendu  parler  de  ce  bâtiment  et  qu'on  le  supposait 
perdu  dans  une  tempête ,  à  la  hauteur  des  îles  occiden** 
taies.  La  question  était  de  savoir  si  Macleane  était  mort 
avant  le  3o  janvier  1778.  Pour  établir  l'affirmative    le 
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demaadeur  fit  citer  des  témoins  afin  de  prouver  que 
le  vaisseau  était  parti  du  Cap  avec  Macleane;  et  plu- 
sieurs capitaines  affirmèrent  qu'ils  avaient  fait  voile  le 
même  jour;  que  le  Av«/b(v  devait  avoir  été  aussi  avancé 
qu'eux  dans  son  voyage  le  i3  ou  j 4  janvier,  jour  mar- 
qué par  une  tempête  extrêmement  violente  dans  la- 
quelle le  Si^aloiv  s'était  probablement  perdu,  étant 
beaucoup  plus  petit  que  leurs  vaisseaux  qui  avaient  eu 
bien  de  la  peine  à  résister  à  la  tempête. 

Lord  Mansfield  laissa  aux  jurés  à  décider  si,  d'après 
toutes  les  circonstances,  il  y  avait  pour  eux  preuve  suf- 
fisante que  Macleane  fût  mort  avant  le  terme  fixé  dans 
la  police;  ajoutant  que  s'ils  trouvaient  le  doute  assez 
fort  pour  n'être  pas  susceptible  d'être  résolu  par  eux^ 
leur  réponse  devait  être  favorable  au  défendeur  ;  ils 
prononcèrent  pour  le  demandeur. 

Une  question  qui  a  souvent  embarrassé  les  juriscon- 
sultes ,  consiste  à  savoir  si  l'assurance  faite  pour  com- 
mencer à  compter  du  jour  de  sa  date^  comprend  ou 
non  ce  jour.  Cette  question  fut  soulevée  à  l'occasion  de 
la  demande  formée  en  vertu  d'une  police  d'assurance 
faite  sur  la  vie  de  sir  Robert  Howard^  pour  un  an ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  de  Vacte ,  qui  était  le  3  sep- 
tembre 1797.  Sir  Robert  vaviwxwX.  le  3  septembre  1798 
à  une  heure  du  matin.  Lord  C.-/.  Holt  fut  d'avis  que 
ces  expressions  à  partir  «  du  jour  de  la  date  »  excluent 
ce  jour,  mais  qu'il  se  trouve  compris  dans  celles-ci  à 
compter  de  sa  date  ;  et  qu'en  conséquence  le  jour  de  la 
date  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  l'espèce ,  l'assu- 
reur n'était  pas  responsable. 
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Le  6  juin  1796  il  fut  fait  uue  police  par  laquelle 
iiioyennaut  une  prime  de  a  liv.  i3  s.  6  d.  par  quartier , 
payable  aux  échéances  des  aS  mars,  a4  jui^i?  2^9  sep- 
tembre et  20  décembre,  durant  la  vie  de  fF,Want, 
la  Société  (ï Assurance  sur  la  vie  au  profit  des  veui^es 
s'obligeait,  à  servir  après  sa  mort,  à  sa  veuve  une 
rente  de  5o  liv.  sa  vie  durant.  Par  un  statut  de  la 
société,  ajouté  à  la  police,  il  était  établi  que  a  si  une 
«  partie  négligeait  de  payer  les  primes  trimestrielles 
«  dans  les  1 5  jours  de  leur  échéance,  la  police  serait 
«  anéantie  à  ^loins  que  la  partie  (continuant  d'être  en 
«  aussi  bonne  santé  qu'à  l'expiration  de  la  police  )  ne 
<K  payât  comptant  dans  les  six  mois  suivans  tous  les 
«  arrérages,  ensemble  5  s.  pour  chaque  mois  écoulé 
a  depuis  l'échéance  de  chaque  prime.  »  Jusqu'au  20 
décembre  iâo8,  les  primes  furent  régulièrement  payées 
dans  le  terme  fixé,  fT.  ff^ant,  mourut  le  26  décembre 
1808,  sans  avoir  payé  la  prime  trimestrielle  échue  le 
20;  mais  le  27  et  conséquemment  dans  les  x5  jours 
après  l'échéance,  ses  exécuteurs  en  firent  offre  à  la 
société  qui  la  refusa.  Dans  le  procès  qui  eut  lieu  entre 
les  exécuteurs  et  la  compagnie ,  on  argumenta  par  ana- 
logie des  principes  sur  les  conditions  attachées  à  la 
transmission  des  biens  réels,  et  l'on  dit  que  la  condi- 
tion du  paiement  dans  l'espèce,  étant  la  condition  de 
la  création  d'un  droit,  n'avait  pas  besoin  d'être  accom- 
plie à  la  rigueur  et  conformément  à  la  lettre,  mais  con- 
formément à  Tinleiïtion  des  parties;  à  la  différence  des 
conditions  qui  tendraient  à  l'anéantissement  d^un  droit 
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et  qui  devraient  être  prises  à  la  rigueur.  Mais  la  cour 
rejettà  cette  argumentation  par  analogie  comme  étant 
sans  application  à  un  contrat  qui  devait  être  exécuté 
conformément  à  la  volonté  des  parties  exprimée  dans 
la  police  :  elle  considéra  que  Tassurance  était  faite  sur 
là  vie  de  fVant^  et  que  lui  seul  en  sa  qualité  de  socié- 
taire assuré,  pouvait,  d'après  les  règles  de  la  société, 
conserver  son  assurance'en  payant  la  prime  trimestrielle, 
sans  encourir  aucune  peine  pourvu  que  le  retard  ne 
dépassât  pas  1 5  jours ,  et  même  sans  être  soumis  ii  la 
condition  établie  pour  le  cas  d'un  plus  long  retard, 
savoir  :  d'être  en  aussi  bon  état  de  santé  qu*à  Feœpi- 
ration  de  la  police;  elle  déclara  que  la  police  était  deve- 
nue caduque  au  terme  de  la  mort  de  ff^ant^  et  qn'au- 
cun  paiement  fait  par  un  autre  après  sa  mort  n'avait  pu 
lui  rendre  l'existence. 

£n  parcourant  tous  les  points  qui  semblent  de  quel- 
que importance  dans  la  matière  des  assurances  sur  la 
vie,  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  convaincre  qu'une 
grande  partie  des  principes  régulateurs  des  assurances 
maritimes  sont  également  applicables  à  ce  contrat. 
Comparativement  au  grand  nombre  d'assurances  qui 
ont  été  faites  dans  ces  dernières  années  sur  la  vie  des 
hommes ,  le  nombre  de  cas  litigieux  qu'elles  ont  offert, 
est  bien  peu  considérable.  On  en  trouve  une  première 
raison  dans  la  facilité  de  la  preuve  du  sinistre  en  vue 
duquel  l'assurance  est  faite,  et  sur  l'existence  duquel  i| 
ne  peut  guère  s'élever  de  contestation  :1a  rareté  des  pro- 
cès tient  aussi  à  la  grande  difficulté  qu'il  y  a  de  prati- 
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quer  des  fraudes  dans  cettp  espèce  d'assurance;  mais 
aucune  cause  n'a  plus  contribué  à  cet  heureux  résul- 
tat ,  que  la  loyauté ,  l'intégrité  et  la  générosité  des  com- 
pagnies qui  exploitent  cette  branche  des  assurances. 

Aucune  question  relative  au  ristourne,  ne  s'est  en- 
core présentée,  à  ma  connaissance,  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Si  une  question  de  ce  genre  s'élevait, 
elle  serait  régie  par  les  principes  admis  en  pareil  cas 
pour  les  assurances  maritimes.  Dans  deux  occasions 
lord  Mansfield ,  voulant  éclaircir  par  des  exemples  sa 
doctrine  sur  le  ristourne ,  en  montra  l'application  dans 
le  cas  d'une  assurance  sur  la  vie. 

Quant  aux  droits  que  l'assuré  pourrait  exercer  sur 
les  biens  de  l'assureur  tombé  en  faillite  pendant  le 
cours  de  la  vie  assurée ,  ils  seraient  les  mêmes  que  dans 
le  cas  d'une  assurance  maritime. 


APPENDICE 


CONTJBHANT 


LE  TEXTE  DES  POLICES  IMPRIMJÉES  DES  COMPAGITIES  d' AS- 
SURANCE MUTUELLES  ET  A  PRIMES  ETABLIES  A  PARIS. 


ET   DE 


DEUX  POLICES  d'assurances  CONTRE  l'iNCENDIE  ET 


SUR  LA  VIE  DES  HOMMES. 


|\f%fV%>%/^f%/%/w%m/^|y^f^m/y^  %l^MV»«l^^'V^'yv^<F^M^^VMMM'l^wvv«/\'%'%/%%\'WI/V 


COMPAGNIE  ROYALE  D'ASSURANCES 


CONTRE  L^INCeiVDIE , 


Autorisée  par  Ordonnance  an  Roi  ,  du   11  février  1810. 


POLICE. 

CONDITIONS   çifiMAJ^»' 


Abticle  premier.  La  Compagnie  assure  contre  riocendie 

contre  le  feu  du  ciel  la  valeur  vénale  des  propriétés  mo- 
lières  et  immobilières ,  à  Texception  des  fabriques ,,  dé- 
>ts  et  magasins  de  poudre  à  tirer ,  des,  titres  de  toute 
ture ,  des  bijoux ,  dos  pierreries ,  des  lingots ,  des  mon- 
îes  d'or  et  d'argent. 

Art.  2.  La  Compagnie  ne  répond  point  des  incendies  oc- 
sîonnés  par  guerre,  invasion,  émeute  populaire,  force 
lîtaire  quelconque ,  et  tremblement  de  terre. 
Elle  ne  répond  de  l'argenterie , des  tulles,  des  deqtelles, 
s  tableaux ,  des  statues ,  et  en  général  de  tous  les  objets 
^es  ou  précieux ,  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  dési- 
rs dans  la  Police. 

Art.  3.  La  Compagnie  n'est  engagée  que  par  ses  Polices 
Eissurances  signées  par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date ,  à  niidi. 

Art.  4*  Les  primes  d'assurance  sont  payées  d'avance 
t  comptant  au  bureau  de  la  compagnie  ou  de  ses  agens* 

La  première  année  se  paie  en  souscrivant  la  Police. 
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Le  paiement  des  années  suivantes  a  lieu  »  pour  tout  délai, 
dans  la  quinzaine  qui  suit  Téchéance. 

Art.  5.  A  déiaut  du  paiement  de  la  prime  dans  le  dâai 
ci-dessus  spécifié»  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande,  d'aucune  mise  en  demeure  »  Tassuré  n*a  droit»  en 
cas  d'incendie»  à  aucune  indenmité»  et  la  Compagnie 
peut  à  son  choix  maintenir  la  Police  ou  la  résilier  par  une 
simple  notification. 

Art.  6.  Si  les  objets  assurés  dans  un  lieu  sont  trans- 
portés dans  un  autre; 

Si  »  dans  des  bâtimens  assurés  ou  renfermant  des  objets 
assurés ,  il  est  fait  des  changemens  ou  des  constructions 
qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances  d'incendie; 

S'il  y  est  établi  une  iabrique  »  une  usine  »  une  manipu> 
lation  ou  une  profession  dangereuse; 

S'il  y  est  introduit  des  matières ,  des  denrées  ,  des  mar- 
chandises» des  objets  quelconques  qui»  par  leur  nature, 
aggravent  évidemment  les  risques; 

L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la 
Compagnie  »  et  de  payer ,  s'il  y  a  lieu  »  une  augmentation 
de  prime. 

Faute  par  lui  de  faire  mentionner  cette  déclaration  sur 
sa  Police  »  il  n'a  droit  »  s'il  survient  dans  l'intervalle  un 
incendie  »  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas  le  changement  survenu  dans  la  nature 
du  risque  donne  à  la  Compagnie  le  droit  de  résilier  la  Po- 
lice par  une  simple  notification;  et  les  primes  payées  lui 
demeurent  acquises. 

ABrr:  7.  Si  l'assuré  tombe  en  faillite»  l'assurance  est  de 
droit  annulée  »  et  les  primes  payées  sont  acquises  à  la  Com- 
pagnie. 


GONTRB   l'incendie.  4^^ 

Art.  8.  Lorsque^  par  toute  autre  cause  que  lé  décès , 
des  objets  assurés  cessent  d'appartenir  au  propriétaire  dé- 
signé dans  ta  Police  »  l'assurance  »  à  moins  de  conventions 
nouvelles  9  est  résiliée  de  plein  droite  et  Imprimes  payées 
restent  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  g.  Lorsque  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des 
objets  assurés ,  il  doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
dans  sa  Pplice  ;  à  défaut  de  cette  mention ,  la  Compagnie , 
en  cas  d'incendie ,  n'est  tenue  envers  lui  comme  envers 
tous  les  autres ,  à  aucune  indemnité. 

Art.  lo.  Si,  lors  de  la  signature  de  la  présente  Police, 
les  objets  assurés  sont  déjà  couverts  par  d'autres  assureurs 
ou  par  des  associations  mutuelles; 

Ou  encore ,  si  les  objets  assurés  par  la  Compagnie  ne 
le  sont  point  pour  leur  valeur  entière,  et  que  l'assuré 
veuille  faire  couvrir  l'excédant  par  d'autres  assureurs  ou 
associations  mutuelles ,  il  est  tenu  de  le  déclarer  préala- 
blement à  la  Compagnie ,  et  de  faire  mentionner  sa  dé- 
claration sur  sa  Police. 

Si  la  mention  de  cette  déclaration  a  eu  lieu ,  la  Com- 
pagnie ,  en  cas  d'incendie ,  supporte  la  perte  au  centime 
le  franc  de  la  soinme  assurée  par  elle. 

Si  elle  n'a  point  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'ki- 
candie ,  à  aucune  indemnité  ;  la  Compagnie  peut  résilier  la 
Police  par  une  simple  notification ,  et  les  primes  payées 
lui  demeurent  acquises. 

Art.  1 1 .  Lorsque  l'assurance  porte  sur  marchandises , 
fabrique ,  usine ,  mobilier  industriel ,  produit  de  récoltes 
et  autres  objets  dont  la  valeur  est  sujette  à  varier,  la 
Compagnie  peut  demander  à  l'expiration  de  chaque  année 
que  le  montant  de  l'assurance  soit  réduit. 
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Si  rassuré  ne  consent  point  aux  réductions  proposées, 
la  Police  est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notifi- 
cation. 

AiiT.  19.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 
la  part  de  l'a^'suré  qui  diminueraient  Topinion  du  risque , 
ou  en  changeraient  le  sujet ,  annullent  l'assurance  i  Tassu- 
rance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  réticence  oa  la 
fiinsse  déclarati(m  n'aurait  pas  influé  sur  le  dotnntiagé  on 
là  perte  de  Tobjet  assuré  (Code  de  commerce ,  art.  S4^)« 
Les  primes  payées  demeurent  acquises  k  la  Gompagme. 
Abt.  i3.  L'incendie  doit  être  annoncé  immédiatement 
et  par  écrit  au  Directeur  de  la  Compagnie ,  si  réyénement 
est  arrivé  dans  le  département  de  la  Seine  »  et  à  l'agent 
d'arrondissement  s'il  a  eu  lieu  dans  un  autre  département. 
L'assuré  doit  ensuite  et  sans  délai  faire  sa  déclaration 
d'Incendie  et  de  dommage  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 
Cette  déclaration  indique  les  causes  présumées  de  l'in- 
cendie et  contient  l'état  détaillé  des  pertes  et  dommages 
de  l'assuré;  copie  en  forme  en  est  transmise  immédiate^ 
ment  par  l'assuré  à  la  Compagnie  ou  à  son  agent. 

Art.  i4*  L'assuré,  en  cas  d'incendie,  est  autorisé  à  fiûre 

procéder  à  l'enlèvement  des  objets  mobiliers,  matières, 

denrées ,  marchandises ,  sur  lesquels  repose  l'assurance. 

La  Compagnie  lui  tient  compte  des  frais  occasionnés 

par  le  déplacement. 

Art.  i5.  Si  les  bâtimens  assurés  par  la  Compagnie  sont 
endommagés  ou  détruits  par  ordre  de  l'autorité  pour  arrê- 
ter les  progrès  d'un  incendie ,  la  Compagnie  rembourse 
le  dommage. 

Art.  i6.  Les  désignations  et  évaluations  contenuea  dans 
la  Police  ne  pouvant  être  opposées  comme  une  preuve  do 
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l'existence  et  de'  la  ?aleur  de^  objets  assurés  au  moment 
de  l'incendie ,  l'assuré  est  tenu  d'en  justifier  par  tous  le» 
moyens  en  son  pouroir. 

Il  est  également  tenu'  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la 
valeur  du  dommage. 

Aht.  17.  La  reconnaissance  et  l'estimation  du  dom- 
mage sont  faites  de  gré  à  gré  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties ,  lesquels  s'adjoignent ,  s'il  y  a  lieu ,  un  tiers- 
expert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le 
tiers-expert  soit  choisi  hors  du  lieu  où  réside  l'assuré. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  1 8.  Si  les  experts  reconnaissent  que  la  valeur  des 
objets  assurés  était  inférieure  à  l'évaluation  portée  dans  la 
Police ,  l'assuré  n'aura  droit  qu'au  remboursement  de  la 
valeur  réelle  desdits  objets ,  au  moment  de  l'incendie  :  l'as- 
surance ne  pouvant  jamais  être  pour  l'assuré  une  cause 
de  bénéfice. 

Si,  au  contraire,  au  moment  de  l'incendie,  la  valeur 
des  objets  couverts  par  la  Police  est  reconnue  excéder  le 
montant  de  l'assurance»  l'assuré  est  considéré  comme 
étant  resté  son  propre  assureur  pour  cet  excédant ,  et  il 
supporte ,  en  cette  qualité ,  sa  part  du  dommage  au  cen- 
time le  franc. 

Abt,  19.  Les  matières,  denrées  et  marchandises  sont 
évaluées  au  cours  du  jour  où  l'incendie  a  eu  lieu. 

Art.  20.  Dans  aucun  cas  la  Gompagûie  ne  peut  être 
tenue  de  payer  au  delà  de  la  somme  assurée  et  des  frais 
d'expertise* 

Art.  2 1 .  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  des  ob- 
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jets  assurés  ;  il  renonce  à  cet  égard  à  Tarticle  SGg  du  Code 
de  commerce. 

Art.  2  3«  La  Compagnie  peut  reprendre  pour  le  montant 
de  leur  estimation ,  les  matières  ,  denrées  et  marchandises 
avariées  et  les  matériaux  provenant  des  bâtimens  incendiés. 

Elle  peut  y  dans  les  délais  déterminés  à  Famiable  ou 
par  experts ,  &ire  réparer  ou  reconstruire ,  à  dire  d'experts , 
les  bâtimens  que  l'incendie  aurait  endommagés  ou  dé- 
truits. 

Elle  peut  de  même  remplacer  en  nature ,  à  l'amiable 
ou  à  dire  d'experts ,  les  matières ,  denrées ,  marchandises 
et  les  objets  mobiliers  avariés  ou  détruits  par  l'incendie. 

Art.  23.  La  Compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente 
Police ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession , 
transport ,  titre  ou  mandat ,  est  subrogée ,  sans  garantie  , 
à  compter  du  lendemain  de  sa  date  à  midi ,  à  tous  les  droits , 
recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  à  exercer  pour 
causes  d'incendie  contre  tous  voisins  locataires  et  garans 
généralement  quelconques ,  et  contre  toutes  associations 
mutuelles  et  Compagnies  d'Assurances  à  primes ,  sous 
quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  24*  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit ,  et  tous  les  Irais  et  déboursés ,  même 
ceux  de  timbre ,  d'amende  et  d'enregistrement ,  sont  à  la 
charge  de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  Compagnie 
sur  les  dommages  d'incendie ,  sur  les  opérations  et  régle- 
mens  des  experts,  et  sur  l'exécution  de  la  présente  Police, 
est  jugqe  par  trois  arbitres  choisis,  l'un  par  l'assuré ,  l'autre 
par  la  Compagnie ,  et  le  troisième  par  les  deux  arbitres 
réunis. 
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Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  ou 
par  lés  arbitres  de  s^accorder'  sur  le  choix  du  troisième 
arbitre ,  il  est  désigné  d'office ,  dans  les  villes  où  il  existe 
un  tribunal  de  commerce ,  par  le  président  de  ce  tribunal , 
et  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas ,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formaoités  judi- 
ciaires. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la 
Compagnie  et  l'assuré. 

Art.  25.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant. 

La  Compagnie,  le  dommage  payé,  peut  résilier  la 
Police. 

Art.  26.  Toute  action  en  paiement  des  pertes  et  dom- 
mages est  prescrite  par  un  an»  à  compter  du  jDur  de  l'in- 
cendie. 
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COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GENERALES 
CONTRE   L'INCENDIE, 

Autorisée  par  Ordonnances  du  Roi,  des  i4  fé^TÎer  et  »i  octobre 

1819. 


POLICE. 

CONDITIONS    GÉNÉRiLES. 

Article  i*'*  La  Compagnie  assure  contre  l'incendie, 
même  contre  celui  provenant  du  feu  du  ciel ,  toutes  les 
propriétés  mobilières  et  immobilières  à  l'exception  des 
dépôts ,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer  ,  des  titres 
de  toute  nature,  des  bijoux,  des  pierreries,  des  lingots, 
des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

La  valeur  du  sol  n'est  pas  comprise  dans  l'assurance. 

Art.  2.  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  incendies 
occasionnés  par  guerre ,  invasion ,  émeute  populaire ,  force 
militaire  quelconque ,  et  tremblement  de  terre. 

En  cas  d'explosion  ou  de  détonation  quelconque ,  même 
de  la  foudre ,  elle  ne  répond  que  des  dommages  résultant 
de  l'incendie  des  objets  assurés. 

Elle  ne  répond  pas  de  l'incendie  des  récoltes  de  grains 
et  fourrages ,  et  de  toute  autre  espèce  de  matières  ou  den- 
rées ,  lorsque  cet  incendie  est  l'effet  de  leur  propre  fer- 
mentation. 

Elle  ne  répond  pas  de  l'argenterie ,  des  dentelles ,  des 
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tableaux  y  des  statues»  et  en  générai  de  tous  les  objets 
rares  ou  précieux,  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  désignés 
dans  la  police. 

Art.  3.  La  Compagnie  n'est  et  ne  peut  être  engagée 
que  par  ses  polices  d'assurances  signées  par  les  deux  par- 
ties contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date  à  midi. 

Art.  4*  Les  primes  d'assurances  sont  payées  d^avance 
et  comptant ,  au  bureau  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agens. 

Celles  de  la  première  année  Se  paient  en  souscrivant  la 
police;  celles  des  années  suivantes  sont  réglées  en  billets 
payables  au  domicile  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agens. 

Il  est  accordé  à  l'assuré  quinze  jours  de  grâce  pour  les 
acquitter. 

Art.  5.  A  défaut  de  paiement  de  la  prime  ou  dès  billets 
de  primes  dans  le  délai  cindessus  fixé  »  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  demande ,  d'aucune  mise  en  demeure ,  l'assuré 
n'a  droit  en  cas  d'incendie  ,  à  aucune  indemnité ,  et  la 
Compagnie  peut ,  à  son  choix  «  ou  résilier  la  police  »  ou  la 
maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas ,  le  paiement  de  la  prime  échue  qui 
serait  fait  postérieurement  à  un  incendie ,  et  après  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine  accordé  par  l'article  précé- 
dent ,  ne  donnera  aucun  droit  à  l'assuré  »  à  l'indemnité  du 
dommage  causé  par  cet  incendie. 

Art.  6.  Avant  de  faire ,  dans  les  bâtimens  assurés  ou 
renfermant  des  objets  assurés,  ou  à  leur  proximité  ,  des 
changemens ,  des  constructions  qui  multiplient  ou  aggra- 
vent les  risques» 

Avant  d'y  établir  une  fabrique ,  une  usine ,  une  mani- 
pulation ou  une  profession  dangereuse  i 
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Avant  d'y  introduire  des  denrées  »  des  marchandises  ou 
des  objets  quelconques ,  qui  par  leur  nature  augooentent 
les  chances  d'incendie  : 

L'assuré  est  tenu  d'en  consigner  la  déclaration  au  bureau 
de  la  Compagnie  ^  de  la  £siire  mentionner  sur  sa  police ,  et 
de  payer  une  augmentation  de  prime  proporiionnée  à  la 
grayjté  du  nouveau  risque. 

A  défaut  de  déclaration,  de  mention  sur  la  police ^  et 
de  paiement  préalable  de  cette  augmentation  de  prime  »  et 
par  le  seul  fait  des  changemeps  opérés  dans  le  risque, 
*  qu'ils  proviennent  «  soit  du  fait  de  l'assuré,  soit  de  celui  de 
ses  fermiers  ou  locataires ,  la  Compagnie  cesse  d'être  res- 
ponsable, jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  eflectué,  ou 
que  les  choses  soient  rétablies  dans  leur  état  priiniti£ 

Dans  tous  les  cas  de  changemens  dans  le  risque,,  la 
Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une 
simple  notification,  et  les  primes  payées  ou  échues  lui 
demeurent  acquises. 

Art.  7;  Lorsque  les  objets  assurés  cessent  d'appartenir 
au  propriétaire  désigné  dans  la  police  ou  à  ses  héritiers^ 
lorsqu'ils  sont  transportés  dans  un  autre  lieu  que  celui 
désigné  dans  la  police,  l'assurance  cesse  de  plein  droit, 
-  et  les  primes  payées  ou  échines  sont  acquises  à  la  CoHipa- 
gnie ,  à  moins  qu'elle  ne  consente  à  continuer  l'assurance. 

Art.  8.  Lorsque  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des 
objets  assurés,  il  doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
dans  sa  police;  à  défaut  de  cette  mention  it  ne  peut  avoir 
droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité. 

Art.  9.  Si ,  avant  la  date  de  la  présente  police ,  les  ob jet» 
garantis  par  la  Compagnie  se  trouvent  déjà  couverts  par 
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des  associations  mutuelles  ou  par  des  assureurs ,  sous  quel- 
que titre  ou  dénominatiou  que  ce  soit. 

Ou  encore ,  si  l'assuré  les  fait  couvrir  postérieurement 
par  d'autres  assureurs  ou  associations  mutuelles ,  il  est 
■   tenu  d'en  consigner  la  déclaration  au  Kureau  de  la  Gom- 
.  pagnie ,  et  de  la  &ire  mentionner  dans  sa  police. 

A  d^aut  de  cette  mention ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas 
d'incendie,  à  aucune  indemnité. 

Lors  de  la  déclaration  de  l'assuré,  si  les  assurances 

« 

réunies  excèdent  la  valeur  de  l'objet  assuré ,  la  Compagnie 
se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple 
notification  ;  et  les  primes  payées  ou  échues  lui  demeurent 
acquises.  ». 

Si ,  en  cas  d'incendie ,  la  mention  de  cette  déclaration 
a  eu  lieu ,  les  pertes  sont  supportées  par  tous  les  assureurs 
ou  associations  mutuelles ,  au  centime  le  franc  du  montant 
de  leur  souscriptiop. 

Art.  10.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 
la  part  de  l'assuré  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou 
en  changeraient  l'objet ,  annuUent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  réticence 
ou  la  &usse  décl,aration  n'auraient  pas  influé  sur  le  dom- 
mage où  la  perte  de  l'objet  assuré. 

Art.  1 1  •  Aussitôt  que  l'incendie  se  déclare ,  l'assuré 
doit  en  donner  connaissance  à  l'agent  de  la  Compagnie-  le 
plus  voisin  du  lieu  de  l'événement ,  et  employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incen- 
die et  pour  sauver  les  oUets  assurés. 

La  Compagnie  lui  iiSSl  compte  des  frais  occasionnés 
par  le  déplacement  des  objets  sauvés. 

Aat.  1 2.  Immédiatement  après  l'incendie  ;  l'assuré  doit 


â 
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«il  faire  la  déclaration  deYant  le  juge  de  paix  du  cantOB. 

Cette  déclaration  indique  l'époque  précise  de  Tmcendie, 
sa  durée ,  ses  causes  connues  ou  présumées  »  les  moyens 
pris  pour  en  arrêter  les  progrès ,  ainsi  que  toutes  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagné  ;  elle  indique  encore  la 
nature»  l'étendue  et  la  valeur  approximative  du  domniage. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent,  l'assuré  en  transmet 
une  expédition  à  l'agent  de  la  Compagnie  le  plus  voisin;  il 
est  tenu  d'y  joindre  un  compte  détaillé  et  certifié  par  lui 
de  la  perte  ou  dos  dommages  qu'il  a  éprouvés. 

Art.  1 5.  Si ,  dans  les  trente  jours  de  l'incendie ,  l'assuré 
n'a  pas  rempli  les  formalités  ci*dessus  prescrites ,  il  est 
déchu  de  tous  ses  droits  contre  la  Compagnie  ,  h  moins 
d'impossibilité  constatée. 

Aht  i4«  Si  les  bâtimens  assurés  par  la  Compagnie  sont 
endommagés  ou  détruits  par  ordre  de  l'autorité  pour  arrê- 
ter les  progrès  d'un  incendie ,  la  Compagnie  rembourse 
le  dommage. 

Art.  1 5.  La  désignation  dans  la  police  des  objets  assu- 
rés ne  peut  être  opposée  comme  une  preuve  de  leur  exis* 
tence  au  moment  de  l'incendie ,  et  l'assuré  est  tenu  d'en 
justifier  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir ,  et  de  pro- 
duite ^  s'il  en  est  requis  ^  tous  les  documens  indiqués  en 
l'article  1 8  de  la  présente. 

Art.  i6.  L'assurance  ne  pouvant  jamais  être  une  cause 
de  bénéfice  pour  l'assuré ,  et  ne  devant  lui  garantir  que 
l'indemnité  des  pertes  réelles  qu'il  a  éprouvées ,  la  sonune 
pour  laquelle  la  présente  police  est  souscrite  ne  peut  être 
opposée  comme  preuve  de  la  val^r  des  objets  assurés. 

En  conséquence  l'assuré  est  tenu  de  justifier  de  là  valeur 
desdits  objets  au  moment  de  l'incendie,  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  i5. 
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S^il  est  reconnu  que  cette  valeur  est  inférieure  à  la 
somme  assurée ,  l'engagement  de  la  Compagnie  est  réduit 
de  toute  la  différence ,  et  l'assuré  n'a  droit  au  rembourse- 
ment du  dommage  qu'en  proportion  du  capital  de  l'assu- 
rance ainsi  réduit. 

Art.  17.  Si ,  au  moment  de  l'incendie  »  la  valeur  des 
objets  couverts  par  la  police  excède  le  montant  de  l'ai^su- 
rance  »  l'assuré  est  considéré  comme  étant  resté  son  propre 
assureur  pour  cet  excédant ,  et  il  supporte  en  cette  qualité 
sa  part  de  la  perte  ou  dommage  au  centime  le  franc. 

Art.  18.  Le  règlement  des  indemnités  réclamées  par 
l'assuré  se  fait  autant  que  possible  de  gré  à  gré  ;  sinon  la 
perte  ou  les  dommages  sont  constatés  et  évalués  par  en- 
quête et  expertise  contradictoires ,  et  l'assuré  est  tenu ,  s'il 
en  est  requis,  de  produire  ses  titres  de  propriété,  baux, 
extraits  de  la  matrice  du  rôle  des  contributions^  ses  livres , 
s'il  en  a ,  ainsi  que  tous  les  documens  en  sa  possession. 

La  Compagnie  peut  exiger  son  serment. 

Art.  19.  Lorsque  la  reconnaissance  ou  Pestîmatîon  du 
dommage  se  fait  par  expertise ,  les  parties  choisissent  deux 
experts ,  lesquels  s'adjoignent ,  s'il  y  a  lieu ,  un  tiers  expert 
pour  les  départager. 

Les  deux  parties  peuvent  respectivement  exiger  que  le 
tiers  expert  soit  choisi  hors  du  lieu  oà  réside  l'assuré. 

Les  irais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  20.  Lors  de  l'évaluation  de  la  perte  ou  des  dôm-i 
mages ,  il  est  d'abord  procédé  h  l'estimation  de  la  valeur 
totale  de  l'objet  assuré  au  moment  de  l'incendie. 

On  fait  ensuite  l'estimation  des  objets  non  détruits  par 
l'incendie  ;  ainsi  que  celle  des  dépenses  nécessaires  pour 
r^blir  les  choses  dans  leur  état  primitif 
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La  Compagnie  peut  à  son  choix  prendre  Tune  ou  Taotre 
de  ces  deux  dernières  estimations  pour  base  du  r^lement 
de  rindenmité  à  payer  à  l'assuré. 

Art.  21.  Les  immeubles  et  effets  mobiliers  sont  estimés 
d'après  leur  valeur  vénale  au  moment  de  l'incendie. 

Les  matières ,  denrées  et  marchandises  sont  évaluées  aa 
cours  du  jour  de  l'incendie. 

Art.  22.  L'assuré  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  ùire  le  délais- 
sement des  objets  assurés. 

Art.  23.  La  Compagnie  peut  reprendre  pour  le  mon- 
tant de  leur  estimation ,  les  matières ,  denrées  et  marchan- 
dises avariées  et  les  matériaux  provenant  des  bâtimens 
incendiés. 

Elle  peut  de  même ,  dans  un  délai  déterminé  à  l'amia- 
ble ou  par  experts ,  ùire  réparer  ou  reconstruire  ,  à  dire 
d'experts ,  les  bâtimens  que  l'incendie  aurait  endomoiagés 
ou  détruits. 

Elle  peut  encore  remplacer  en  nature ,  à  l'anûable  ou 
à  dire  d'experts,  les  objets  mobiliers ,  matières  »  denrées  et 
marchandises  avariées  ou  détruitesi  par  l'incendie. 

Art.  24*  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  une  fisj^rique  , 
une  usine^  un  mobilier  industriel»  des  blés  ou  des  fourra- 
ges ,  la  Compagnie  ne  paie  que  les  quatre  cinquiètnes  de 
la  somme  à  laquelle  la  perte  ou  les  dommages  onl  été 
r^lés. 

L'assuré  étant  tenu  par  cette  disposition  à  rester  inté- 
ressé à  la  conservation  de  ces  objets  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième ,  il  ne  peut,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
r^ulièrement  couverts  par  d'autres  assureurs  ou  associa- 
tions mutuelles ,  recevoir  de  tous  les  assureurs 
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delà  de  ces  quatre  cinquièmes ,  sous  peine  de  restituer  à 
la  Compagnie  tout  ce  qu'elle  lui  aurait  payé. 

ART.  25.  Dans  aucun  cas ,  la  Compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  payer  au  delà  de  la  somme  assurée  et  des  frais 
d'expertise. 

Aet.  26.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant  sand  retenue  ni  escompte. 

Art.  27.  La  Compagnie,  après  le  paiement  de  la  perte 
ou  des  dommages ,  peut  résilier  la  police  sans  être  tenue 
de  restituer  la  prime  de  l'année  courante. 

Art.  28.  La  Compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente 
police ,  est  subrogée ,  mais  sans  garantie ,  à  compter  du 
lendemain  de  sa  date  à  midi ,  dans  tous  les  droits ,  actions 
et  recours  que  l'assuré  peut  avoir  à  exercer,  en  cas  d'in- 
cendie ,  contre  tous  garans  généralement  quelconques, 
tels  que  locataires ,  voisins  «  auteurs  présumés  de  l'incendie , 
assurances  mutuelles  et  assureurs  à  prime  ou  autrement. 

L'assuré,  en  recevant  le  montant  de  la  perte  ou  du 
dommage ,  est  tenu  de  réitérer  ce  transport  au  profit  de 
la  Compagnie  par  acte  séparé. 

Art.  29.  Le  paiement  .des  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit,  et  tous  les  frais  et  déboursés» 
même  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement ,  sont  ^  la  charge 
de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  Compagnie 
sur  les  dommages  d'incendie ,  sur  les  opérations  et  règle- 
mens  des  experts ,  et  sur  l'exécution  de  la  présente  police , 
est  jugée  par  trois  arbitres  choisis ,  l'un  par  l'assuré ,  l'au- 
tre par  la  Compagnie ,  et  le  troisième ,  par  les  deux  arbi- 
tres réunis. 

Faille  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  ou 
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par  les  arbitres  de  s'accorder  mit  te  choi^du  troisième 
arbitre ,  il  est  désigné  d'office  par  le  président  du  tnbunal 
de  eommerce ,  et  &  défaut  par  le  pré^dent  du  tribunal  de 
première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la 
Compagnie  et  l'assuré. 

Aht.  So.  Toute  action  en  paiement  de  pertes  oii  dom- 
mages est  prescrite  par  un  an ,  à  compter  du  jour  de  l'jn- 
Aendie  ou  des  dernières  poursuites. 
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OBJETS  ASSURES. 


^ovJnn,  lin,  ïiiiuto  «uial,  bail       *' 
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mabcbjWdises  de  toute  natdbe. 
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ASSURANCES  DES  LOCATAIRES 

CONTRE  LE  RECOURS  DE  LEURS  PROPRIÉTAIRES  ET  VOISINS. 

BXTmAIT  DO  GODB'CITII» 

AmT.  i38a.  Tout  fait  quelconque  de  f  homme  qui  cause  d  autrui  un  dom^ 
mage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  d  le  réparer. 

Abt.  i383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seule- 
ment par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Abt.  i384*  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

AsT.  17^  JLe  locataire  répond  de  l'incendie  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  xm  ffree  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une-maison  voisine. 

Abt.  1 734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables 
de  l'incendie  j  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
^habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  ou  qu  quel- 
ques-uns ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  diez  euae  ,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

La  Compaçoie  affranchit  les  locataires  de  tous  ces  recours  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée  9  moyennant  une  faible  prime  dont  le 
taux  est  déterminé  par  les  agens  de  la  Compagnie. 


EXPLICATION  DES  CLASSES. 

PBBMiàBB  CLASSB. 

1*'  Risque  :  bfttimens  construits  en  piei:re8 ,  briques  ou  moellons^  couverts 
en  tuiles ,  atdoises  ou  métaux. 

a*  Risque  :  bfttimens  de  construction  mixte ,  mais  où  la  pierre  domine^ 
bftiimens  en  pizai ,  courerts  en  tuiles ,  ardoises  ou  métaux. 

DBUXlàMB    CLASSB. 

1*'  Risque  :  bàtimens  de  construction  mixte  où  le  bois  domine,  et  bftti- 
mens  en  pans  de  bois  et  plâtre  couverts  en  tuiles  ou  ardoises. 

a*  Risque  :  bàtimens  en  pierres  ,  couverts  en  bois  ;   bàtimens  couvierts 
partie  en  tuiles  et  bois. 

^  TBOISlàMB   CLASSB. 

1**  Risque  :  bàtimens  en  pierres  couverts  en  chaume  ;  bàtimens  tout  en 
bois  ou  en  torchis ,  couverts  en  tuiles  ou  ardoises. 

a*  Risque  :  bàtimens  construits  en  pans  de  bois,  recrépis  en  plâtre,  et 
couverts  en  bois  uu  chaume. 

3*  Risque:  bàtimens  construits  en  bois  ou  en  torchis,  couverts  en  bois 
ou  en  chaume. 
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COMPAGNIE  FRANÇAISE  DU  PHÉNIX. 


ASSURANCE  A  FRIME 

CONTRE   L'INCENDIE. 

Autorisée  par  Ordonnance  Royale  da  i*'  Septembre  1819. 


Cette  Compagnie  assure  contre  Hncendie  el  le  feu  du 
Ciel,  toutes  les  propriétés  construites,  les  mobiliers,  les 
marchandises,  etc.,  d'après  la  classification  du  tarif 
ci-après. 

Elle  garantit  les  assurances  faites  par  d'autres  compa- 
gnies à  primes  ou  mutuelles;  — le  risque  du  voisin  ;  — le 
créancier  hypothécaire. — Elle  affranchit  le  locataire  de 
la  responsabilité  prévue  par  les  art.  1733  et  1754  du  Code 
civil  9 .1.°  Moyennant  la  prime  entière  portée  au  tarif  lors- 
que l'immeuble  n'est  point  assuré  par  la  Compagnie  fran- 
çaise du  Phénix.  2.*^  Moyennant  moitié  prime  lorsque 
l'immeuble  est  assuré  par  la  même  Colnpagnle.  Si  le  loca- 
taire ou  les  locataires  réunis  font  assurer  la  totalité  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  la  Compagnie  les  garantit  de  la 
totalité  des  dommages.  Si  le  locataire  d'une  partie  de 
l'immeuble  ne  veut  faire  assurer  qu'une  portion  de  sa 
valeur,  la  Compagnie  ne  garantit  alors  le  dommage 
qne  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  La  Com- 
pagnie n'admet  point  d'assurance  partielle  pour  une  somme 
moindre  de  vingt  fois  le  loyer  du  locataire. 
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CLASSIFICATION   DES   BATIMENS, 

PREMIÈRE    CLASSE. 

1."  Risque:  Bâtimens  construits  en  pierres,  briques  ou 

moellons ,  couverts  en  tuiles ,  ardoises  ou  métaux. 
2.*  Bisque  :  Bâtimens  de  construction  mixte ,  mais  où  la 
pierre  domine  ;  bâtimens  en  pisay ,  couverts  en  tuiles , 
*      ardoises  ou  métaux. 

SECONDE    CLASSE. 

1.*'  Risque  :  Bâtimens  de  construction  mixte  où  le  bois 
domine ,  et  bâtimens  en  pans  de  bois  et  plâtres ,  cou- 
verts en  tuiles  ou  ardoises. 

a.""  Risque  :  Bâtimens  en  pierres ,  couverts  en  bois;  bâti- 
mens couverts  partie  en  tuiles  et  bois. 

TROISIÈME    CllÀSSE. 

1.*'  Risqua  :  Bâtimens  en  pierres,  couverts  en  chaume, 
bâtimens  tout  en  b<^is  ou  en  tprchis ,  couverts  en  tuiles 
ou  ardoises.  ' 

2.*  Risque  :  Bâtimens  construits  en  pans  de  bois ,  recrépis 
en  plâtre ,  et  couverts  en  bois  ou  chaume. 

3.*  Risque  :  Bâtimens  construits  en  bois  ou  torchis, 
couverts  en  bois  ou  chaume. 


CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA   POLICE. 

« 

Article  premier.  La  Compagnie  assure  contre  l'incendie 
et  contre  le  feu  du  ciel  la  valeur  vénale  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières ,  à  l'exception  des  fabriques  > 
dépôts  et  magasins  de  poudres  à  tirer ,  des  titres  de  toute 
nature ,  des  bijoux ,  des  pierreries ,  des  lingots ,  des  mon- 
naies d'or  et  il*argent. 
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AjiT.  3.  La  Compagnie  ne  répond  point  des  incendies 
occasionnés  par  guerre  »  invasion  »  émeute  populaire , 
force  militaire  quelconque ,  et  tremblement  de  terre. 

Elle  ne  répond  de  l'argenterie ,  des  tulles ,  des  dentelles , 
des  tableaux ,  des  statues ,  et  en  général  de  tous  le&  objets 
rares  et  précieux ,  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  dési- 
gnés dans  la  Police. 

Art.  3.  La  Compagnie  n'est  engagée  que  par  ses  Polices 
d'assurances  signées  par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n^ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date»  à 
midi. 

Art.  4*  Les  primes  d'assurance  sont  payées  d'avance 
et  comptant  au  bureau  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agens» 

La  première  année  se  paye  en  souscrivant  la  Police. 

Le  paiement  des  années  suivantes  a  lieu ,  pour  tout 
délai,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance. 

Art.  5.  Au  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans  le 
délai  ci-dessus  spécifié ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
demande ,  d'aucune  mise  en  demeure ,  l'assuré  n'a  droit , 
en  cas  d'incendie ,  à  aucune  indemnité ,  et  la  Compagnie 
peot  à  son  choix  maintenir  la  police  ou  la  résilier  par  une 
simple  notification. 

Art.  6.  Si  des  objets  assurés  dans  un  lieu  sont  trans- 
portés dans  un  autre  ; 

Si ,  dans  des  bâtimens  assurés  ou  renfermant  de?  objets 
assurés ,  il  est  fait  des  chant^emens  ou  des  constructions 
qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances  d'incendie; 

S'il  y  est  établi  une  fabrique  »  une  usine ,  une  manipu- 
lation ou  une  profession  dangereuse  ; 

S'il  y  est  introduit  des  matières ,  des  denrées ,  des  mar-  ' 
chandises ,  des  objets  quelconques  qui ,  par  leur  nature  » 
aggravent  évidemment  les  risques  ; 

/ 
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L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la  com- 
pagnie, et  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation  de  prime» 
Faute  par  lui*  de  Faire  mentionner  cette  déclaration  sué* 
sa  Police <  il  n'a  droit,  s'il  survient  dans  l'interyalle  un 
incendie ,  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas  le  changement  survenu  dan|s  là  nature  •. 
du  risque  donne  à  la  Compagnie  le  droit  de  résilier  la  po- 
lice par  une  simple  notification;  et  les  primes  payées  lui 
demeurent  acquises. 

Art.  7.  Si  l'assuré  tombe  en  faillite ,  l'assurance  est 
de  droit  annullée^  et  les  primes  payées  sont  acquises 
à  la  Compagnie. .  ':: 

Art.  8.  Lorsque ,  par  tout  autre  cause  que  le  décès , 
des  objets  assurés  cessent  d'appartenir  au  propriétaire  dé- 
signé dans  la  Police ,  l'assurance ,  à  moins  de  conventions 
nouvelles,  est  résiliée  de  plein  droit,  et  les  primes  payées 
restent  acquises  à  la  Compagnie» 

Art.  9-  Lorsque  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des 
objets  assurés ,  il  doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
dans  sa  Police,*  à  défaut  de  cette  mention ,  (a  Compagnie , 
en  cas  d'incendie ,  n'est  tenue  envers  lui  comme  envers 
tous  autres ,  à  aucune  indemnité. 

Art.  1  o»  Si ,  lors  de  la  signature  de  la  présente  Police , 
les  objets  assurés  sont  déjà  couverts  par  dVutres  assureurs 
ou  par  des  associations  mutuellies  ; 

Ou  encore  ^  si  les  objets  assurés  par  k  Compagnie  ne  le 
sont  point  pour  leur  valeur  entière ,  et  que  l'assuré  veuiHe 
faire  couvrir  l'excédant  par  d'autres  assureurs  ou  associa- 
tions mutuelles,  il  eit  tenu  de  le  déclarer  préalablement  à 
la  Compagnie ,  et  de  faire  mentionner  sa  déclaration  sur 
sa  Police. 

28.. 
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Si  la  mention  de  cette  déclaration  a  eu  lieu ,  la  Compa- 
gnie y  en  cas  d'incendie ,  supporte  la  perte  au  centime  le 
franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 

Si  elle  n'a  point  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'in- 
cendie ,  à  aucune  indemnité  ;  la  Compagnie  peut  résilier 
la  Police  par  une  simple  notification  ,  et  les  primes  payées 
lui  demeurent  acquises. 

Art.  11.  Lorsque  l'assurance  porte  sur  marchandises  , 
&brique ,  usine ,  mobilier  industriel ,  produit  de  récoltes 
et  autres  objets  dont  la  valeur  est  sujette  à  varier ,  la 
Compagnie  peut  demander  à  l'expiration  de  chaque  année 
que  le  montant  de  l'assurance  soit  réduit. 

Si  l'assuré  ne  consent  point  aux  réductions  proposées , 
la  Police  est  résiliée  de  pleiu  droit  par  une  simple  notifi- 
cation.  . 

Art.  1 2.  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque ,  ou 
en  changeraient  le  sujet ,  annuUent  l'assurance;  l'assu* 
ranoe  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  réticence  ou  la 
fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré.  (  Code  de  conmierce  y  art.  348  ). 

Les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  .  1 3.  L'incendie  doit  être  annoncé  immédiatement 
et  par  écrit  »  i^u  Directeur  de  la  Compagnie ,  si  l'événement 
est  arrivé  dans  le  département  de  la  Seine»  et  à  l'agent 
d'arrondfssement ,  s'il  a  en  lieu  dans  un  autre  départe- 
ment 

L'assuré  doit  ensuite  et  sans  délai  fiiire  sa  déclaration 
d'incendie  et  de  dommage  devant  le  juge  de  paix  du 
«anton. 

Cette  déclaration  indique  les  causes  présumées  de  l'in- 


ASSUBANGES  A  PBIMB   CONTRB  l'iNCENDIB.  4^7 

cendje  et  contient  l'état  détaillé  des  pertes  et  dommages 
de  l'assuré;  copie  en  forme  en  est  transmise  immédiate- 
ment par  l'assuré  à  la  Compagnie  ou  à  son  agent. 

Abt.  i4*  L'assuré  y  en  cas  d'incendie ,  est  autorisé  à 
faire  procéder  à  l'enlèvement  des  objets  mobiliers ,  ma- 
tières y  denrées ,  marchandises ,  sur  lesquels  repose  l'assu- 
rance. 

La  Compagnie  lui  tient  compte  des  frais  occasionnés 
par  le  déplacement. 

Abt.   1 5.  Si  les  bâtimens  assurés  par  la  Compagnie  sont 
.  endommagés  ou  détruits  par  ordre  de  l'autorité  pour  ar- 
rêter les  progrès  d'un  incendie ,  la  Compagnie  rembourse 
le  dommage. 

Abt.  i6.  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans 
la  Police  ne  pouvant  être  opposées  comme  une  prouve  de 
l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment 
de  l'incendie ,  l'assuré  est  tenu  d'en  justifier  par  tous  les 
moyens  en  s6n  pouvoir. 

Il  est  également  tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la 
valeur  du  dommage. 

Abt.  1 7.  La  reconnaissance  et  l'estimation  du  dom- 
mage sont  &ites  de  gré  à  gré  par  deux  experts  choisis 
par  les  parties  »  lesquels  s'adjoignent ,  s'il  y  a  lieu ,  un 
tiers-expert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que 
le  tiers-expert  soit  choisi  hors  du  lieu  ou  réside  l'assuré. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Abt.  i8.  Si  les  experts  reconnaissent  que  la  valeur 
des  objets  assurés  était  inférieure  à  l'évaluation  portée 
dans  la  Police ,  l'assuré  n^aura  droit  qu'au  remboursement 
de  la  valeur  réelle  desdits  objets ,  au  moment  de  l'in- 
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candie;  Tassurance  ne  pouvant  jamais  être  pour  l'assuré 
une  cause  de  bénéfice. 

Si»  au  contraire,  au  moment  de  Ti^cendie»  la  valeur 
des  objets  couverts  par  la  Police  est  reconnue  excéder  le 
montant  de  l'assurance ,  l'assuré  est  considéré  comme 
étant  resté  son  propre  assureur  pour  cet  excédant  »  et  il 
supporte ,  en  cette  qualité ,  sa  part  du  dommage  au  cen- 
tfane  le  franc 

Art.  19.  Les  matières  »  denrées  et  marchandises  sont 
Araluées  au  cours  du  jour  011  l'inceiidie  a  eu  lieu. 

Abt»  90.  Dans  aucun  cas  la  Compagnie  ne  peut  être 
taftue  de  pajer  au-4elà  de  la  somme  assurée  et  des  frais 
d'expertise. 

Art»  91.  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  des\ 
objets  assurés;  il  renonèe  à  cet  égard  à  l'article  36o  du 
€k^  de  commercé. 

Art.  82.  La  Compagnie  peut  réprendre  pour  le  mon- 
tant de  leur  estimation ,  les  matières  »  denréea  et  mar- 
chandises avariées ,  et  les  matériaux  provenant  des  bâti- 
mens  incendiés. 

Elle  peut ,  dans  les  délais  déterminés  à  l'amiable  ou  par 
ùports ,  faire  réparer  ou  reconstruire ,  à  dire  d'experta , 
les  bâtimens  que  l'incendie  aurait  endommagés  ou  dé- 
truits. 

£lle  peut  de  même  remplacer  en  nature ,  à  Tamiable 
ou  à  dire  d'experts,  les  matières,  denrées,  marchandises 
et  les  ob^ts  mobiliers  avariés  eu  détruits  par  l'incendie. 

Art.  9 5.  La  Compagnie  »  par  le  seul  fait  de  la  présente 
IMicQ»  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre,  oessioa , 
transfiort  »  titre  ou  mandat,  est  subrogée ,  sans  garantie, 
h  compter  du  lendemain  de  sa  date  it  nudii,  et  tous;  le» 
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droits  y^recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  à 
exercer  pour  cause  d'incendie  contre  tous  voisins ,  loca- 
taires et  garans  généralement  quelconques,  et  contre 
toutes  associations  mutuelles  et  Compagnies  d'Assurances 
'    à  primes ,  sous  quelque  titré  et  dénomination  que  ce  soit. 

Abt.  24*  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit ,  et  tous  les  frais  et  déboursés  ^  même 
ceux  du  timbre ,  d'amende  et  d'enregistrement ,  sont  à  la 
charge  de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  Com- 
pagnie sur  les  dommages  d'incendie,  sur  les  opérations 
et  réglemens  des  experts,  et  sur  l'exécution  de  la  présente 
^  Police,  est  jugée  par  trois  arbitres  choisis,  l'un  par.  l'as- 
suré ,  l'autre  par  la  Compagnie ,  ot  le  troisième  par  les  deux 
arbitres  réunis. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre , 
ou  par  les  arbitres  de  s'accorder  sur  le  choix  d'un  troi- 
sième arbitre ,  il  est  désigné  d'office  dans  les  villes  où  il 
existe  un  tribunal  de  commerce ,  par  le  président  de  ce 

tribunal,  èl  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas,  parle  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la 
Compagnie  et  l'assuré.  ^ 

Abt.  25.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant. 

La  Compagnie ,  le  dommage  payé  ,  peut  résilier  la 
Police. 

Abt.  26.  Toute  action  en  paiement  de  pertes  et  dom* 
mages  est  prescrite  par  un  an ,  à  compter  du  jour  de 
l'incendie. 
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CONTRE  L'INCENDIE. 


STATUTS  W. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Fondation. 

Article  premier.  Il  y  a  Société  entre  les  propriétaires 
des  maisons  à  Paris  »  soussignés ,  et  ceux  des  Propriétaires 
en  la  même  ville  qui  adhéreront  aux  présents  Statuts. 

Cette  Société  est  anonyme.  Elle  a  pour  unique  ob  jçt  de 
garantir  mutuellement  ses  Membres  des  dommages  et 
risques  que  pourrait  causer  l'incendie  ,  et  même  tout  feu 
du  ciel  ou  de  cheminée ,  aux  maisons  et  bâtimens  qui 
*  participent  au  bienfait  de  Tassociation  ;  tout  objet  étran- 
ger à  Fimmeuble  lui-mémo  étant  et  demeurant  expressé- 
me|it  excepté. 

!|[e  sont  compris  dans  la  présente  assurance ,  et  ne  peu  - 

(i)  Le  Dit ecteur  général  prend  occasion.de  la  réimpression  des 
présents  Statuts ,  pour  faire  connaître  par  des  notes  mises  au  bas 
de  quelques  articles ,  à  MM.  lea  Propriétaires  qui  adhèrent  jour- 
nellement, ou  qui  adhéreront  par  la  suite  auxdits  Statuts  ^  non- 
seulement  la  quantité  de  millicpis  de  propriétés  engagées  à  l'Assu- 
rance aujourd'hui  (i«'  août  i8a3) ,  mais  encore  l'analyse  de  quel- 
ques délibérations  prises  par  le  Conseil  d'Administration  dans  les 
cas  prévus  par  lesdits  Çtaluts.  ' 
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vent  donner  lieu  à  aucun  paiement:  de  dommages ,  tous 
incendies  proyenant  soit  d'invasion ,  soit  de  commotion  oa 
émeute  civile,  soit  enfin  de  force  militaire  quelconque. 

Les  spectacles  ne  peuvent  faire  partie  de  la  présente 
association. 

Abt.  2.  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  générai 
des  Sociétaires,  un  Conseil  d*  Administration  et  un  Direc- 
teur général. 

AnT.  3k  Cette  Société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
Sociétaires  ,  dont  chacun ,  en  tout  état  de  cause ,  ne  peut 
supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution 
à  laquelle  le  risque  peut  donner  lieu. 

Abt.  4-  Le  Conseil  d'Administration,  s'il  le  juge  avan- 
tageux pour  les  intérêts  des  Sociétaires >  pourra,  par  une 
délibération  spéciale ,  déterminer  les  bases  d'augmentation 
progressive  diaprés  lesquelles  les  Propriétaires  devront 
concourir  aujiaiement  des  dommages ,  suivant  le  plus  oa 
moins  de  risques  que  présentera  leur  immeuble  (3). 

Art.  s.  Chaque  Sociétaire  est  assi^reur  et  assuré  pour 
eînq  ans ,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  aultcdui 
d&Bs  lequel  il  est  devenu  Sociétaire.  ;,ii^^ 

(i)  Le  Conseil  d^Administration ,  dartsr  sa  séance  du  3i  juillet 
1817  ,  ft  d^^nHnë  les  propriétés  (|ui  présentent  phis  de  risi^nes  à 
cause  des  professions  «jEereées  par  ofnx  ^m  lesbabiteot.  H  «décidé 
que  ces  propriétés  concourraient  au  paiement  des  dommages 
d^incendie ,  daixs  chaque  répartition ,  au  prorata  de  ces  risques. 
Ordinairement  elles  ccmcourent  pour  le  double  de  la  valeur  de 
la  somme  pour  laquelle  elles  sont  engagées  à  l'Assurance,  à  moins 
qu^it  ne  se  rencontre  des  circonslaùce^  particulières  qui  pernAeir^ 

tentdo  modifier rCAt te  fi]iiktiQn;siM».«]m&  U  6»t  priftuae  détibét»^ 
tion  spéciale.  , 
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Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans,  il  &it  connat- 
tre ,  par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à 
cet  eSet  »  s'il  entend  continuer  de  faire  partie  de  la  Société , 
ou  s'il  y  renonce. 

Par  le  fait  seul  du  défaut  de  déclaration  à  l'époque  don- 
née 9  on  lui  suppose  l'intention  de  demeurer  attaché  à  la 
Société  9  et  il  continue  d'en  faire  partie. 

S'il  continue ,  toutes  les  conditions  de  l'assurance ,  une 
nouvelle  expertise  même  comprise ,  doivent  être  remplies 
avant  l'échéance  du  terme  de  l'engagement. 

S'il  y  renonce  »  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes 
charges  sociales ,  comme  il  cesse  de  profiter  d'aucun  béné- 
fice de  garantie ,  à  partir  de  l'échéance  dudit  terme ,  et 
son  dernier  jour  compris. 

Art.  6.  La  durée  de  la  Société  est  de  trente  années  , 
pourvu ,  toutefois ,  qu'au  renouvellement  de  cinq  ans  en 
cinq  ans ,  il  se  trouve  toujours  pour  vingt-ci|iq  millions  de 
propriétés  engagées  à  l'Assurance. 

Art.  7.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'efiet 
que  du  moment  où ,  par  suite  des  adhésions  aux  présents 
Statuts ,  il  se  trouve  pour  une  sonmie  de  vingt-cinq  mil- 
lions de  propriétés  engagées  à  l'Assurance  Mutuelle. 

Un  arrêté  du  Conseil  d'Administration ,  dont  il  sera 
donné  connaissance  par  le  directeur  à  chaque  Sociétaire  » 
déterminera  le  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  Société  (  1  ) . 

(1)  Le  3  avril  1817,  les  a5  millions  de  propriétés  dont  il  est 
parlé  au  i.*'^  para^aphe  du  présent  article  7  existaient;  et  c'est  à 
partir  de  ce  jour  que  la  Société  a  été  mise  en  activité.  A  cette  épo- 
qae^  le  nombre  des  Sociétaires  était  de  i5o;  aujourd'hui  il  est 
près  de  20,000 ,  et  ils^  réunissent  ensemble  un  milliard  cinquante 
millions  de  propriétés  engagées  à  l'Assurance.  * 
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Cette  somme  de  vingt-cinq  millions  n'est  point  limita- 
tire  :  le  nombre  des  Sociétaires  est  indéfini ,  la '^Compagnie 
admettant  à  TAssurance  Mutuelle  tous  les  Propriétaires 
de  maisons  y  à  Paris ,  qui  adhéreront  aux  présents  Statuts. 

Art.  8.  La  présente  Société  ayant  pour  objet ,  tout  à 
la  fois  ,  une  police  d'Assurance  et  une  association  de  bien- 
faisance ,  le  dixième  de  la  somme  que  doit  verser  chaque 
Sociétaires ,  aux  termes  de  l'article  33  ci-après ,  est  attri- 
bué aux  hospices  de  Paris. 

Le  président  de  leur  Commission  et  leur  Trésorier  se 
concertent  avec  l'administration  et  le  Directeur  de  la 
Compagnie ,  pour  l'exécution  du  présent  article. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Estimation  des  Immeubles  ^  leur  assurance  contre  l^in-- 
cendie,  et  leur  paievnent  au  Propriétaire  en  cas  d'in- 
cendie. 

Art.  9*  La  contribution  foncière  de  l'année  1812»  cal- 
culée comme  cinquième  du  revenu ,  suivant  le  plus  ou 
moins  d'ancienneté  et  de  solidité  de  construction  de  l'im- 
meubleÀ  estimer ,  capitalisé  ensuite  au  denier  vingt ,  est 
prise  pour  servir  de  base  à  l'estimation  des.  maisons  desti- 
nées à  être  garanties  par  l'Assurance. 

Dans  le  cas  où  l'évaluation  résultant  du  mode  indiqué 
ci-dessus  ne  conviendrait  pas ,  soit  au  Propriétaire ,  soit  à 
la  Compagnie»  il  est  procédé  à  une  nouvelle  estimation 
qui  a  lieu  par  trois  experts  ;  l'un  nommé  par  la  Compagnie , 
l'autre  par  le  Propriétaire  assuré ,  et  le  troisième  par  les 
deux  premiers. 
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Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  Ta  requise. 

Le  montant  de  cette  estimation  »  déduction  feite  de  la 
valeur  du  sol  »  dont  le  mode  d'estimation  sera  déterminé 
par  le  Conseil  d'Administration  y  forme  le  capital  à  assu- 
rer 9  et  ce  capital  est  la  base  de  la  somme  à  laquelle  le 
Propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  d'incendie ,  comme  il  est 
la  base  de  la  somme  pour  laquelle  il  doit  concourir  au 
paiement  des  dommages  audit  cas  (i). 

Art»  lo.  En  sa  qualité  d'assureur  y  tout  Sociétaire  est 
tenu  de  fournir  à  la  Compagnie  une  garantie  pour  le 
paiement  des  portions  contributives  auxquelles  l'assujettit 
le  présent  système  d'assurance  mutuelle:  cette  garantie 
qui  forme  le  fonds  capital  de  la  Société  »  est  d'un  pour 
cent  de  la  valeur  assurée. 

Si  cette  garantie  vient  à  être  entamée  pour  le  paiement 
d'une  portion  contributive ,  elle  doit  être  aussitôt  com- 
plétée. 

Pour  les  maisons  au-dessous  de  vingt  mille  francs  »  le 
mode  de  garantie  est  déterminé  par  le  Conseil  d'Adminis- 
tration. 

Pour  celles  de  vingt  mille  francs  et  au-dessus ,  le  Pro^ 
priétaire  afifecte  spécialement  la  propriété  assurée  »  jusqu'à 
concurrence  d'un  pour  cent  de  sa  valeur. 

Cette  affectation  donne  lieu  à  une  inscription  que  prend 
le  directeur ,  en  son  nom  pour  la  Compagnie ,  sufr  la  pro- 


(i)'  Le  Conseil  d*Adminislration  a  décidé  que  la  déduction  à 
faire  pour  la  valefir  du  sol  serait  provisoirement  du  dixième  de 
celle  de  la  propriété ,  sauf  esf imation  rigoureuse  de  cette  valeur , 
au  cas  où  il  y  aurait  lieu.  '* 
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priété  assurée^  dans  les  trois  jours  de  l'engagement  de  son 
Propriétaire  (i). 

Cette  inscription  peut  être  suppléée  par  une  rente  sur 
l'État  y  représentative  au  pair ,  du  montant  de  la  garantie , 
ou  par  un  dépôt  d'espèces ,  soit  à  la  banque  de  France , 
soit  à  la  Caisse  d'Administration ,  soit  à  la  Caisse  du  Mont- 
de-Piété  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  l'engagement  s'accom- 
plit de  manière  que  la  valeur  qui  sert  de  garantie  soit 
constamment ,  en  cas  de  besoin  »  à  la  disposition  de  l'Ad- 
ministration. 

Si  la  garantie  s'opère  en  espèces  entre  les  mains  du 
caissier  de  l'administration ,  elles  sont  converties  en  une 
inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique ,  laquelle 
est  déposée  chez  un  notaire. 

Cette  garantie  d'un  pour  cent  »  jugée  nécessaire  à  la 

(i)  Pçur  avoir  la  faculté  de  dispenser  de  cette  inscription  ceux 
des  Sociétaires  qui  croiraient  devoir  s*en  affranchir ,  la  Directeur 
général  a  offert  au  Conseil  d'Administration ,  qui  Fa  accepté ,  de 
fournir  en  remplacement  de  cette  garantie  ,  pour  la  Compagnie, 
un  cautiomiement  de  3oo,ooo  fr. ,  qui  a  été  effectué  delà  manière 
suivante ,  savoir  ;  75,000  fr.  en  immeubles  à  Paris ,  et  aa5,ooo  fr. 
en  valeurs  réalisables  à  volonté ,  qui  sont  déposées  dans  la  caisse 
à  trois  clés  de  la  Compagnie.  Le  montant  de  ce  cautionnement 
est  uniquement  destiné  à  indemniser ,  dans  le  délai  prescrit ,  le 
Sociétaire  qui  aurait  éprouvé  un  dommage ,  s'il  arrivait  qu'un  ou 
plusieurs  de  ceux  qu'il  aurait  dispensés  mal  à  propos  de  l'inscrip- 
tion fussent  en  retard  pour  le  paiement  de  leurs  parts  contri- 
butives. 

Il  est  évident  que  le  nombre  des  retardataires  ne  peut  jamais 
être  considérable,  car  il  n'est  pas  probable  que  des  propriétaires 
se  laissent  poursuivre  pour  être  contraints  au  paiement  des 
sommes  qui  ne  peuvent  jamais  être  que  très-modiques ,  et  qu'ils 
ne  pourraient  se  dispenser  de  payer  tôt  ou  tard. 
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naissance  de  l'Établissement,  peut  être  réduite  à  un  pour 
mille  de  la  valeur  assurée ,  sans  que  néanmoins  ce  chan- 
gement puisse  avoir  lieu  avant  qu'il  y  ait  pour  trois  cent 
millions  de  propriétés  assurées  :  il  s'opère  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Conseil  d'Administration  »  délibéré  avec  le  Comité 
des  Sociétaires. 

Ce  changement  étant  opéré ,  le  Directeur  donne  main- 
levée des  neuf  dixièmes  des  garanties  reçues. 

Dans  tous  les  cas ,  le  montant  d'une  portion  contributive 
ne  peut  excéder  la  garantie  fournie  par  le  Sociétaire. 

Art.  11.  Tous  Locataires  principaux  et  particuliers» 
soit  ensemble ,  soit  divisément ,  sont  admis  sous  le  con- 
sentement du  Propriétaire ,  à  cause  de  la  responsabilité 
dont  ils  sont  tenus  pour  tout  incendie  de  leur  fait  dans  la 
propriété  qu'ils  habitent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance,  à 
devenir  Membres  de  la  présente  Société,  en  satis&isant, 
comme  s'ils  étaient  Propriétaires,  aux  dispositions  des 
présents  Statuts. 

'  Tout  Locataire  d'une  maison  assurée ,  en  état  de  j  ustifler 
qu'il  concourt  avec  son  Propriétaire  aux  frais  d'assurance 
de  la  maison  qu'il  habite  ou  dont  il  a  la  jouissance ,  est 
affranchi  envers  la  Compagnie  de  la  responsabilité  résultant 
de  l'incendie  causé  par  son  fait  dans  lesdits  lieux  (i). 

* 

(i)  Dans  sa  séance  du  2  décembre  1817,  le  Conseil  d'Adminis- 
tration a  déteirminé  ce  mode  de  justification  :  il  consiste ,  de  la 
part  du  Propriétaire ,  à  donner  à  son  Locataire  la  déclaration 
suivante  qui  restera  entre  les  mains  de  ce  dernier  jns({u'à  ce  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  cette  justification; 

«  Je  soussigné^  propriétaire  de  la  maison  sise. . .,  engagée  à 
«  l'Assurance  Mutuelle  contre  l'incendie  sous  la  date  du. . . . 
«  déclare  que   M. . . .,  locataire  d'un  appartement  de. . .  pièces 
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Tout  créancier  hypothécaire  est  également  admis  à  faii;e 
assurer  l'immeuhlequi  lui  sert  de  garantie»  en  satisfaisant^ 
comme  s'il  était  Propriétaire»  aux  conditions  de  Tassu- 
rance. 

Ce  Créancier  ainsi  assuré»  jouit»  en  cas  dMncendie  de 
Timmeable  qui  lui  sert  de  gage  »  des  deniers  dont  l'emploi 
devait  être  affecté  à  sa  reconstruction. 

Art.  1 2.  Tout  fait  d'incendie  est  dénoncé  »  au  moment 
où  il  se  manifeste»  par  le  Propriétaire  assuré»  ou  par  toute 
autre  personne  qu'il  est  tenu  de  charger  expressément  de 
ce  soin»  au  Secrétariat  de  la  Direction  »  qui  le  &it  vérifier 
et  constater  de  suite. 

La  déclaration  du  Propriétaire  ou  de  son  représentant 
est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné»  et  signée  du 
déclarant  »  à  qui  il  en  est  donné  copie. 

Toute  personne  qui  »  la  première  »  vient  dénoncer  un 
incendie  »  a  droit  à  une  prime  dont  la  quotité  est  réglée 
par  le  Conseil  d'Administration* 

Art.  i3.  Vingt-quatre  heures  après  l'événementconstaté» 

a  au. . .  étage  dans  ladite  maison ,  s'est  ençsL^é  à  concoarir  pen- 
«  dant. . . .  ans,  à  partir  du  i.«>^. . .  prochain»  et  qu'il  concourt 
(c  effectivement  avec  moi  au  frais  de  mon  assurance ,  en  confor- 
«  mité  du  deuxième  payra^aphe  de  l'article  XI  des  Statuts  de  la 
«  Compagnie. 

<c  La  présente  déclaration ,  délivrée  à  M.  • . .  pour  lui  servir  de 
justification  et  valoir  au  besoin  »  ne  sera  obligatoire  pour  la  Corn- 
«<  pagnie  ,  néanmoins ,  qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
«  suivra  celui  où  elle  aura  acquis  une  date  certaine  ,  c'est-â-dire 
(c  où  elle  aura  été  enregistrée  à  Paris  et  non  ailleurs  »  condition 
«  expresse.  » 

«  Fait  à  Paris,  le » 

29 
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trois  experts  procèdent  à  Testimation  du  dommage  causé 
par  l'incendie  à  la  propriété'  assurée. 

L'un  de  ces  experts  est  nommé  par  la  Compagnie  ^  l'au- 
tre par  le  propriétaire  assuré  ,  et  le  troisième  par  les  deux 
premiers. 

Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

La  base  de  cette  estimation  est  la  valeur  de  la  portion 
incendiée  et  non  le  prix  de  la  reconstruction. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée  »  l'effet  de  la 
police  d'assurance  est  suspendu  jusqu'à  sa  reconstruction , 
et  le  Sociétaire  reste  pendant  le  même  temps  affranchi  des 
charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  l'incendie  deviennent 
la  propriété  de  la  Compagnie  ,  qui  les  &it  enlever  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  clôture  du  procès-verbal. 

La  police  d'assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs 
et  passifs ,  si  la  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  cau- 
ses que  celles  d'incendie. 

Art.  i/^.  Quatre  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal 
de  ces  experts ,  la  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  à  l'assuré  sur  l'ordre  exprès  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  créanciers  hypothécaires  sur 
l'immeuble  incendié  ,  le  paiement  ci-dessus  représentant 
en  partie  la  valeur  dudit  immeuble ,  et  étant  destiné  à  te- 
nir lieu  de  gage  aux  créanciers  hypothécaires ,  ou  à  le 
rétablir  par  sa  reconstruction  ou  réparation  ,  il  ne  peut 
être  arrêté  ou  suspendu  par  l'effet  d'aucune  saisie  ni  op- 
position au  profit  d'aucun  créancier  non-hypothécaire. 

ART.  1 5.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède ,  le  Di- 
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recteur  établit  tous  les  trois  mois  le  compte  de  la  contri- 
bution des  Sociétaires ,  à  raison  des  éyénemens  d'incendie 
survenus  dans  le  trimestre  f  i]. 

Le  Conseil  d'administration  vérifie  ce  compte  ,  en  ar- 
rête définitivement  la  répartition  ;  le  Caissier  est  chargé 
d'en  poursuivre  le  remboursement. 

Il  en  est  doimé  avis  aux  Sociétaires  ,  qui  viennent  en 
prendre  connaissance ,  s'ils  le  jugent  à  propos  »  au  secré- 
tariat de  l'administration ,  et  versent  entre  les  mains  du 
Caissier  le  montant  de  la  part  dont  ils  sont  respectivement 
tenus  dans  ladite  contribution. 

A  défaut  de  paiement ,  cet  avis  est  renouvelé ,  et  quinze 
jours  après  ce  dernier  avertissement,  l'assuré  en  retard  est 
poursuivi  à  la  diligence  du  Directeur- général  ,  et  par 
toutes  voies  de  droit  pour  le  paiement  de  la  somme  dont 
il  se  trouve  débiteur. 

Le  retardataire  est  »  en  outre ,  passible  au  profit  des  hos- 
pices de  Paris  ,  d'une  amende  dont  la  quotité  est  fixée  au 
quart  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  pour&uivi. 

(i)  Pour  qu'il  soit  possible  d'établir  ce  compte,  il  faudrait  que 
la  somme  à  repartir  fût  assez  considérable ,  puisque ,  dans  la 
position  où  se  trouTe  aujourd'hui  la  Compacte ,  un  dommage  de 
10,000  fr.ne  coûterait  à  chaque  Sociétaire  qu'environ  i  c.i/9«par 
1000  fir.  de  leur  assurance  ;  mais  comme  le  propriétaire  incendié 
ne  peut  ni  ne  doit  jamais  éprouver  le  moindre  retard  pour  rece- 
voir^ sauf  le  droit  des  tiers ,  la  somme  qui  lui  est  due  pour  répa- 
ration de  dommage ,  le  Directeur  général  a  fait  l'offre  au  Conseil 
d'administration ,  qui  l'a  acceptée ,  d'avancer ,  de  ses  propres 
deniers  (dont  on  lui  paiera  les  intérêts  au  taux  fixé  par  la  loi), 
les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dommages  d'incendie 
jusqu'à  ce  que  l'accumulation  de  ces  dommages  donne.lieu  à  une 
répartition  assez  forte  pour  être  mis  en  recou^^roment. 

29., 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

Art.  1 6.  Il  y  a  une  assemblée  des  Sociétaires,  sous  la  dé- 
nomination de  Conseil  général. 

Art.  1 7*  Le  Conseil  général  est  composé  des  cinquante 
plus  forts  Sociétaires  ;  il  est  présidé  par  un  de  se»  mem-^ 
bres  f  élu  à  la  majorité  des  suffrages. 

Il  se  réunit  une  fois  par  aùnée  ;  sa  première  féiinion  a 
lieu  six  mois  après  la  mise  en  activité  de  1^  société» 

Art.  i8.  Le  Conseil  général  nomme  les  membres  du 
Conseil  d'administration, 

Art.  ig.  Le  Conseil  ^néral  choisit ,  dans  son  sein ,  un 
comité  de  cinq  membres  chargé  de  suivre^  pendant  le 
courant  de  l'année ,  toutes  les  opérations  de  l'administra-* 
tien. 

Art.  30.  Lecomité  des  Sociétaires  prend  part  aux  délibé- 
rations du  Conseil  d'administration ,  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  présens  statuts. 

Il  rend  compte  au  Conseil  général  des  obsenrations  qu'il 
a  pu  faire  pendant  l'année ,  et  des  abus  qu'il  aurait  pure- 
connaître  dans  l'administration. 

Le  Conseil  général ,  après  avoir  délibéré  sur  le  rapport 
du  comité  ,  statue  sur  ses  observations. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Conseil  d* administration. 

■•••«•      • 

Art.  2 1 .  Le  Conseil  d'admiliisiration est  composé  des  sit 
Sociétaires  fondateurs  dont  les  iMAofc  èttivelnt  : 
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MM 


» 


Chacun  des  membres  du  Conseil  d'administration  s'ad- 
joint un  suppléant  dont  il  a  fait  choix  parmi  les  plus  forts 
Sociétaires. 

Les  Avocats  ,  Notaire  ,  Avoués  et  Architectes  de  la 
Compagnie  ,  qui  sont  : 

MM 


peuvent  être  appelés  ,  avec  v<hx  consultative  ,  aux  déli- 
bérations du  Conseil  d'administration. 

Abt.  s  fi.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des 
membres  du  Conseil  d'administration  ,  il  est  remplacé  de 
droit  par  son  suppléant ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
son  remplacement  définitif  par  le  Conseil  général. 

Art.  sS/Les  membres  du  Conseil  d'administration  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  dix  ans  ;  les  premiers  sor- 
tans  sont  déterminés  par  le  sort. 

Tout  membre  du  Conseil  d'administration  doit  être 
sociétaire  ,  et  avoir  au  moins  pour  cent  mille  francs  de 
propriétés  engagées  à  l'Assurance  Mutuelle. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  dont  le  temps 
est  expiré  ,  peuvent  être  réélus. 

Art.  24*  Le  Conseil  d'administration  se  réunit ,  d'obli- 
gation ,  le  jeudr  de  chaque  semaine. 
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II  est  présidé  par  un  de  ses  membres  ;  son  secrétaire 
est  pris  hors  de  son  sein  et  salarié. 

Art.  2S|.  Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu. 

Ils  ne  contractent  ,  à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  »  relativement  aux  en- 
gagemens  de  la  Société. 

Art.  26.  Le  Conseil  nomme  le  Directeur-général  et  les 
autres  employés  ,   sur  sa  présentation. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  Société  »  et  les 
décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus 
à  cet  e£fet  ;  le  Directeur  général  est  tenu  de  s'y  confor- 
mer. 

Il  Ile  peut  pretfdre  aucun  arrêté  ,  qui  en  contreyenant 
aux  présens  Statuts ,  tende  à  grever  ou  à. changer  le  sort 
des  Sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  27.  Un  Commissaire  du  Gouvernement ,  désigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  peut  prendre  connaissance 
des  arrêtés  du  Conseil  d'administration  »  et  en  suspendre 
l'exécution  ,  s'il  les  trouve  contraires  aux  lois  et  en  oppo^ 
sition  avec  les  règlemens  de  police. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Direction. 

Art.  28.  Il  y  a  un  Directeur  général  qui,  à  ce  titre , 
et  sous  les  ordres  du  Conseil  d'administration  ,  dirige  et 
exécute  toutes  les  opérations  de  la  Société. 
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Il  assiste  ,  avec  voix  consultative  ,  aux  assemblées  du 
Conseil  d'administration. 

Il  convoque  les  assemblées  du  Conseil  général  des  So- 
ciétaires. 

Il  convoque  également ,  lorsque  cela  peut  devenir  né- 
cessaire, les  assemblées  extraordinaires  du  Conseil  d'ad- 
ministration» 

Art.  29,  Le  Directeur  met  sous  les  yeux  du  Conseil 
général  des  Sociétaires  ,  lors  de  sa  réunion  ,  l'état  de  si- 
tuation de  rÉtablissement ,  celui  de  ses  recettes  et  dé- 
penses de  l'année  précédente  ,  et  le  compte  détaillé  de 
tout  ce  que  la  Compagnie  a  été  dans  le  cas  de  rembourser 
pour  cause  d'incendie;. 

Il  donnç  aux  membres  du  comité  des  Sociétaires  tous 
les  renseignemens  qu'ils  peuvent  désirer  ;  il  leur  commu- 
nique les  registres  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'Admi- 
nistration ,  les  états  de  situation  de  l'Établissement ,  et  leur 
procure  tous  les  renseignemens  que  les  intérêts  de  leurs 
commettans  exigent. 

Il  donné  également  à  chaque  Sociétaire  tous  les  rensei- 
gnemens dont,  il  peut  avoir  besoin. 

Art.  5o.  Le  Directeur  fait  procéder  à  l'estimation  des 
maisons  engagées  à  l'Assurance ,  et  prend  en  son  nom , 
pour  la  Compagnie,  toutes  les  inscriptions  nécessaires  : 
il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance ,  de 
la  tenue  et  de  l'ordre  des  Bureaux ,  des  rapports  de  la 
Société  avec  les  Autorités ,  de  la  correspondance ,  enfin 
de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'Etablissement. 

Art.  3i.  Le  Dil'ecteur,  chargé  de  l'exécution  des  présens 
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Statuts ,  ne  peut  s'en  écarter  en  aucune  des  opérations 
qui  en  font  l'objet. 

En  conséquence  il  est  te^u ,  non-seulement  d'ouvrir  les 
registres  nécessaires  au  Conseil  d'Administration  pour  se» 
délibérations  et  ses  arrêtés ,  mais  encore  d'aroir  un  jour- 
nal général  qui  offre ,  dans  l'ordre  jugé  convenable ,  les 
noms  des  Sociétaires ,  la  valeur  de  leurs  assurances  et  le 
compte  ouvert  h  chacun  d'eux;  les  registres  relatif  aux 
déclarations  d'incendie ,  aux  évaluations  des  dommages^  et 
à  la  correspondance^ 

Art.  32.  Le  Direcfteur  fait  apposer  sur  chaque  maison 
assurée  »  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'engagement 
de  son  Propriétaire ,  une  plaque  de  tôle  »  indicative  de 
l'assurance  par  ces  lettres  initiales  M.  A.  G.  L. 

Art.  33.  Tous  les  frais  de  loyers ,  frais  de  bureaux  et 
de  correspondance  y  tous  traitemens  d'employés  >  droits 
d'enregistrement ,  honoraires  du  Notaire ,  prix  des  plaques 
à  apposer  sur  les  maisons  assurése,  toutes  distributions  de 
jetons  ou  autres  droits  de  présence  aux  Membres  du  Con- 
seil d'Administration ,  enfin  toutes  dépenses ,  soit  d'éta- 
blissement ,  soit  de  gestion ,  sont  et  demeurent  à  la  charge 
de  la  Direction. 

A  cet  e£fet ,  et  pour  faire  face  tant  à  ces  dépenses  qu'au 
prélèvement  établi  par  l'article  YIIl  en  faveur  des  hospices» 
chaque  Sociétaire  paie  pour  cinq  ans ,  un  et  quart  pour 
mille  du  prix  d'estimation  de  chaque  maison  assurée  (i). 

Le  paiement  de  ce  droit  n'est  exigible  que  d'année  en 

(i)  La  redevance  annuelle  est  réduite,  à  commencer  du  i»*" 
avril  i8ia ,  à  5/8  pour  mille  ,  pour  cinq  années  ,  c'est-à-dire  , 
^  1  a  c.  i/a  pour  mille  francs, pour  chaque  année ,  au  lieu  de  25  c. 
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année,  tt  par  cinquième  au  commencement  de  chaque 
année. 

Cependant  le  Sociétaire  dont  la  propriété  est  d'une  va- 
leur au-dessous  de  quarante  mille  francs  »  est  tenu  d'ao- 
quitter  ce  droit ,  pour  les  cinq  années ,  au  moment  même 
de  son  engagement. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment ,  entre  la  Compa- 
gnie et  le  Directeur»  un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est 
fixée  à  cinq  ans. 

A  cette  époque  le  Conseil  d'administration ,  réuni  au 
Comité  des  Sociétaires,  se  fait  représenter  l'état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  ces  cinq  années;  s'il  juge  les  re- 
cettes dans  une  proportion  convenable  avec  les  dépenses  » 
la  Société  continue  sur  les  mêmes  bases  ;  si  les  recettes 
excèdent  les  dépenses  de  manière  à  offrir  la  possibilité 
d'une  réduction  dans  le  droit  attribué  aux  frais  de  djpec* 
tion ,  il  ordonne  et  règle  cette  réduction. 

Art.  54-  Toute  action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  don- 
ner ouverture  tout  autre  objet  que  le  simple  recouvre- 
ment 9  soit  des  portions  contributives»  soit  des  eotisatijons 
annuelles»  ne  pourra  être  engagée  ou  soutenue  par  le  Direo* 
teur  »  en  son  nom  et  aux  frais  de  la  Direction  »  que  d'après 
l'avis  du  Conseil  d'administration  »  l'Avocat  et  l'Avoué  de 
la  Compagnie  entendus. 

Art.  35.  Le  Directeur  général  est  responsable  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'il  reçoit. 

Il  fournit  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur 
de  cinquante  mille  francs. 

Art.  36.  M »  fondateur  de  cet  établissement ,  en 

est  le  directeur  général. 

En  cas  de  décès  dudit  sieur  avant  le  terme  de  la  So- 
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ciété  9  le  Conseil  d'administration  lui  choisit  un  succes- 
seur dans  les  sujets  que  sa  veuve  ou  ses  héritiers  lui  pré- 
senteront pour  le  remplacer. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 
Comptabilité, 

Art.  37.  Il  y  a  un  Caissier  auprès  de  la  Direction^ 
il  fournit  un  cautionnement  en  inuneubles  de  la  valeur  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  bien»  par 
le  Directeur  ,  en  son  nom  ,  pour  la  Compagnie  ;  il  n'en 
peut  être  donné  de  main-levée  et  consenti  de  radiation 
qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  représentation 
d'un  quitus  délivré  ensuite  d'une  délibération  du  Conseil 
d'administration. 

Art.  38.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  dispo- 
sitions des  art.  1 5  et  33  »  il  est  établi  une  caisse  à  trois 
clefs ,  dans  laquelle  le  Caissier  remet ,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  ^  le  montant  des  fonds  qui  ont  été  versés 
entre  ses  mains  dans  cet  espace  de  temps  ,  et  qui  n'en 
sont  tirés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Direc- 
tion. 

.  Les  entrées  et  les  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées 
par  le  moyen  que  l'administration  juge  à  propos  d'adopter. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse  »  l'une  est  remise  entre  les 
mains  du  Caissier  ,  l'autre  en  celles  du  Directeur  gêné- 
rai  ,  et  la  troisième  au  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Akt.  39.  Le  Caissier  tient  sa  comptabilité  journalière 
sous  le  contrôle  immédiat  du  Directeur  général  ;  cepen- 
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dant  il  n*e9t  fait  aucun  versement  de  fonds  que  sur  l'auto- 
risation du  Conseil  d'administration  ,  et  sur  des  borde- 
reaux ordonnancés  par  lui. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 
Dispositions  générales. 

Art  4o.  La  Compagnie  se  réserve  ,  pour  sa  plus  grande 
prospérité  ,  de  pourvoir ,  par  les  voies  que  sa  prudence 
et  son  expérience  lui  suggéreront ,  aux  moyens  de  pré- 
servation d'incendie  ,  dont  l'objet  des  présens  statuts  est 
de  faire  garantir  les  dommages  .  et  particulièrement  de 
veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de  police  sur  le 
ramonage  des  cheminées  soient  ponctuellement  observées 
dans  les  maisons  garanties  par  l'Assurance  (i). 

(i)  ^expérience  a  démontré  que  la  plupart  des  incendies  pro- 
viennent des  feux  de  cheminées  ;  ainsi  une  entreprise  de  ramonage 
a  dû  être  regardée  comme  le  corollaire  d'un  établissement  d'As- 
surances contre  l'incendie.  L'art.  4o  des  présents  Statuts  indiquait 
assez  rimpprtance  attachée  à  l'emploi  des  moyens  préservatifs 
contre  les  dangers  de  cette  nature ,  et  les  demandes  réitérées  des 
Sociétaires  ont  déterminé  le  Directeur  général  à  n'en  pas  retarder 
l'exécution;  à  cet  effet  il  a  été  établi  auprès  de  la  Direction  une 
entreprise  de  ramonage  des  cheminées  dans  les  maisons  assurées 
contre  l'incendie.  Cette  entreprise ,  utile  dès  son  origine ,  se  per- 
fectionne encore  de  jour  en  jour;  on  peut  se  convaincre  des 
heureux  résultats  obtenus  par  le  petit  nombre  d'incendies  qui 
ont  frappé  jusqu'à  ce  moment  les  Membres  de  l'association ,  eu 
égard  à  celui  bien  plus  considérable,  toute  proportion  gardée, 
dont  les  propriétaires  non  assurés  ont  été  les  victimes. 

L'entreprise  du  ramonage  est  confiée  à  MM.  Amans  et  Petit, 
qui  font  effectuer  ce  service  avec  zèle ,  exactitude ,  et  à  la  satisfac- 
tioa-générale  des  Sociétaires  et  de  la  Direction,  on  ne  saurait  tro^ 
la  recommander  à  MM.  les  Propriétaires  assurés. 
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Art.  4  ^  •  «^'U  survient  quelque  contestation  entre  la  Com- 
pagnie, comme  chambre  d'assurance  ,  et  un  ou  plusieurs 
des  assurés  ,  elle  est  jugée  »  à  la  diligence  du  Directeur 
général  pour  la  Société  ,  par  trois  arbitres  ,  dont  deux 
sont  nommés  par  les  parties  respectives  ,  et  le  troisième 
par  le  Juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  siège  de  l'éta- 
blissement. 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

Art.  42*  ^^  domicile  de  la  Compagnie  est  élu  daas  le 
local  de  la  Direction  ;  chaque  Sociétaire  e9t  tenu  d'en 
élire  un  à  Paris, 

Art.  43*  Les  bureaux  de  la  Direction  sont  établis  rue 
de  Richelieu,  n.^^Sg,  à  Paris. 

Ils  sont  ouverts  tous  les  jours  non  fériés  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à   quatre. 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Compagnie 
d'Assurance  mutuelle  contre   r Incendie. 

LOUIS  ,    PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  Salut  ; 

Vu  l'Acte  de  Société  passé  sous  seing  privé  le  6  jan- 
vier dernier  ,  et  reçu  chez  M^.  Roard ,  notaire,  el  son 
con£père  ,  à  Paris  ,  le  8  du  même  mois  ; 

Les  changemens  apportés  audit  Acte  par  les  Sociétaires, 
d'après  les  observations  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ; 

Une  nouvelle  rédaction  dudit  acte  ,  avec  nouvelles  mo- 
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dificatioDs  »  transmise  au  Comité ,  au  nom  des  Sociétaires , 
par  le  Directeur  général  ,  le  5o  avril  dernier; 

Vu  larticle  premier  dudit acte  de  société  ,  par  lequel 
il  est  déclaré  qu'elle  forme  une  société  anonyme  ; 

"Vu  les  observations  de  notre  Ministre  d*état  'Préfet  de 
police  ,   en  date  du  s  8  mars  dernier  ; 

Vu  les  modifications  apportées  aux  projets  de  Statuts 
de  la  Compagnie,  par  acte  passé  devant  Roard,  notaire, 
le  ^9  juin  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  Société  anonyme ,  formée  h  Paris  ,sous  le 
nom  de  Compacte  d* Assurance  mutuelle  contre  Vin 
cendte ,  est  et  demeure  autorisée  ,  conformément  aux 
Statuts  compris  dans  l'acte  passé  pardevant  Roard  ,  no- 
taire à  Paris ,  le  sg  juin  dernier  ,  lesquels  demeureront 
annexés  à  la  présente  Ordonnance ,  et  seront  aiEchés  avec 
elle. 

Art.  il  Devront^  W  Sociétaires»  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  du  Code  de  commerce ,  aux  lois  »  règle- 
mens  ,  et  aux  ordoimaaices  de  police  sur  le  fait  des  incen- 
dies. 

Art.  IIL  Notre  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
désignera  un  commissaire  chargé ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  des  Statuts  de  prendre  connaissance  des  opéra- 
tions de  cette  Société.  Le  Commissaire  surveillera  ces 
opérations  ,  et  en  rendra  compte  à  notre  Ministre  Secré- 
taire d'état  de  l'intérieur;  il  informera  notre  Préfet  de  po- 
lice ,  à  Paris  ,  de  tout  ce  qui  pourrait  blesser  l'ordre  et  la 
sûreté  publics. 
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Il  pourra  suspendre  prorisolrement  celles  des  opéra- 
tions de  ladite  Société  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux 
lois  et  aux  statuts  de  la  Société  ,  ou  dangereuses  pour 
Tordre  et  la  sûreté  publics  ,  et  ce  jusqu'à  la  décision  à 
intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

Il  préyiendra  notre  Préfet  de  police  des  réunions  du 
Conseil  général  des  Sociétaires  ,  qui  auront  lieu  confor- 
mément aux  art.  16  et  17  de  l'acte  de  la  Société. 

Art.  rV.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'état  de  rintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4  septembre» 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  seize  ,  et  de  notre  règne  le 
yingt-deuxième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  «Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (Pétat  au  département  de 

l'Intérieur  9 

Signé  Laine. 

Pour  ampliation: 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur. 

Signé  Paulini  de  Fontenillb. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  général,  Delaunay, 


.r  .'      .\ 
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TABLEAU  des  portions  contributives  que  chacun  au- 
ra à  payer  en  cas  d'incendie  dans  la  supposition  d'un 
dommage  de  looo  francs. 

msssssBsssssssssssssssssssssssasssss^ 
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Nota.  Ce  tableau 
commence  à  «n 
milliard,parce  que 
cette  somme  est 
aujourd'hui  ,  xe* 
aoùr  1833. ,  de  uu 
milliard  cinquante 
millions  et  qu'elle 
ne  peut  qu'aug- 
menter. 

Au  moyen  du 
présent  tableau 
chaque  Sociétaire 
pourra  vérifii*r  lui- 
même  le  compte 
'il  aura  a 
fois 
qu^il  connaîtra  la 
somme  à  répartir, 
et  la  quantité  de 
millions  qui  exis- 
tent  à  l'Assurance; 
et  c'est  ce  dont 
l'Ad  ministration 
l'instruira  à  cha- 
que répartition. 


de  ce  qu'] 
payer ,     une 
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TABLEAU  des  cotisations  annuelles  à  payer  par  Us 
Sociétaires  pour  les  frais,  de  quelque  nature  que  ce 
soit ,  à  la  charge  de  la  Direction ,  jusqu'à  qu*il  y  ait 
lieu  de  réduire  lesdites  cotisations. 


fr. 

6000 — 

7000 — 

8000 — 

9000  — 

1 0000 — 

âoooo — 

3oooo — 

40000 — 

5oooo — 

.60000 — 

70000 — 

80000  — 

goooo — 

1 00000 — 
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COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GENERALES 

SUR  LA  YIE, 

Établie  à  Paris ,  rae  de  Richelieu ,  N»  ^7. 


EXPOSÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  LÀ  COMPAGNIE. 


Les  Assurances  sur  la  vie  sont  des  placemens  où  l'Intérêt 
des  fonds  se  combine  avec  les  chances  de  mortalité ,  de 
manière  à  procurer  des  avantages  que  ne  sauraient  offrir 
des  placemens  ordinaires. 

Leur  objet  est  de  garantit  des  moyens  d'existence  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  d'entretenir  l'aisance  dans  les 
familles ,  de  procurer  des  ressources  à  la  vieillesse ,  des  dots 
aux  enfans ,  des  augmentations  de  revenu  aux  rentiers , 
d'assurer  y  en  cas  de  more  d'un  débiteur ,  le  recouvrement 
d'une  créance ,  de  garantir  les  placemens  sur  rentes  via- 
gères et  pensions  y  de  pourvoir  à  des  reprises  dotales,  de 
conserver  des  successions  éventuelles ,  de  libérer  les  débi- 
teurs de  rentes  viagères ,  d'anticiper  la  jouissance  des  nues 
propriétés ,  etc. ,  etc. 

A  cet  effet  les  assurances  sur  la  vie  se  divisent  en  deux 
grandes  classes  ; 

1 ."  L'assurance  d'un  capital  ou  d'une  rente  payable  lors 
du  décès  de  l'assuré  à  sa  famille ,  ses  héritiers  ou  à  toute 
autre  piersonne  désignée. 

2."  L'assurance  d'un  revenu  dont  l'assuré  jouit  pendant 

5o 
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sa  vie ,  soit  immédiatement ,  soit  après  quelques  années , 
ou  Tassurance  d^un  capital  exigible  quand  Fassurô  est  par- 
Tenu  à  un  âge  déterminé. 

Assurances  exigibles  au  décès  de  l'assuré» 

Ces  assurances  sont  des  contrats  qui  garantissent  le  paie- 
ment d'une  sonmie  lors  du  décès  de  l'assuré ,  au  profit  de 
'  ses  héritiers  ou  de  ses  ayants-droit.  L'assuré  pour  prix  de 
cette  garantie  acquitte  en  une  seule  fois  ou  annuellenient 
une  prime  déterminée. 

Si  le  contrat  s'étend  à  la  yie  entière ,  la  somme  promise 
est  exigible  au  jour  du  décès  de  l'assuré ,  quelle  que  soit 
cette  époque  fatale;  celui-ci  s'oblige  k  servir  la  prinoe  cha- 
que année  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie. 

Si  le  contrat  est  borné  à  quelques  années ,  l'assurance 
n'est  que  que  dans  le  cas  où  l'assuré  meurt  dans  cet  inter- 
valle ;  lorsqu'il  survit ,  la  compagnie  n'a  rien  à  payer  et 
gagne  les  primes  versées. 

Ce  contrat  a  une  analogie  frappante  avec  une  assistance 
maritime  ou  contre  l'incendie.  Si  un  navire  périt,  si  une 
propriété  est  incendiée ,  la  police  d'assurance  garantit  une 
somme  en  indemnité  du  dommage  ;  de  ménae  si  un  homme 
meurt  dans  un  temps  donné ,  l'assurance  sur  la  vie  garantit 
un  capital ,  non  pour  réparer  une  perte  irréparable  ,«^ma!s 
pour  préserver  les  intérêts  qui  seraient  compromis  par  sa 
mort. 

L'objet  essentiel  de  ce  contrat  est  de  donner  au  père  de 
famille  les  moyens  de  laisser  une  pension  h  sa  veuve ,  un 
héritage  à  ses  enfans.  Tout  b<MDme  qui  n'a  point  de  fortune , 
qui  vit  du  produit  de  son  travail  et  de  son  industrie ,  doit 
«onger  que ,  à  une  mort  prématurée  l'enlevait  à  sa  finnille, 
il  laiss^ait  sans  moyens  d'existence  les  objets  de  ses  plus 
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chères  affections.  Quelle  que  soit  son  économie  »  ses  épaiv, 
giies  ne  s'accumulent  que  lentement,  et  il  lui  faut  de  lon- 
gues années  pour  acquérir  uti  capital  un  peu  considérable. 
Quel  avantage  ne  lui  offre  donc  pas  le  contrat  d'assurance 
qui ,  dès  qu'il  a  versé  la  première  prime ,  garantit  à  sa 
famille  une  somme  qu'il  aurait  à  peine  obtenue  par  vingt- 
cinq  années  de  privations  et  d'économie  ? 

En  effet,  si  l'on  examine  lapremière  table ,  on  voit  qu'un 
homme  de  5o  ans ,  en  payant  249  francs  par  an ,  peut  faire 
assurer  sur  sa  vie  une  somme  de  10,000  francs.  Pour 
obtenir  un  capital  égal ,  en  plaçant  chaque  année  une  éco  - 
nomie  de  s49  ^^'  >  ^1  ^^î  faudrait  24  années ,  et  encore  est- 
ce  en  supposant  qu'il  placerait  à  intérêt  une  somme  aussi 
ihodique,  et  que  même  il  retirerait  les  intérêts  des  intérêts. 
Eh  bien ,  au  moyen  du  contrat  d'assurance ,  s'il  succombe 
avant  ce  terme  moyen ,  s'il  meurt  quelques  jours  méniè 
après  la  conclusion  du  contrat,  il  n'aura  payé  qu'une 
somme  fort  modique,  qu'une  seule  prime  peut-être;  et 
néanmoins  il  laissera  à  sa  famille  la  somme  de  1 0,000  franco 
tout  entière. 

Au  lieu  de  contracter  l'assurance  pour  toute  sa  vie,  le 
père  de  famille  peut  en  limiter  la  durée  à  cinq  ou  dix 
années;  à  l'âge  de  3o  ans  une  assurance  de  10,000  francs , 
faite  pour  10  années,  ne  lui  coûtera  que  168  francs  par 
an;  s'il  meurt  dans  cet  intervalle,  le  résultat  &era  le  même 
que  si  l'assurance  avait  été  souscrite  pour  la  vie  entière. 
S'il  survit ,  il  pourra  se  faire  assurer  pour  dii  autres  années 
en  payantt  la  prime  indiquée  pour  l'âge  de  4^  ^ns,  ou 
renoncer  à  l'assurance ,  si  l'état  de  sa  fortune  ou  l'établis- 
sement dé  ses  enfans  lui  rend  cette  précaution  superflue. 
Indication  des  primes*  —  C'est  poui^   se  prêter   aux 
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différentes  positions  sociales  que  la  Compagnie  a  établi  des 
primes  d'assurances  pour  un  an ,  cinq  ans ,  dix  ans ,  ou 
pour  la  vie  entière.  A  un  âge  donné ,  la  prime  est  d^autant 
plus  élevée  que  l'assurance  est  d'une  plus  longue  durée , 
parce  que  les  chances  de  mort  augmentent  dans  un  plus 
grand  espace  de  temps.  La  prime  s'accroît  aussi  avec  l'âge , 
parce  que  l'homme  approche  chaque  année  du  terme  de 
sa  carrière.  Mais  une  fois  que  la  prime  est  fixée  en  raison 
de  la  durée  de  l'assurance,  elle  n'est  plus  susceptible 
d'augmentation  jusqu'au  terme  du  contrat,  {y oyez  la  table 
première). 

Les  nombreuses  observations  qui  ont  été  faites  sur  la 
durée  de  la  vie  ont  permis  de  calculer  exactement  quelles 
sont  les  chances  de  mortalité  h  chaque  âge.  L'analyse 
mathématique  a  fourni  les  moyens  d'estimer  rigoureuse- 
ment d'après  ces  observations  le  prix  que  doit  payer  chaque 
espèce  d'assurance.  Les  prîmes  fixées  ainsi  d'une  manière 
certaine  sont  invariables,  et  elles  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  réduction. 

Les  assurances  sur  la  vie ,  telles  qu'on  vient  de  les  con- 
sidérer ,  sont  utiles  à  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  est 
facile  de  s'en  convaincre  par  un  examen  rapide. 

Marins.  —  Les  marins ,  sans  cesse  exposés  aux  dangers 
de  la  navigation ,  et  voyant  en  quelque  sorte  la  mort  de 
plus  près ,  doivent  être  plus  frappés  de  l'utilité  des  assu- 
rances. Lorsqu'ils  entreprennent  un  long  voyage ,  la  pru- 
dence leur  commande  de  ne  pas  exposer  leurs  jours  sans 
garantir  des  moyens  d'existence  II  leurs  familles.  S'ils 
réussissent  dans  leur  expédition ,  la  prime  sera  couverte 
par  les  bénéfices  du  voyage;  s'ils  succombent ,  leur  perte 
n'aura  pas  entraîné  la  ruine  de  leurs  enfans. 
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Ce  genre  d'assurance  présentant  des  risques  plus  grands 
en  raison  des  dangers  de  la  navigation  et  de  Finsalubritë 
des  climats  »  la  compagnie  a  dû  fixer  des  primes  spéciales 
pour  les  contrats  de  cette  nature. 

Elle  demande  généralement ,  pour  une  assurance  d'une 
année ,  y  compris  les  risques  d'un  voyage  ,  aller  et  retour  i 

•  •  • 

4  à  5  pour  cent  de  la  somme  assurée ,  pour  les  voyages 
aux  États-Unis ,  au  Brésil ,  à  la  Colombie  ,  au  Mexique  » 
aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon; 

5  à  6  pour  cent  pour  les  voyages  aux  Indes  orientales,  aii 
Sénégal,  sur  les  côtes  d'Afrique,  en  Egypte  et  dans 
les  Echelles  du  Levant  ; 

6  à  7  pour  cent  pour  la  mer  du  Sud,  la  Chine,  le  Japon ,  etc.  r 

10  pour  cent  pour  un  premier  voyage  aux  Antilles,  k 
cause  des  dangers  du  climat.  Celte  prime  peut-être  ré-^ 
duité  quand  les  assurés  sont  acclimatés. 

11  convient  aux  négocians  et  armateurs  qui  font  des 
expéditions  pour  les  pays  d'outre-mer ,  de  faire  assurer  à 
leur  profit  les  personnes  auxquelles  ils  en  confient  la  gef$- 
tiôn  ;  car  si  ces  mandataires ,  dont  l'intelligence  et  le  zèliî 
sont  nécessaires  au  succès  de  l'entreprise ,  succombaient 
avant  dé  l'avoir  achevée ,  les  spéculateurs  seraient  exposés 
à  perdre  leurs  bénéfices  et  niéme  une  partie  de  leurs  capi- 
taux. 

Négocians.  —Les  négocians  qui  parcourent  l;a  Frahdc 
pour  réaliser  des  opérations  de  commerce ,  qui  se  rendent 
dans  d'autres  parties  du  continent ,  pour  opérer  des  recoù- 
vremens ,  éprouvent  la  crainte  bien  naturelle  de  mourir 
loin  de  leurs  familles;  ils  sentent  que  si  ce  malheur  arri- 
vait, la  fortune  qu'ils  voulaient  acquérir  ou  recouvrer 
serait  perdue  pour  leur  entans.  Une  assurance  sUr  la  vie^ 
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les  délivrera  de  cette  crainte ,  et  leur  rendra  cette  tran- 
quillité d'esprit  si  nécessaire  dans  les  affaires. 

De  longs  voyages /même  sur  le  continent ,  ne  sont  pas 
sans  dangers  ;  cependant  la  Compagnie  laisse  à  ses  assurés 
la  faculté  de  parcourir  toute  l'Europe  »  sans  payer  un  sur- 
croit de  prime. 

Fabricans.  —  Un  homme  qui  exerce  un^  profession 
lucrative ,  qui  est  à  la  tête  d'une  fabrique ,  d'une  entre- 
prise avantageuse ,  a  calculé  le  temps  qu'il  lui  faut  pour 
réaliser  ses  espérances  ;  il  sait  que  si  la  mort  venait  plus 
tôt  le  frapper  y  il  perdrait  en  partie  le  fruit  de  ses  travaux, 
et  laisserait  sa  famille ,  sinon  dans  l'indigence,  au  moins 
dans  l'embarras.  Pour  prévenir  ce  malheur ,  il  a  recours  )i 
l'assurance;  il  fait  garantir  sur  sa  vie  une  somme  de  5o,ooo 
francs  pour  dix  années,  par  exemple;  et  il  paie,  s'il  est 
âgé  de  4o  Ans,  une  prime  annuelle  de  i,oo<>  francs  en- 
viron. 

Capitalistes,  —  Les  assurances  sur  la  vie  donnent  aux 
capitalistes ,  aux  riches  propriétaires ,  les  moyens  de  récom^ 
penser  d'anciens  serviteurs ,  de  faire  des  legs  à  des  per- 
sonnes qui  leur  sont  chères ,  sans  nuire  à  leurs  héritiers 
légitimes.  En  effet ,  la  prime  d'assurance  se  confond  avec 
leurs  dépenses  annuelles ,  et  la  .  somme  assurée  se  trouve 
en  quelque  sorte  hors  de  leurs  successions.  Cette  manière 
de  considérer  l'assurance  favorise  les  actes  de  bienfaisance 
et  de  piété,  les  fondations  au  profit  des  hôpitaux,  des 
églises,  des  établissemens  de  charité,  etc. 

Avocats,  Médecins,  Hommes  de  lettres,  etc.  — Beau- 
coup d'hommes  exerçant  des  professions  libérales,  méde- 
cins ,  avocats ,  honunes  de  lettres ,  artistes ,  etc. ,  ne  possè- 
dent point  de  fprtune ,  et  néanmoins  entretiennent  leurs 


SUR   LA    VIE.  l\']\ 

familles  dans  une  honnête  aisance  ;  s'ils  veïiaient  à  mourir 
subitement ,  ils  ne  laisseraient  souvent  qu'un  très-  faible 
héritage.  Il  leur  sera  facile  de  l'augmenter  de  20  ou  3o,ooa 
francs ,  en  faisant  une  économie  de  quelques  centaines  de 
francs  par  année ,  et  en  la  consacrant  à  une  assurance  sur 
la  vie. 

Employés  Pensionnaires.  —  Les  employés  en  activité 
ou  en  retraite ,  les  pensionnaires  de  l'état ,  tous  ceux  qui 
vivent  uniquement  du  produit  d'une  place ,  d'une  pension 
ou  d'une  rente  viagère ,  doivent  songer  qu'en  mourant  ils 
laisseraient  leurs  femilles  presque  sans  ressources. 

Avec  une  économie  de  i5  ou  20  francs  par  mois  ils 
obtiendront  une  assurance  de  plusieurs  milliers  de  francs. 

Un  employé  qui  n'a  pas  d'enfans»  ou  dont  les  enfan» 
sont  déjà  établis ,  désire  assurer  à  sa  compagne  >  si  elle  lui 
survit,  une  existence  indépendante;  il  s'adresse  à  la  Com- 
pagnie qui  s'engage  à  payer ,  à  dater  de  son  décès ,  uiie 
pension  viagère  à  son  épouse.  Si  l'employé  est  âgé  de  l\0 
ans ,  et  sa  femme  de  3o  années ,  il  devra  payer  358  francs 
par  an  pour  lui  assurer  1 ,000  francs  de  rente  viagère. 
[Foir  la  deuxième  table)* 

Un  jeune  employé ,  le  soutien  de  ses  parens  avancés  en 
âge ,  doit  craindre  en  mourant  avant  eux  de  les  laisser  dans 
la  détresse.  Le  devoir  lui  commande  de  faire  un  léger  sa- 
crifice pour  prévenir  une  telle  infortune.  Supposons  qu'il 
soit  âgé  de  3o  ans ,  qu'il  vive,  seul  avec  sa  mère  parvenne 
à  sa  soixantième  année ,  il  lui  garantira  1 ,000  francs  de 
de  rente  pour  le  cas  où  l'ordre  de  la  nature  serait  inter- 
verti ,  en  payant  une  prime  annuelle  de  1 1 6  francs.  (  Voir 
la  deuxième  table  )  » 

Ouvriers  et  Journaliers.  —  On  voit  fréquemment  à  Fa 
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mort  d'un  ouvrier  sa  famille  plongée  dans  |a  plus  affreuse 
misère  ,  et  obligée  pour  vivre  d'implorer  les  secours  de 
la  charité  ;  il  est  donc  du  devoir  des  ouvriers  sages  et 
économes  d'épargner  chaque  mois  quelques  francs  pour 
assurer  du  pain  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans  orphe- 
lins. II  est  de  l'intérêt  du  fabricant  qui  les  emploie  d'user 
sur  eux  de  toute  son  influence  pour  les  y  déterminer  ,  et 
de  les  faire  consentir  à  une  retenue  proportionnée  à  leur 
paie  pour  acquitter  une  prime  d'assurance.  Il  leur  inspi- 
rera de  cette  manière  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail  ; 
ils  lui  seront  plus  attachés  ,  et  il  n'aura  pas  à  craindre 
d'avoir  leurs  familles  à  sa  charge  ,  s'ils  viennent  à  mourir 
subitement.  Pour  arriver  plus  facilement  à  ce  but  ^  il 
pourra  récompenser  les  plus  zélés  ,  en  souscrivant  des 
assurances  sur  leurs  têtes  ,  au  profit  de  leurs  familles  ,. 
et  en  acquittant  lui-même  les  primes  des  premières  an- 
nées. 

Les  assurances  sur  la  vie  ,  telles  qu'on  vient  de  les 
considérer  ,  ne  profitent  pas  directement  à  l'assuré  ;  elles 
ne  lui  procurent  d'autre  avantage  personnel  que  la  satis- 
faction qu'inspire  l'accomplissement  d'un  devoir.  Il  y  a 
^  des  cas  nombreux  où  l'assurance  est  conçue  dans  l'intérêt 
de  celui  qui  la  souscrit;  c'est  lorsqu'elle  s'eficctue  sur  la 
vie  d'un  tiers.  Alors  elle  sert  à  garantir  des  créances  ^ 
emprunts  y  placemens^  successions  »  etc.  Sous  ce  rapport» 
elle  doit  fixer  l'attention  des  négocians  »  capitalistes ,  no- 
taires ^  agéns  d'aflaires;  car  elle  facilite  une  foule  de  tran- 
sactions 5  et  présente  même  quelques  branches  nouvelles 
de  spéculations. 

Un  créancier  ne  peut  obtenir  le  remboursement  d'une 
somme  prêtée  :  son  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de 
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rendre  le  capital»  mais  il  a  les  moyens  d'acquitter  annuel- 
lement une  prime  d'assurance  :  le  créancier  l'oblige  à 
souscrire  une  police  à  son  profit ,  et  il  rentre  dans  se» 
avances  à  la  mort  de  son  débiteur. 

L'Héritier  d'une  grande  fortune  a  contracté  des  engiage- 
mens  qu'il  ne  peut  acquitter ,  ou  se  trouve  obligé  d'em- 
prunter un  capital.  S'il  venait  à  mourir ,  ses  créanciers 
perdraient  tous  leurs  droits.  Il  est  donc  de  leur  intérêt 
de  souscrire  sur  sa  vie  une  assurance  à  leur  profit ,  ou 
d'exiger  qu'il  leur  fournisse  cette  garantie. 

Un  fabricant  voudrait  emprunter  un  capital  pour  quel- 
ques années;  il  oflfre  des  sûretés  par  sa  moralité  et  ses  la- 
lens.  Le  préteur  doit  demander  un  contrat  qui  lui  assure 
le  remboursement  de  ses  avances  si  l'emprunteur  venait  à 
perdre  la  vie. 

Un  capital  de  20,000  fr.  est  prêté  pour  cinq  années  à 
un  homme  de  4o  ans ,  sous  la  condition  d'un  contrat  d'as- 
surance ;  la  prime  annuelle  sera  de  698  fr. 

Avances  sur  pensions. — Le  receveur- qui  avance -des 
fonds  sur  une  rente  ou  une  pension  ne  doit  pas  négliger      n 
de  faire  assurer  ses  débours  sur  la  vie  du  rentier  ou  du 
pensionnaire;  car,  à  la  mort  de  celui-ci,  le  revenu  viager     • 
s'éteignant ,  il  perdrait  toute  la  portion  de  ses  avances  qili 
ne  lui  aurait  pas  été  remboursée. 

Placemens  sur  rentes  viagères* — A  l'aide  des  assurances 
sur  la  vie ,  on  place  aussi  solidement  sur  rentes  viagères 
que  sur  rentes  perpétuelles.  Car  en  faisant  assurer  le  prix 
de  la  rente ,  on  rentre  dans  son  capital  au  décès  du  rentier, 
et  on  perçoit  pendant  son  existence  à  titre  d'intérêt ,  tout 
l'excédant  de  la  rente  acquise  sur  la  prime  payée  à  la  Com- 
pagnie. Ainsi  on  achète  12,000  fr.  une  rente  viagère,  d© 
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1 ,900  fr.  sur  le  tête  d'un  homme  de  Ifi  ans.  On  fait  assu- 
rer ce, capital  sur  sa  tête  moyennant  une  prime  annuelle 
de  4^0  fr.y  et  on  jouit  encore  de  yso  fr.  de  rente;  ce  qui 
fait  6  p.  o/o  de  la  somme  placée. 

Actions  des.  Tontines.  —  Les  sommes  placées  dans  les 
tontines  étant  perdues  à  la  mort  du  titulaire ,  il  importe  à 
ceux  qui  les  ont  constituées  sur  des  têtes  étrangères  pour 
s'en  réserver  l'usufruit,  d'en  assurer  le  montant  à  leur 
profit  ;  eu ,  s'ils  les  ont  prises  sur  leurs  propres  têtes ,  de 
faire  garantir  une  valeur  égale  à  leurs  enfans  ou  à  leurs 
héritiers. 

Beprises  dotales*  — ^Deux  époux  n'ont  point  d'en&ns  : 
le  mari  veut  pourvoir  aux  reprises  dotales  que  pourraient 
exercer  les.parens  de  sa  femme ,  s'il  venait  à  la  perdre;  il 
se  fera  garantir  un  capital  payable  dans  le  cas  où  il  lui  sur- 
vivrait^  S'il  a4o  ans  et  sa  femme  5o  ans ,  la  prime  annuelle 
sera  de  583  fr.  pour  un  capital  de  20»ooo  fr.  (  Deuxième 
table). 

Un  veuf  n*a  qu'un  enfant;  s'il  lui  était  ravi ,  il  perdrait 
en  même  temps  ta  jouissance  des  biens  dont  cet  entant  est 
l'héritier  dans  la  ligne  maternelle;  il  garantira  ses  intérêts 
en  assurant  un  capital  sur  la  tête  de  cet  enfant. 

Successions.  —  Paul,  doit  hériter  de  Pierre  ,  si  celui-ci 
survit  à  Jacques.  Dans  le  cas  contraire  Paul  perdra  l'héri- 
tage :  comment  fera-t-il  pour  rendre  certaine  cette  suc- 
cession éventuelle  ?  il  fera  assurer  la  somme  qu'il  attend 
pour  le  cas  contraire  à  ses  prétentions  ,  celui  oii  Pierre 
mourrait  avant  Jacques  ,  et  de  cette  manière  »  ou  il  héri« 
tera  directement  »  ou  il  sera  dédommagé  par  le  contrat 
,  d'assurance.  L'héritage  est  de  5o»ooo  francs  ;  Pierre  et 
Jacques  sont  tous  deux  âgés  de  48  ans*  La  prime  annuelle 
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qiie  Paul  devra  payer  pour  assurer  ce  capital ,  si  Pierre 
meurt  avant  Jacques  »  sera  de  i  ,345  francs.  (  DetAxiimc 
Table.  ) 

Telles  sont  les  principales  applications  du  contrat  d'as^ 
surance  ;  ce  contrat  s'aj^elle  Police.  Il  reste  maintenant 
à  faire  connaître  les  conditions  générales  qui  Iç  régissent , 
les  exceptions  auxquelles  il  est  soumis  »  le  mode  de  psôe- 
ment  des  primes  annuelles  »  etc.  Ces  conditions  sont  ex- 
primées en  sept  articles  ,  qui  font  partie  des  statuts  de 
la  Compagnie. 

Conditions  générales  de  la  police  d'assurance^ 

Art  I.**'  La  prime  doit  être  acquittée  d'avance  chaque 
année  ,  au  jour  fixé  par  la  Police  ,  ou  au  plus  tiu*d  dans 
les  trente  jours  suivans  ,  faute  de  quoi  ,  si  l'Assuré  vient 
à  mourir  ,   ses  ayants-droits  ne  peuvent  rien  réclamer. 

Mais  si  la  santé  de  l'Assuré  ne  s'est  pas  altérée  ,  il  lui 
est  donné  faculté ,  ou  à  Tayant-droit ,  pendant  le  mois  qui 
suit  les  ^o  jours  ,  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  la  Po- 
lice ,  en  payant  en  sus  de  la  prime  échue  un  demi  pour 
cent  sur  le  capital  assuré. 

Ces  délais  expirés  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  dispo- 
sitions précédentes  ,  la  Police  est  annuUée  et  les  primes 
payées  sont  acquises  h>  la  Compagnie. 

Art.  II.  L'Assuré  peut  transmettre  la  propriété  de  la 
Police  par  endossement  ;  l'ayant-droit  a  la  même  faculté; 
mais  il  est  tenu  de  produire  le  consentement  écrit  de 
l'Assuré ,  ou  de  justifier  que  le  cessionnaire  a  intérêt  à 
l'existence  de  l'Apuré  ;  dans  ce  dernier  cas  ;"  le  transfert 
doit  être  approuvé  par  la  Compagnie. 
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Art.  III.  La  déclaration  constatant  Tâge  de  l'Assuré  , 
le  lieu  de  sa  résidence  ,  sa  profession  ,  l'état  habituel  de 
sa  santé  ,  sert  de  base  au  contrat  ;  il  serait  annulé  si  elle 
contenait  des  faits  conlrouvés  ,  dans  le  but  de  surprendre 
un  engagement  à  la  Compagnie. 

ART,  IV.  Si  l'Assuré  se  donne  la  mort ,  s'il  est  tué  dans 
un  duel ,  s'il  perd  la  vie  par  l'exécution  d'une  condam- 
nation judiciaire ,  il  s*ensuit  nullité  de  la  Police. 
.  La  police  est  également  nulle  ,  si  l'Assuré  pérît  dans 
une  guerre  ou  par  suite  de  blessures  qu'il  y  aura  reçues , 
s'il  meurt  dans  un  voyage  sur  mer  ,  pendant  un  voyage  ou 
séjour  hors  des  limites  de  l'Europe ,  à  moins  que  la  Com- 
pagnie n'ait  consenti  à  courir  ce  risque  moyennant  une 
augmentation  de  prime. 

Dans  tous  les  cas  de  nullité  ',  les  primes  sont  acquises 
à  la  Compagnie. 

Art.  V.  Tout  assuré  qui  aura  fait  un  service  militaire 
de  deux  années  en  temps  de  guerre  ,  postérieurement  à 
la  date  de  la  police  ,  sera  tenu  de  payer  une  augmenta- 
tion d'un  cinquième  sur  la  prime  ,  ou  de  subir  une  ré- 
duction équivalente  sur  le  capital  assuré. 

Art.  VI.  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont 
payées  comptant  et  sans  aucune  retenue  sur  la  remise  de 
la  Police  ou  les  pièces  justificatives,  l'une  desquelles  con- 
statera le  genre  de  maladie  ou  d'accident  qui  aura  causé 
le  décès  de  l'assuré. 

Art.  VII.  En  cas  de  contestation  entre  l'Assuré  et  la 
Compagnie  sur  l'exécution  du  contrat ,  elle  est  jugée  par 
deux  arbitres  choisis ,  l'un  piair  la  Compagnie ,  l'autre  par 
l'Assuré  ou  ses  ayant-droit.  Les  arbitres  sont  autorisés , 
en  cas  de  partage ,  à  s'en  adjoindre  un  troisième.  Ils  sont 
dispensés  de  toute  forme  judiciaire. 
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Formalités  préalables. — Les  formalités  préalables  d'as- 
surance consistent  en  une  simple  déclaration  faite  par 
l'Assuré ,  indiquant  ses  noms ,  prénoms ,  profession ,  rési- 
dence^ le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance ,  le  montant  et  la 
durée  de  l'assurance ,  les  maladies  ou  infirmités  auxquelles 
il  peut  être  sujet.  Cette  déclaration  doit  être  accompagnée 
autant  que  possible  de  l'acte  de  naissance  et  d'un  certifi- 
cat du  médecin  ordinaire  de  l'Assuré ,  constatant  l'état 
habituel  de  sa  santé.  L'Assuré  doit  en  outre  se  présenter 
devant  le  médecin  attaché  à  la  Compagnie. 

Lorsque  l'assurance  a  lieu  sur  la  vie  d'un  tiers ,  il  faut 
son  consentement  ou  justifier  de  l'intérêt  qu'on  a  à  son 
existence.  L'état  de  sa  santé  doit  être  du  reste  constaté 
de  la  même  manière, 

La  prime  d'assurance  se  paie  comptant  d'avance  au 
moment  de  la  signature  de  la  Police. 

La  Police  est  un  acte  sous  seing-privé ,  fait  en  double 
expédition,  dont  l'une  est  délivrée  à  l'Assuré  ou  à  ses  ayant- 
droit  ,  et  dont  l'autre  reste  déposée  dans  les  archives  de 
la  Compagnie.  Les  frais  d'acte  sont  de  5  fr.  seulement. 


ASSURANCES  EXIGIBLES  DU  VIVANT  DES  ASSURÉS. 

Ces  assurances  profitent  à  l'assuré  de  son  vivant;  elles 
ont  pour  objet  d'augmenter  son  revenu,  de  lui  préparer 
des  ressources  pour  l'avenir ,  d'oflfrir  à  ses  épargnes  des 
placemeps  avantageux. 

Rentes  viagères,  —  De  toutes  ces  opérations,  la  plus 
connue  est  la  constitution  des  rentes  viagères. 

î^e  rentier  qui  a  besoin  d'accroître  son  revenu ,  les  céli- 
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bataires ,  lei  époux  sans  postérité ,  qui  roulent  jouir  de 
plus  d'aisance  dans  leur  vieillesse ,  recherchent  les  place- 
mens  en  viager.  Lorsqu'ils  s'adressent  à  des  particuliers , 
obligés  de  débattre  le  taux  de  l'intérêt ,  ils  obtiennent  ra- 
rement des  conditions  en  rapport  avec  leur  âge;  ils  ont 
à  craindre  que  celui  avec  lequel  ils  traitent  n'emprunte 
par  nécessité  et  ne  soit  dans  peii  hors  d'état  de  servir 
exactement  les  arrérages  ;  ils  éprouvent  souvent  de  la  ré- 
pugnance à  traiter  avec  un  homme  qu'ils  sauront  être  in- 
téressé à  leur  mort ,  et  qui  semblera  leur  reprocher  une 
trop  longue  existence.  Tous  ces  inconvéniens  disparais- 
sent pour  eux  en  traitant  avec  la  Compagnie.  Le  taux  de 
l'intérêt  est  fixé  exactement  suivant  leur  âge  ;  les  intérêts 
sont  payés  à  jours  fixes  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie. 
L'opération  ne  peut  lui  être  onéreuse  ,  parce  qu'elle  ne 
fait  point  un  emprunt ,  mais  une  spéculation  fondée  sur 
des  calculs  positifs.  Elle  ne  distingue  pas  les  individus  , 
parce  qu'elle  opère  sur  des  masses  ,  et  qu'elle  est  elle- 
même  un  être  de  raison.  Elle  offre  ainsi  avec  des  garanties 
non  moins  réelles  une  sécurité  morale  plus  complète. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  indiqué  ppur  chaque  âge  par  le 
tarif  de  la  Compagnie  (n**  3);  il  est  de  7  p.  cent  à  l'âge  de 
45  ans»  de  8  p.  cent  à  l'âge  de  52  ans,  de  9  p.  cent  à  57 
ans ,  de  10  p.  cent  à  61  ans»  de  11  p.  cent  à  64  ans,  et 
enfin  de  1  s  p.  cent  à  67  ans. 

La  rente  est  payable,  par  semestre.  Le  premier  paye- 
ment a  lieu  6  mois  après  le  placement.  Les  arrérages  sont 
toujours  dus  au  rentier  dans  la  proportion  du  nombre  àe 
jours  qu'il  a  vécu ,  en  sorte  qu'il  a  droit  après  5  mois  au 
quart  de  la  rente  annuelle  ;  après  4  Qfois  au  tiers ,  et  ainsi . 
de  suite. 
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Le  taux  de  la  rente  se  fixe  d'ajirès  l'âge  du  rentier  au 
joui^  du  placement.  Il  n'e^t  plus  ensuite  susceptible  d'au  g- 
mentation. 

La  rente  peut  être  constituée  sur  deux  têtes  ,  avec  ré- 
version de  tout  ou  partie  au  profit  du  survivant.  [Voyez  la 
2*  partie  de  la  3*  table.) 

Rentes  viagères  différées. — ^^Le  rentier  qui  peut  se  pas- 
ser pendant  quelques  années  de  son  revenu  a  la  faculté  de 
le  replacer  en  viager ,  et  d'augmenter  ainsi  progressive- 
ment sa  rente.  Cet  accroissement  est  indiqué  dans  la  qua- 
trième table.  On  y  voit  qu'un  homme  de  S^ans  qui  place- 
rait 1 9O00  francs  en  viager  obtiendrait  : 
Après  10  années  d'attente,  une  rente  de  107  fi*,  jusqu'à  son 

décès. 
i5     »  id.  149  9  id* 

20     »  id.  2i5  »  id. 

3o     »  id..  5o8  »  idé 

4o     »  id.  194^1  »  idt 

La  Compagnie  n'exige  point  du  rentier  qu'il  fixe  d'a- 
vance l'époque  à  laquelle  il  veut  entrer  en  jouissance;  il  a 
la  liberté  de  choisir  le  moment  le  plus  convenable ,  d'at- 
tendre l'époque  d'un  mariage  ou  d'un  établissement , 
d'une  maladie  ou  d'une  cessation  de  travail.  Ce  placement 
convient  donc  surtout  à  l'artisan  qui  possède  un  petit 
capital  y  et  désire  accroître  ses  ressources  pour  l'avenir. 

Rentes  créées  par  des  placemens  annue^^. —*  Celui  qui 
ne  peut  disposer  que  d'économies  annuelles  a  également 
la  faculté  de  les  placer  de  cette  manière.  Il  n'est  pas^  as- 
treint à  fiiire  des  versemens  réguliers  ;  chaque  sonmie 
qu'il  place  lui  assure  une  petite  rente  et  au  bout  de  quel- 
quQs  années ,  s'il  veut  entrer  en  jouissance ,  toutes  ces 
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portions  de  rente  réunies  lui  constituent  un  revenu. 
Ainsi  Thomme  âgé  de  3o  ans  qui  placerait  de  cette  ma- 
nière loo  fr.  chaque  année  obtiendrait  (  Voy.  la  4*  tahU^ 
2*  partie). 

Après  lo  années  »  une  rente  viagère  de  86  francs. 

,    i5       »  id.  i6i       » 

20       »  id.  277      » 

3o       »  id,  796      » 

40       »  id.  2,4^8      V 

Quel  est  le  placement  qui  pourrait  offrir  à  l'artisan  ou 
à  l'ouvrier  des  résultats  aussi  avantageux?  Une  simple  éco- 
nomie de  100  fr.  par  an  lui  procure  »  au  bout  de  5oau- 
néesy  un  revenu  de  près  de  800  fr«;  au  bout  de  4^  années» 
il  jouit  d'une  rente  de  plus  de  2,400.  (Voyez  la  4'  table. 
2*  partie,) 

L'employé  qui  économiserait  20  fr.  par  mois  aurait  droit 
après  20  années  à  une  pension  de  665  fr.  ;  après  5o  années , 
elle  s'élèverait  à  plus  de  i  ,900  fr.  ;  ceci  suppose  que  l'em- 
ployé est  âgé  de  3o  ans  environ;  s'il  est  plus  âgé ,  sa  rente 
sera  encore  plus  forte  après  le  même  espace  de  temps. 

Une  autre  combinaison  se  présente  encore  à  l'homme 
qui  ne  voudrait  pas  prolonger  autant  ses  sacrifices.  Suppo- 
sons qu'il  ait  placé  100  fr.  pendant  20  années,  depuis 
l'âge  de  3o  ans ,  il  aura  droit ,  comme  on  vient  de  le  voir 
à  une  rente  de  277  fr.  Sur  cette  rente  il  ne  prélève  pour 
sa  dépense  que  177  fr.  par  année  ,  et  il  replace  les  100  fr. 
restans.  Ce  nouveau  placement  lui  produira ,  au^bout  de 
10  années,  une  rente  de  142  fr.  qui  s'ajoutera  à  la  rente 
primitive  de  277  fr.;  ainsi  moyennant  un  versement  annuel 
de  100  fr.  pendant  vingt  ans,  il  aura  acquis  une  rente  de 
419  fr. 
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Un  homme  de  3o  ans  qui  place  1 000  fr.  de  cette  manière 
retire  après  dix  années  une  somme  de  1 ,65%  fr.  ;  ou  après 
i5  années  2>i25  fr. ,  ou  après  20  années  2768  fr.»  ou  après 
3o  années  5, 142  fr.,  (Voyez  le  4"  tableau ,  i*  partie.) 

S'il  place  1 00  f.  par  an  /il  a  droit  après  1  o  ans  à  une  somme 
de  1,338  fr.;  après  i5ans  à2,29ifr.;  après  20  ans  à  3,877 
fr.  et  après  3o  à  8,086  fr.  (Voyez  le  4"  tableau  y  ^'^  partie,) 

Ges  assurances  se  font  à  échéance  fixe,  c'est-à-dire  que 
rassuré  indique  d'avance  l'époque  à  laquelle  il  veutTCcè^ 
voir,  sans  que  le  remboursement  puisse  être  anticipé; 
mais  il  est  libre  de  prolonger  l'assurance ,  si  à  l'expiratioii 
de  son  contrat  il  n'a  pa^  besoin  de  ses  fonds.  Ainsi ,  au 
lieu  de  toucher  i,338  fr.  après  lo  années ,  il  peut  attendre 
encore  5  années  pour  recevoir  2,291  fr. 

Assurances  sur  des  têtes  d'en  fans. —  Le  père  de  famille 
trouve  dans  ces  assurances  un  moyen  sûr  et  &cile  de  pour^ 
voir  à  l'établissement  de  ses  enfaiis.  Souvent  on  se  pro- 
pose, à  la  naissance  d'un  enfant,  de  mettre  en  réserve 
une  somme  disponible,  ou  de  placer  périodiquement  quel- 
ques économies  pour  former  un  capital  qui  serve  un  Jour 
h  l'établir,  le  doter  ou  l'exempter  de  service  militaire. 
Mais  on  néglige  ordinairement  l'exécution  de  ce  projet; 
l'enfant  grandit ,  et  quand  le  moment  prévu  est  arrivé  ;  il 
faut  s'imposer  de  pénibles  sacrifices.  Un  père  évite  cei 
inconvéniens  en  traitant  avec  la  Compagnie;  et  en  lui  de- 
mandant l'assurance  d'une  somme  exigible  quand  son  en- 
fant au^a  atteint  sa  20^  ou  sa  21*  année. 

Si  dès  la  naissance  dé  l'enfant  il  verse  une  somme  de 
2733  fr. ,  ou  s'il  s'engage  à  payer  une  prime  annuelle  de 
276  fr.  il  lui  assure  une  somme  de  10,000  fr.  payable 
dès  qu'il  aura  20  ans  révolus;  s'il  veut  lui  assurer  20,  3b 

3i 
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OU  5o  mille  francs ,  il  devra  payer  une  prime  2 ,  3  ou  5 
fois  plus  forte. 

Si  l'enfant  est  plus  âgé  d'une  ou  de  plusieurs  années  , 
la  prime  augmente  daps  une  proportion  qu'indiquent  les 
tables. 

Une  crainte  peut  arrêter  le  père  de  famille  qui  est  dis- 
posé à  payer  une  prime  annuelle  pour  obtenir  une  sem- 
blable assurance  :  s'il  Tenait  à  mourir  avant  l'échéance  du 
contrat,  sa  famille  ou  ses  héritiers»  chargés  après  lui  du 
service  de  la  prime»  négligeraient  peut-être  ou  seraient 
hors  d'état  de  l'acquitter  exactement ,  et  le  fruit  de  sa  pré- 
voyance serait  perdu  pour  ses  enfans.  La  Compagnie ,  par 
une  combinaison  nouvelle ,  lui  permet  d'assurer  la.  prime 
sur  sa  propre  existence,,  de  manière  que  s'il  meurt  préma- 
turément,  il  ne  doit  plus  rien  à  la  Compagnie ,  qui  est  té- 
nue néanmoins  d'acquitter  la  somme  assurée  à  l'époque 
stipulée  dans  le  contrat.  Pour  obtenir  cet  avantage  pré- 
cieux ,  il  paie  une  légère  augmentation  de  prime  calculée 
en  raison  de  son  âge  combiné  avec  celui  de  l'enfant. 

Conditions  et  formalités»  —  Les  conditions  et  forma- 
lités préalables  des  contrats  d'assurances  exigibles  du  vi- 
vant des  Assurés,  sont  très -simples  dans  tous  les  cas, 
excepté  le  dernier  cité.  La  Compagnie  n'a  point  à  craindre 
ici,  comme  dans  les  assurances  payables  en  cas  de  décès , 
que  l'Assuré  attente  à  sa  vie  ou  s'expose  à  des  dangers  qu'elle 
n'a  pu  prévoir»  ni  qu'if  dissimule  des  maladies  ou  injfirmi- 
tés  graves.  Aussi  la  seule  pièce  à  produire  est  un  acte  de 
naissance.  La  seule  condition  importante  de  la  Police  est 
celle  relative  au  paiement  de  la  prime  annuelle  dont  les 
dispositions  sont  analogues  à  l'art.  1  "'de  la  Police  déjà  citée. 
Ces  dispositions  deviennent  même  sans  objet ,  quand  la 
prime  est  acquittée  en  une  seule  fois. 
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L'assurance  peut  avoir  lieu  sur  la  vie  d'un  tiers»  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  son  consentement ,  puisque 
celui  qui  doit  profiter  du  contrat  devient  intéressé  à  l'exis- 
tence du  tiers  assuré. 


ORGANISATION  DE  LA  COMPAGNIE 

ET  GARANTIES  Qu'eLLB  PRÉSENTS* 


La  Compagnie  est  constituée  conformément  k  ses  sta- 
tuts »  approuvés  par  ordonnance  du  Roi  des  22  décembre 
181g,  3o  mai  et  6  septembre  1820 ,  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

Ses  opérations  ont  été  exposées  dans  cet  écrit.  Toute 
autre  spéculation  lui  est  formellement  interdite.  (Art.  2 
des  statuts.) 

Pour  garantie  de  ses  engagemens  »  elle  a  constitué  un 
capital  social  de  trois  millions  de  francs.  Ce  capital  est 
partagé  en  1000  actions  au  porteur,  de  760  fr.  chacune, 
et  en  3oo  actions  nominatives  de  7,500  fr.  (art.  9).  Tout 
Assuré  est  libre  de  devenir  actionnaire ,  et  d'avoir  ainsi  sa 
part  dans  les  bénéfices  de  l'établissement. 

La  moitié  des  bénéfices  est  mise  en  réserve  pour  accroî- 
tre le  capital  social  (art.  25).  Par  l'elTet  de  cette  disposi- 
tion ,  le  capital  de  la  Compagnie  a  déjà  été  augmenté  de 
3go,ooo  fr. 

Les  fonds  provenant  du  capital  social,  ainsi  que  ceux 
versés  par  les  assurés  sont  employés  en  achats  d'immeu- 

3i.. 


4^4  CoAaGKIB    d'aSSUBANCëS    GÉNiBALES 

bics  ou  de  rentes  sur  l'état ,  ou  d'autres  effets  publics 
créés  et  autorisés  par  le  gouvernement  (  art.  lo). 

La  publicité  étant ,  en  matière  de  finances  »  la  plus 
sûre  garantie  de  crédit,  le  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  est  tenu  de  publier  tous  les  six  mois  le 
compte  de  sa  gestion.  Tout  Assuré ,  toute  personne , 
'  même  étrangère  à  la  compagnie ,  peut  en  prendre  connais- 
sance ,  et  vérifier  si  les  opérations  sont  conformes  à  ses 
réglemens» 

Le  Conseil  d'administration,  dont  les  membres  sont  dé- 
signés en  tête  de  ce  prospectus ,  surveille  les  opérations 
de  la  Compagnie  ,  en  nomme  les  employés ,  autorise  le<^ 
placemens;  aucun  paiement ,  aucune  dépense  ne  peuvent 
être  faits  sans  son  approbation  (art,  17  )• 

Le  Directeur  agit  comme  le  fondé  de  pouvoir  de  la  So- 
ciété; il  signe  tous  ses  engagemens»  conjointement  avec 
un  de  ses  administrateurs  (art.  ao). 

Les  administrateurs  çt  le  Directeur  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie , 
qui  se  réunit  tous  les  six  mois  (art  18  et  19). 

Pour  être  membre  de  l'assemblée  générale ,  il  faut  pos  - 
séder  2  actions  nominatives,  ou  20  actions  au  porteur 
(art.  18). 

Ainsi  ce  sont  les  hommes  les  plus  intéressés  à  la  pros- 
périté de  la  Compagnie ,  et  à  sa  bonne  administration ,  qui 
composent  l'assemblée  générale.  Ce  sont  eux  qui  nomment 
les  administrateurs  et  le  directeur;  ils  ont  donc  intérêt  à 
ne  confier  la  gestion  dés  opérations  qu'à  des  bommes  con- 
nus  par  leur  probité  et  leurs  lumières.  Si  la  composition 
actuelle  du  Conseil  d'administration  inspire  toute  con- 
fiance ,  les  Assurés  sont  certains  qu'il  ne  s'y  introduira  ja- 
mais des  hommes  moins  recommandables* 


SUR    LA   VIE.       '  4SS 

Les  opérations  de  la  Compagnie  n'ont  rien  de  hasardeux , 
elles  sont  appuyées  sur  des  calculs  positifs,  vérifiés  par 
une  longue  expérience.  Les  Assurés  qui  Itâ  confient  une 
partie  de  leur  fortune ,  et  le  sort  de  leurs  familles ,  n*ont 
point  à  craindre  de  voir  compromis  des  intérêts  aussi  pré- 
cieux» 

La  compagnie  ne  donne  point  d'hypothèques  spécialed^ 
aux  personnes  qui  lui  versent  des  fonds.  Ses  engagemens^ 
sont  garantis  généralement  par  tous  les  biens  meubles  et. 
immeubles  qu'elle  possède^  et  qui  sont  spécifiés  dans  les^ 
comptes  qu^elle  publie. 

Quoique  la  Compagnie  soit  régie  par  la  même  admi- 
nistration que  la  Compagnie  d^assurances  générales  contra 
l'incendie ,  et  celle  pour  les  risques  maritimes ,  ces  troit 
Sociétés  ont  chacune  leur  capital  social  séparé;  leurs  opé-t. 
rations  sont  distinctes  »  et  il  n'existe  aucune  solidarité^ 
entre  elles. 

'  La  Compagnie  est  représentée  dans  les  principales  villes* 
des  départemens  par  des  agens  autorisés  à  traiter  &i  sonb 
nom» 
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Première  Table. 

ASSURANCE  EXIGIBLE  AU  DÉCÈS  DE  L'ASSURÉ. 


TAUX  de  la  Prime  Annuelle  d'one  Assurance  de  loo  fr. ,  payable  aa 

décès  de  l'Assuré. 


AGE 

▲SSDAAJieB 

▲SSDAAirGB 

ASSURIHCB 

▲SSUBAlfCB 

de 

pour 

pour 

pour 

pour 

l'Assuré. 

1  an. 

5  ans. 

10  AHS. 

LA    TIB. 

Ans.  . 

F.     C. 

F.     C. 

F.     C. 

F.      C. 

Naissance . 

a3.  a5 

>     • 

•     • 

>       » 

.   1 

ia.47 

»     » 

»     » 

>       » 

a 

7.0a 

»     » 

»     9 

»       » 

3 

4.16 

»     » 

»     » 

9       » 

4 

a.  60    ' 

9     » 

»  '  9 

»       » 

5 

1.74 

9     9 

9    9' 

»       » 

6 

i.aS 

o.q4 

0.00 

0.86 

i.4i 

l 

0. 99 

i.4i 

0.80 

0.86 

1.44 

9 

0.79 

0.80 

0.88 

1.47 

10 

0.77 

0.81 

0.91 

i.5i 

11 

la 
i3 

0. 78 
0.81 
0.84 

0.85 
0.89 
0.95 

0.95 

0-99 
1.04 

1.55 
i.5q 
i.6| 

i4 

0.89 
0.9Î 

0.98 

1.08 

1.68 

i5 

i.o3    / 

1. 13 

1.73 

i6 

0.98 

1.08 

1.17 

1.8a 

\l 

i.o3 

1.  la 

i.aa 

1.08 

1.17 

i*a6 

1.87 

«9 

i.i3 

i.ai 

i.3o 

1.9a 

ao 

1.18 

i.a6 

1.34 

1.9S 

ai 

i.aa 

i.3o 

1.37 

a.  01 

aa 

i,a6 

1.34 

1.41 

a.  06 

a3 

i.3o 

1.37 

1.45 

a. 11 

H 

1.34 

i.4> 

1.48 

a«i6 

a5 

1.38 

1.45 

i..5a 

a«ai 

a6 

1.4a 

1.46 

i.55 

a.a6 

'Â 

1.45 

i.5i 

1.58 

a.  3a 

1.48 

1.54 

1.61 

a.  37 
a.  45 

«9 

1.5a 

1.58 

1.64 

3o 

1.55 

i.6i 

1.68 

a.  49 
a.  55 

3i 

1.58 

1^  . 

1.71    ' 

3a 

i.6i 

1.67 

1.75 

a.  6a 

35 

1.64 

1.70 

1.78 
1.0a 

a.  69 

34 

1.67 

1.74 

35 

1.71 

=a^gs 

1.86 

SUR   LÀ   VIE. 

Première  Table. 


f  ■\'\ 


AH 


AGE 

de 
TAssuré. 


Ans. 
36 

37 
38 

4o 

4i 
4» 
43 

44 
45 
46 

47 

48 

49 
5o 

5i 

5a 

53 

54 
55 

56 

58 

59 
60 

61 

6a 

63 

64 
65 
66 

^ 

69 
70 


A880BA1ICB 

pour 

1  Alf. 


F.  G. 

.74 

:E 

.85 
.89 
.94 
•99 

•  o4 

a.  10 
aé  16 
a.a4 
a.3i 
a.4o 

a.  49 
a.  60 

a.  71 

a.  83 
a.  96 
3.11 
3.a7 

3.44 
3.63 

3.84 

4*  06 

4*30 
4.56 
4.85 
5.i5 
5.49 
5.85 

6.a4 
6.66 
7.  la 
7.61 
8.i5 


A88UAAHGB 

pour 

5  AHS. 


F.   G. 

].8i 
1.85 
1.89 

Ï.9Ï 
'•99 
a.  04 
a.  10 
a.  16 
a.a3 
a.  3i 
a.4o 

2.49 
a.  59 

a.  70 

a.  8a 

a.  96 

3*10 

3.a6 

3.43 

3.6a 

3.8a 

4.04 
4.a8 
4.54 
4.8a 
5.  la 
5.45 
5.80 
6. 19 
6.60 
7.05 
7.53 
8.06 
8.63 
9.34 


ASSOAAlfCB 

pour 

10  AHS. 

F.    G. 

1.91 
1.95 
a. 01 
a. 06 
a.  la 

a.  a6 
a.  34 
a.  43 
a.  53 
a.  63 
a.  75 
a.  87 
3.01 
3.i5 
3.3i 

3.49 
3.68 

3.88 

4*10 
4.34 
4*  60 
4.88 
5.18 

5.5o 
5.85 
6.a3 
6.63, 

8.o5 
8.5o 
9.18 
9.81 

10.49 


A88OAANCB 
pour 

LA  YIB. 


F.    G. 

a.  9a 
3.00 
3.09 
3»i§ 
3.a8 
3.38 
3. 5o 
3.61 
3.74 
3.87 

4-01 
4.16 

4.3i 

4.4« 
4.66 

4.84 

5.o4 
5.a5 

5.47 

5;7ï 

5.96 
6.a3 
6.5i 
6.81 
7.13 

o.  aa 
8.6» 
9.06 
9*  5a 
10.01 
10.53 

ll.OQ 

11.68 


Nota.  Si  rAssorance  m  liea  poar  une  année,  la  prime  augmente  cbaqne  fwis^qu^on^la 
KBonrelle. 

Si  VAssuranee  a  lien  pour  5  ans  ou  pour  10  ans,  la  prime  est  fixée  en  raisaa  de  Vâge  de 
TAssurè,  an  moment  oiiTAssurance  est  ronclne,  et  elle  n^augmenie  pai  les  années  suivantes. 
11  en  est  de  m£me  quand  TAssurance  a  lieu  pour  la  vie  entière. 

Les  primes  sont  augmentées  d*un  dixième ,  quand  FAssuré  n'a  pas  eu  la  petiteVéroIe ,  on 
n'a  pas  été  vacciné. 

11  n^est  rien  exigé, Cl  sas  de  ces  primes  qu'unj  droit  .de  5  francs  pour  rexpédition  de  la  peli<5c 
d'Assuraqoc. 
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Deumème  Table, 


ASSURANCE  DE  100  FRANCS, 

UjM, 

Ion  du  dé. 

ti  de  l'Assuré ,  au  pcoGt  du  suniT 

nt  désigué. 

AGE 

AGE 

Prime 

AGE 

ACE 

Prime 

de 

de 

du 

de 

*"""■"• 

l'Ai.uré. 

Survir.Dt. 

l-A,.prf. 

.nrs,S<. 

lO 

\";i 

.„ 

■     o5 

ao 

30 

I    44 

3o 

a      19 

3o 

.    78 

i" 

3      oa 

4o 

'    il 

5o 

ilî 

^''           5o 

1   '1 

6o 

60 

65 

8     II 

65 

70 

.1    46 

70 

10   95 

10 

■    =4 

10 

0    q6 
,     36 

ao 

.     68 

30 

3o 

a     13 

3o 

I     66 

30 

5o 

It 

60     i° 

5o 

3       35 

3    4i 

60 

6    80 

60 

5    83 

65 

.!  5i 

65 

7    78 

70 

\     70 

.0    48 

10 

I  =4 

10 

\    l\ 

ao 

I     66 

/     ao 

3o 

3      09 

1     3o 

I     60 

3o 

So 

2      90 

65     )     ^ 

3    i4 

4    37 

1     60 

3     33 

60 

6     „ 

60 

S    53 

65 
7» 

.ni 

65 

1     70 

7    44 
10     i3 

10 

I      la 

/     '° 

0    87 

I     53 

:  5? 

3o 

t     91 

3° 

4o 

4o 

a     6g 

4o 

3       04 

5o 

4     o5 

7°          So 

3    o3 

60 

6    57 
8     53 

60 

5       31 

65 

65 

7     06 

s K- 

70 

aîîBB 

*     7» 

9    69 

SDB  tA   TIE. 
Deuxiime   Table. 


ASSURANCE  DE  10  FRANCS  DE  RENTE  ,        | 

Payable 

ur.la  lîtcdu  survivant  déslgoiS,  i  dater  du  décès  del'aisufÉ. 

AGE 

AGE    1        Prime 

AGE 

AGE 

Primo 

du 

de 

.n„„,IU. 

du 

de 

.....l,.. 

,o 

Îîl 

( 

10 

0     90 

aO 

20 

■  ;? 

3o 

3    49 

1     3o 

1     6a 

lO 

4o 
5o 

4     77 

-           t 

a      16 
3     34 

60 

60 

5    83 

65 

\tt 

65 

7     % 

70 

70 

10     78 

10 

l  u 

/     10 

0    64 

ao 

[     ao 

0    gj 

3o 

3  06 

1    3o 

1     16 

4o 

4     ai 

^"           t 

1     5a 

5o 

6     36 

2     3o 

60 

\l^ 

1     60 

4    o5 

65 

(     65 

5     54 

70 

■7     9' 

^     70 

7     69 

10 

.     45 

r  10 

0      52 

/ 

20 

l     ao 

0    76 

3o 

a     60 

1     3o 

0     g6 

30     ) 

4o 
5o 

3     58 

"     \     t 

.     a4 
I     86 

60 

1     60 

3     a5 

55 

.S    o5 

/     65 

4     47 

70 

16    o4 

1      70 

6     a3 

■     iS 

10 

0     42 

ao 

I     64 

0     6a 

3o 

3o 

0     78 

io 

4o 

2     88 

4o 

0    99 

5o 

4    46 

70 

5o 

.     «7 

60 

7     61 

60 

a     56 

65 

,0     ,5 

65 

3     52 

7° 

.3    67 

70 

4   9. 
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Troisième  Table. 
RENTES  VIAGÈRES  SUR  UNE  TÊTE. 


PRIX 
d'ane  rente 

de  10  fr. 


C. 


fr. 

164.  95 
162.  63 

160.98 

i5g.  01 
1 56.  96 
154.  82 
i52.  58 
i5o.  26 

147.  83 
145.  3o 
i42.65 
139.89 
137.  24 
134.45 
131.79 
129. 01 
126.33 
123.  75 
121.  08 
ii8.  29 
ii5.  61 


AGE 

du 

Rentier. 


▲H8. 

56 

tl 

61 

6a 
65 
64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

7» 
7» 

7* 
74 
75 


BENTE 

d'un 
placem.* 
it  100  fr. 


fr.    c. 

8.86 
9.  10 
9.54 
9. 60 
9.88 
o.  ao 
o.  56 
0.93 
1.35 
1.80 

••94 
a.  08 

a.  aa 

3.36 

s.  5o 

a.  60 

a.  70 

a.  80 

a.  90 

0.  00 


PRIX 
d'une  rente 


de  xo  fr. 


fr.  c. 

112.82 
109.  91 

107.  U 
104.  so 
101. 16 

97-99 

94*70 

9»- 47 
88.10 

84.75 

83.75 

82.78 

81.85 

80.90 

80. 00 

79.  36 

78.74 

78.  12 
77.52 
76.92 


SUR   LA  TIB.  491 

Troistètne  Table. 

RENTES  VIAGÈRES  SUR  DEUX  TÊTES , 
Arec  reverâon  de  la  totalité  de  la  rente  au  profit  da  surriTaiit. 


AGE 

de  rua 
des  rentiers. 


5o  ans* 


55  — 


60  — 


65  — 


70 


-  { 


AGE 

de  l'antre 

rentier. 


5o  ans. 

55 

60 

65 

70 

75 

55 
60 
65 

75 

60 
65 
70 

75 

65 
70 
75 

II 


75    —  {75 


J 


RENTE 

d'un  placem.* 
de  100  fr. 


6 
6 
6 

7 
7 
7 


9 

9 
10 

ti 

19 


34 
61 

88 

i5 

34 
49 


6 

97 

7 

34 

7 

7» 

8 

01 

8 

25 

7  85 

8  58 

8  86 

9  a5 


16 

91 
56 


04 
00 


is     5o 


PRIX 

d'une  rente 

de  10  ir. 


157 

i5i 
145 
i4o 

i56 
i35 


127 
119 

118 
108 

109 
100 

94 


74 
«4 

37 

39 

27 

49 


143 

4i 

i36 

18 

199 

73 

124 

75 

191 

24 

38 
s6 
88 

39 

i5 
85 

7« 


90    57 
83    53 


80    00 


49» 
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Quatriime  Table, 


X    fê 


S  g 

s  3 

Si 


II 


-s 
s 

\i 

-■  iISiî:;Sîi  Si- . .  "  . 

J  2 

"^  sî  H  ,--ê  s  H  If  "  "  "  "  "  " 

ï 

2 

■^AHim^&SS&s-'" 

1 

î 

1 

-'lls'sssIsllMS'Sf""- 

ô 

-■  gliafSs  îfs  P-l--;!' "  •  ■ 

j 

(1 

-â?-H^'5î3'e»;^.îfS- 

(l 

'^iflçlï'S'Ilîll'lil   ° 

1 

1 

v;  ïï'S  ;:^^'3'2  «  2'2^2''?'^^^s  "^ 

3 

1 

ce 

"  'S'&SaS'ÏS  5.î.g  n^^ïSB 

a 

î 

•^  lâï.MsIââsSiS'Êa  £5 

s 

'1 

|-""-~>5'2S'S^S^3-^S^ 

SVB  LA  TIB. 
Quatrième    Tatte. 

49S 

1 

i 

i 

1 

-■ggsjj'ristif 

t 
■ 

11 

1 

5 

5 

)i  -^issBsssKim.... 

J 

H 

'"l.f.Eg.ll-aï.âSïgl  "  "  ■  ■ 

1. 
î 

■8 

1    --iffi »?,ï|5|sgs^. . . 

1. 
s. 

3 

1* 

i  i 

3    ^-î jssq?sR?^^s?s... 

1 

1 

1. 

î= 

1 

(|    -??»?^^11H?I1;I|.. 

8-2 

11 

»  6 

-s&sMsmsm- 

a 

s 

II 

-■"  :  s  :  s?  =?-:?'l4  f-SSÂ- 

1 

ii 

1} 

-f||f||fF|f||3||" 

i 

11 

si 

! 

(1 

.«„,.,.=.r.Ks%:3»-, 

ar 

1  - 

-îssf^SSââssSIHM 

-S 

"  V  ^ 

i 

i 

fVV%ri/V%<%%VV«>V%V«VV«V%lV%%«'VV«/«V«/VV«^«%VVVV%^«/VVVVVV%Mi/%aV 


POLICE  D'ASSURANCE 


GONTRE  L'INGENDIE< 


{Traduite  de  V Anglais.) 


Le  présent  acte  ou  police  d'assurance  est  pour  vous  faire 
savoir  à  tous  que  A.  B.  ayant  consenti  à  payer  à  la  caisse 
de  la  compagnie  de  la  Bourse  Royale  de  Londres  pour 

Tassurance  de contre  toute  perte  ou  dommage  par 

incendie;  ladite  compagnie  engage  ses  capitaux»  biens 
immeubles  y  et  sûretés  à  l'exécution  de,  l'obligation  qu'elle 
prend  de  rendre  l'assuré  »  ses  héritiers»  exécuteurs,  ou 
administrateurs»  quittes  et  indemnes  de  toute  perte  ou 
dommage  qui  arrivera  ou  pourrait  arriver  par  incendie 
auxdits  biens  (  étant  exceptés  les  objets  tels  que  chanvre  » 
lin»  suif»  poix  »  goudron  »  térébenthine»  verre»  porcelaine  » 
vaisselle  de  terre  »  écrits  »  livres  de  comptes  »  billets  »  cédu- 
les  »  obligations  »  tailles  »  argent  comptant  »  bijoux  »  vais- 
selle d'or  ou  d'argent»  tableaux»  poudre  à  canon»  foin  » 
paille  »  bled  non^battu  )  durant  l'espace  de  douze  mois  à 
compter  du  jour  de  la  date  de  cet  acte  ou  police  d'as- 
surance» jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de et 

ladite  compagnie  continuera  de  demeurer  engagée  sur  tous 
ses  biens  comme  dit  est  »  d'année  en  année  en  commen- 
çant à  compter  du....  jour  de....  chaque  année»  aussi 
longtemps  que  ledit  assuré  paiera  loyalement  ou  fera  payer 
la  somme  de....  à  la  caisse  de  ladite  compagnie»  le....  ou 
avant  le. . . .  jour  du  mois  de. .  • .  de  l'année  suivante  »  et  aussi 
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longtemps  que  ladite  compagnie  continuera  d'agréer  et  de 
recevoir  ladite  prime  ;  lesdites  pertes  ou  dommages  seront 
remboursés  en  argent  aussitôt  après  qu'ils  seront  réglés  et 
arrêtés;  autrement  si  lesdites  pertes  et  dommages  ne  sont 
point  réglés ,  arrêtés  et  payés  dans  les  soixante  jours  de 
l'avis  qui  en  aura  été  donné  à  la  compagnie  par  l'assuré  , 
dans  ce  cas  la  compagnie  »  ses  gérans ,  employés  ouagens» 
seront  tenus  de  fournir  et  de  remplacera  l'assuré  aux  frais 
de  la  compagnie  »  à  l'expiration  des  soixante  jours  susdits  » 
des  biens  meubles  de  même  quantitéet  de  même  nature 
espèce,  valeur  et  bonté,  que  ceux  qui  auront  été  détruits 
ou  endommagés  par  l'incendie;  toutefois  avec  cette  restric- 
tion quel'on  déclare  être  conforme  à  l'esprit  et  à  l'intention 
du  présent  acte  ou  police,  savoir  que  lesdits  capitaux, 
biens  immeubles  et  sûretés  de  ladite  compagnie  ne  seront 
point  engagés  et  affectés  au  remboursement  ou  à  la  répa- 
ration de  toute  perte  ou  dommage  par  incendie  qui  pour- 
raient être  causés  par  invasion ,  force  étrangère ,  force 
militaire  ou  pouvoir  usurpé ,  et  encore  à  la  condition  que 
le  présent  acte  ou  police  n'aura  point  d'effet  et  ne  sera 
point  obligatoire  pour  la  compagnie  jusqu'à  ce  que  la 
prime  d'une  année  soit  acquittée ,  non  plus  que  dans  le  cas 
oii  le  dit  assuré  aurait  déjà  âiit  faire ,  ou  ferait  âiire  plus 
tard,  toute  autre  assurance  sur  les  objets  sus  désignés,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  déclarée  et  spécifiée  sur  le  dos  de 
la  présente  police; 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où ,  à  l'époque  du  sinistre 
ledit  assuré  exercerait  ou  laisserait  exercer  dans  sa  maison 
l'état  de  raffineur  de  sucre,  apothicaire,  chimiste,  fabri- 
cant de  couleurs,  distillateur,  boulanger  ou  fabricant  de 
biscuit,  chi^ndelier ,  loueur  d'écurie,  aubergiste ,  ou  mar- 
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chand  do  drèche»  comme  aussi  dans  le  cas  où  l'on  se  ser-* 
virarit  de  ladite  maison  pour  y  serrer  du  chanvre  >  du  lin , 
du  suif  y  de  la   poix  ^   du   goudron ,   ou  de  la  térében- 
thine ;  dans  tous  et  chacun  de  ces  cas  les  présentes  »  et 
toutes  les  clauses ,  articles  et  conventions  quelconques  y 
contenues»  cesseront  et  deviendront  entièrement  nulles 
et  de  nul  effet ,  et  au  cas  contraire  demeureront  en  pleine 
force  et  vigueur.  En  témoignage  de  tout  ce  que  dessus  » 
ladite  compagnie  a  fait  apposer  sur  les  présentes  le  sceau.... 
le jour  de de  la année  du  règne  de  notre  sou- 
verain par  la  grâce  de  Dieu  Roi  du  Royaume  uni  d'Angle- 
terre et  d'Irlande»  défenseur  de  la  foi»  et  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil-huit-eent. ... 

N,  B.  Cette  police  sera  de  nulle  valeur  en  cas  de 
transmission  ,  à  moins  que  la  transmission  île  soit  en- 
registrée sur  les  livres  de  la  Compagnie. 
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POLICE   D'ASSURANCE 


SUR  LA  VIE  , 


'        f       r 


DE  LA  SOCIETE  EQUITABLE  , 

» 

^traduite  de  V anglais,) 


Le  présent  acte  ou  police  (Tassurance  est  pour  vous  faire 
savoir  que  A.  B.  de....  dans  le  comté  de....  a  été  admis  à 
devenir  membre  de  la  société  des  assurances  équitables  sur 
la  vie  et  la  survie ,  conformément  à  Tacte  d'établissement 
en  date  du  7  septembre  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  1 762  , 
enregistré  dans  la  cour  du  banc  du  Roi  à  Westminster; 
et  que  ladite  société ,  ajoutant  foi  à  la  sincérité  d'une  décla- 
ration en  date  du.«..  faite  et  signée  par  ledit  A.  B.»  con- 
cernant l'âge ,  l'état  de  santé  et  autres  circonstances  rela- 
tives audit  A.  B.»  lui  a  moyennant  la  prime  annuelle  de.... 
assuré  la  somme  de....  pour  être  payée  à  ses  exécuteurs , 
administrateurs  »  ou  cessionnaires  ;  après  le  décès  dudit 
A.  B.,  à  quelqu'époque  qu'il  arrive;  pourvu  toutefois  que 
l'âge  dudit  assuré  n'excède  point....  qu'il  ait  eu  la  petite 
vérole  ;  et  qu'il  ne  soit  affligé  d'aucune  infirmité  tendante 
k  abréger  ses  jours ,  comme  il  est  plus  amplement  expliqué 
dans  ladite  déclaration  ; 

Et  ledit  assuré  ayant  adhéré  aux  conventions  qui  sont 
communes  à  tous  les  membres  de  cette  société ,  et  ayant 
payé  la  prime  pour  une  année  entière ,  en  commençant  à 
compter  de  la  date  des  présentes  :  Nous  gérants  de  la 
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société ,  dont  la  signature  etlescel  sont  apposés  au  bas  ded 
présentes ,  promettons  et  prenons  rengagement  tant  pour 
nous  mêmes  que  pour  nos  successeurs  envers  ledit  assuré , 
ses  exécuteurs  administrateurs  et  successeurs  ;  que  si  ledit 
assuré ,  ou  ses  cessionnaires  continuent  de  payer  chaque 
année ,  durant  le  cours  de  cette  assurance ,  aux  gérants  de 
la  société  ou  à  deux  d'entr'eux ,  la  prime  annuelle  ci-dessus 

fixée  y  le....   ou  avant  le jour  de  chaque  année,  et 

encore  s'il  observe ,  accomplit  et  garde  chacune  des  con-- 
Tentions  »  articles ,  clauses  et  conditions  qui  doivent  être 
observés  de  la  part  de  l'assuré ,  conformément  à  TintenUon 
et  à  l'esprit  dudit  acte  d'établissement;  nous  ou  nos  suc- 
cesseurs, gérans  de  ladite  société,  six  mois  après  que 
preuve  suffisante  aura  été  faite  du  décès  àudil  assuré, 
paierons  ou  ferons  payek* ,  sur  le  capital  de  la  société ,  aux 
exécuteurs ,  administrateurs  ou  cessionnaires  dudit  assuré , 
la  somme  intégrale  ci-dessus  assurée  ;  à  la  charge  toutefois , 
cor  telle  est  la  condition  expresse  sous  laquelle  la  présente 
assurance  est  faite ,  et  acceptée  par  l'assuré  :  que  si  ledit 
assuré  meurt  sur  mer ,  ou  dépasse  les  limites  de  l'Europe, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  des  directeurs , 
ou  que  s'il  meurt  de  sa  propre  main ,  ou  de  la  main  de  la 
justice;  ou  que  si  l'âge  dudit  assuré  excède....  ou  que  si 
ledit  assuré  est  actuellement  affligé  d'une  infirmité  qtir 
tende  à  abréger  ses  jours;  ou  que  si  la  déclaration  ei-dessus 
mentionnée  contient  quelque  &usse  allégatioD ,  cette  police 
sera  nulle. 

Nota,  — Voyez  pour  les  statuts  des  sodétés  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle ,  le  tome  XV  de  la  7.««  série  du  Bulletin  des  lois^ 
i8a3y  n<».  543  ^  et  passim  dans  le  Bulletin. 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


€0RT£NtE8  DANS  LE  TRAITÉ  DES  ASSURANCES  itRRfiSTtËS» 


ACQUÉi^EûR.  «^  L'acquéiretir  des  objetis  assurés  stictède-t-U  de 
plein  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  ,  i68iet  suivantes.  *-— 
Est-il  obligé  vis-à-vis  des  assureurs  ,  î^î  ,  172. 

ACTioiï.-'— De  Faction  qui  naît  du  contrat  d'assurance  en  faveur 
dé  Tassftré,  i55.  -—Le  délaissement  n'est  point  susceptible 
d'être  étendu  hors  des  assurances  maritimes,  i56  à  160.  — 
L^action  d'avarie  est  la  sëiile  qui  dérive  de  tout  contrat  d'as- 
surance ,  160.  — A  qui  elle  appartient,  162  fet  suivantes. 
-^^Des  formalités  à  remplir,  et  des  justifications  à  faire 
par  l'assuré  pour  avoir  paiement  dé  son  indemnité,  i6ô  et 
sniv. — Prescription  dé  l'action  en  paiement  de  l'assu- 
rancc,  189^  190,  191 ,  192.  ;— De  l'action  des  assureurs 
pour  le  paiement  de  la  prime ,  258  et  suivantes.  —  Contre 
qui  cette  action  doit  être  dirigée ,  ibid,  -^  Les  assureurs  out- 
ils ûii  privilège  ,  266  et  suiv.  —  Prescription  de  Tactiori  en 
paiement  de  la  prime  ,2261.  -—Action  en  nullité  ,  en  réso- 
htibn  ,  Voyez  NULLITÉ  ,  V,  RÉSOLUTIOIS. 

Aléatoires  (coïîtrats),  1,6. 

Annuité  différée,  i5  ,  16,  17. 

Arbitres.  — ^  L'arbitrage  est  volontaire  entre  Icfe  assureurs  et 
les  assurés ,  i53  ,  3ii ,  3i8.-^— Il  est  forcé  entre  les  memblres 
d'une  société  d'assurance ,  3 18.  -—Personnes  capables  de  sti- 
puler une  assurance  sont-elles  également  habiles  à  consentir 
à  la  convention  d'arbitrage ,  319.  —  Quid,  du  Aiineur  éman- 

32.. 


.  ê 

ÔOO  TABLE    ANALYTIQUE 

cipë,   3ig  ,  320. —  De  la  femme  séparée  de  biens,  820. — 
De  rhérîtîer   bénéficiaire,    82  î. — Du  tuteur,   822.  —  De 
tout  administrateur  ou  mandataire  dont  le  mandat  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  exprès  de  compromettre ,  828.— -  A  qui 
a]^rtient-il  dans  tous  ces  cas  de  faire  prononcer  la  nullité 
du  compromis  ,  828.  — -  Clause  compromîssoire  insérée  dans 
la  police  d^assurance ,  ne  peut  plus  être  révoquée  que  par  le 
consentement  mutuel  des  parties  qui  Tout  valablement  sous- 
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des  énonciations  et  clauses  que  doit  contenir  la  police,  i34à 
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i54  et  suiv. 
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ture  du  contrat ,  ou  du  moins  pendant  le  cours  des  risques  , 
21,  22,  23,  26,  2^.  —  On  peut  faire  assurer  des  fruits  à 
naître ,  des  récoltes,  2y,  —  Ce  qui  peut  faire  le  sujet  de  Fassu- 
rance  contre  Tincendie  ,  28  ,  29.  —  Toutes  sortes  de  bâti- 
mens ,  meubles  et  marchandises  peuvent  faire  le  sujet  de  l'as- 
surance, 28. — Ce  qu'il  est  d'usage  d'excepter  ,  i^/J.  — Assu- 
rance delà  prime  de  réassurance  et  des  primes  de  primes ,  32  , 
33.  — Peut-on  faire  assurer  des  biens  incorporels  P  Quid  , 
d'une  créance  hypothécaire  ,  34  ,  35  ,  36.  —  Quid  ,  d'un 
droit  d'usufruit ,  36  ,  37 ,  38.  —  Quid ,  des  droits  d'un  lo- 
cataire ,  38 ,  39  ,  4o«  —  La  responsabilité  du  locataire  vis- 
à-vis  du  propriétaire  pour  le  cas  d'incendie ,  est  susceptible 
d'être  assurée  ,  4o  ,  4^»  —  Le  principe  de  ne  pouvoir  assurer 
que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre  ,  applicable  aux  assurances 
sur  la  vie ,  43  ^  44  )  45  ,  46  ,  ij.  — -  Assurances  contre  la 
perte  de  procès  sont  illicites,  5o,  5i  ,  56. 

Assurance,  somme  assurée,  indemnité,  F.  Indemnité. 

Assuré.  Ne  fait  point  un  acte  de  commerce.  Quelles  personnes 
peuvent  faire  assurer,  io3  à  120.  —  Quid  ^  du  mineur 
émancipé  ,  de  la  femme  séparée  de  biens  ,  io4  ,  io5  ,  519  , 
320.  — Çaw^,  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  321.  —  Quid,  du 
tuteur  ,322.  —  Quid ,  des  mandataires  ayant  pouvoir  gêné- 
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.   rai  d^s^ctnânistrer ,  lac^,  —  Quid ,  dSn  associé  oa  co-^oprié- 
tairç ,  iig. --ffDcs  'créanciers  ^ovent-ib  {aire  assurer  la 

;  propriété  de  leur  débiteur,  107  à  119. -—Un  créancier hypo- 
Aécaire  peut-il  (aire  assurer  sa  cféance ,  34  9  35 ,  36.  — 
Un  usufruitier  son  droit  d'usuthiît ,  36^  87  ,  38.  -—  Un  loca- 
taire ,  le  droit  résultant  du  bail  fait  en  sa  {ayeur,  38,  3g,  ^o. 
T^  Peut-3  se  faire  assurer  contre  ta  responsabilité  légale  qui 
pèse  sur  lui  en  cas  d'incendie  ,  ^o  ,41.—^  Pour  conserver 
son  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  ,  l'assuré  doit  avoir  non- 
seulement  à  l'époque  du  contrat,  mais  à  l'époque  du  sinistre , 
intérêt  à  la  conservation  des  objets  assurés  ,  164-,  i65  ,  166. 
•—  Formalités  à  remplir,  et  justifications  à  faire  par  l'assuré  , 
180  et  suiv.  •«?-  Preuve  du  sinistre  ,  184. ,  l85.  —  Justificatiou 
du  décès  dans  les  assurances  sur  la  vie  ,  i85 ,  186.  — --  L'as- 
suré reste  'son  propre  assureur  dans  là  proportion  de  son. 
découvert,  ^j ^  78. 

Assureurs,  -e-  Assureurs  à  primes  fbnt  acte  de  conmierce  , 
85  y  86  ,  87,  3i4. ,  3i5 ,  3i6  ,  317.  —  Sociétés  d'assureurs 
en  nom  collectif ,  anonymes  ;  formes  de  ces  sociétés  ,  87 
à  95.  — '  Sociétés  d'assurance  mutuelle  ,  g5  ,  96.  —  Res- 
ponsabilité des  assureurs  ,  65  et  suivantes.  -—  Est  ordînaire- 
inent  limitée ,  67  ,  •68  ,  69.  «--Les  assureurs  contre  l'in- 
cendie se  réservent  Poption  de  fiiire  reconstruire  les  bàti- 
mens  incendiés  ,  ou  de  payer  k  valeur  du  dommage  à 
leur  cboix ,  67.  —  Si  les  risques  sont  déjà  couverts  par 
une  ou  plusieurs  assurances  ,  les  assureurs  subséquens 
sont  libérés  ,  lors  même  que  les  polices  d'assurance  sont 
faites  sous  seing-privé  ,  73  ,  74*  *—  Si'  les  polices  sont 
à  la  même  dite  ,  tous  les  assureurs  supportent  la  perte  au 
prorata  ,  pourvu  que  les  assurances  aient  été  faites  de  bonne 
foi ,  75 ,  76.  —  Sechs ,  si  les  assurances  sont  divisées  relati- 
vement à  leur  objet ,  76.  — -  Contribution  entre  l'assureur  et 
l'assuré  ,  qui  reste  son  propre  assureur  dans  la  proportion 
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de  son  découvert,   77  «  78*  ^~  I^s  assureurs  ont  droit  à  la 
prime  y  lors  même  que  Tassurance  est  nulle ,  si  elle  a  été  sti- 
pulée  de  mauvaise  foi ,  71',  72,  276  ^  278  ,  37g  ,  282 ,  283«l 
L'assureur  a  droit  à  la  prime  entière  dès  que  les  risques  ont 
commencé  d'exister  ^  81.  -— La  résolution  du  contrat  d'assu-> 
rance  ne  &ift  point  perdre  la  prime  à  l'assureur ,  excepté  dans 
le  cas  où  la  résolution  a  lieu  par  suite  de  sa  faillite  ,  2g3  , 
3o2  y  3o3  et  suivante^. —  De  la  libération  totale  ou  partielle 
des  fissureurs  ,  qiû  résulte  du  paiement  de  l'assurance  ,  24.6  ^ 
247*  -^  De  la  subrogation  des  assureurs  aux  droits  ,  recours 
et  actions  de  l'assuré ,  248  à  258.   . 
Assureurs  {e^eptûms  des)^  ig3.  «^  Ils  peuvent  repousser  la^ 
demande  en  indemnité  en  démontrant  que  les  pertes  dont 
Vassnré  se  plaint  sont  de  celles  qui  doivent    rester  à  sa. 
charge ,  193,  1949  igB,  ig6.  •«»  Pour  faire  rejetter  sur  l'as- 
suré la  responsabilité  du  sinistre ,  ils  sont  tenus  de  prouver  la 
faute  qui  donne  matière  à  imputation  et  responsabilité  contre 
hû,  197  ,  198,  i99y20O(i  —  Quid  dams  le  cas  où  l'assuré 
contre  l'incendie  inet  volontairement  le  feu  à  sa  propriété , 
afin  de  pouvoir  réclamer  des  assureurs  la  valeur  estimative  de 
cette   propriété  qg!%j  a  exagérée  à  dessein  dans  la  police. 
Y  s^-t-il  lieu  d'appli^jler l'art,  du  Code  pénal  portant  peine  de 
mort  contre  les  incendbiîpes  ?  Dissertation   sur  cette  ques- 
tion ,  de  200  à  208.  «^  Les  assureurs  sont  recevables  ^  exci- 
per^  non-seulement  du  dol ,  mais  è%8  actes  de  négligence  ou-^ 
d'imprudence  par  lesquels  l'assuré  aurait  donné  lieu  au  si- 
nistre ,  et  en  aurait  assumé  sur  lui  la  responsabilité ,  209  à 
214. — Si  l'assuré  s'est  abstenu  des  soins  nécessaires  pour  sau- 
ver tout  ou  partie  des  effets  assurés ,  les  assureurs  ont  le 
droit  de  lui   faire    subir  une  déduction  sur    l'assurance , 
31 4.  —  Quelles   sont  les  personnes  dont  les   fautes    sont: 
«(nputables  à   l'assuré  ,    en   telle  sorte    que  les  assureurs 
qui  n'en  ont  point  été  formellement  chargés  par  la  police , 


5o4  TABLE    ANALYTIQUE 

peuvent  en  exciper  contre  lui ,  comme  des  fautes  qui  lui  se- 

.  raient  personnelles^  ai5  à  ;ia2.  —  Les  assureurs  ont  le  droit 
de  faire  rédcure  l'indemnité  réclamée  par  l'assuré ,  si  l'éva- 
luation portée  en  la  police  a  été  frauduleusement  exagérée. 
:ia3.  —  Quelle  différence  est  nécessaire  entre  la  valeur  réelle 
des  objets  assurés ,  et  l'estimation  portée  dans  la  police ,  pour 
autoriser  les  assureurs  à  s'en  plaindre  et  à  requérir  une  nou- 
velle estimation,  224-9  ^^S* 

BoiïNE  FOI,  —  Influence  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'as- 
suré, sur  le  sort  de  l'assurance  ;  conséquences  qui  en  résul- 
tent à  l'égard  de  l'assuré  ,  274*  ^  ^^3.  *— -  A  la  charge  de  la- 
quelle des  parties  est  la  preuve  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  , 
283  à  288.  — i  Déclarations  simplement  erronées  ne  donnent 
Heu. à  l'annuUatîon  du  contrat  qu'autant  qu'elles  portent  sur 
le  sujet,  la  nature  et  l'étendue  du  risque,  289,  290. 

Cession-Traissport  de  l'assurance  peut-elle  être  faite  par 
l'assuré  ,  166  ,  167  ,  281 .  —  Quîd ,  en  matière  d'assurance 
mutuelle,  176,  177  ,  178.  —  Transport  de  la  somme 
assurée  signifié  aux  assureurs  postérieurement  aux  saisies- 
arrêts  formées  entre  leurs  mains ,  n'a  d'antre  effet  que  de 
faire  admettre  le  cessionnaire  à  la  distribution  au  marc  le 
franc  qui  s'ouvrira  entre  les  créanciets^  saisîssans ,  280. 

Ce- ASSOCIÉS ,  co-proprîétaîres  peuvent-ils  faire  assurer  la  pro- 
priété sociale  ou  commune,  119,  120. 

Compagnies  d'assurance  ,  V.  Sociétés. 

Compétence.  Voyez  Juridiction  et  Compétence. 

Créanciers  d'un  débiteur  peuvent -ils  stipuler  pour  lui  ' 
sans  mandat,  l'assurance  de  sa  propriété  ,  m  à  118.  — 
Créances  hypothécaires.  L'assurance  en  est .  valable  pour  le 
cas  d'incendie  de  la  maison  affectée  à  ces  créances,  33,  34, 
35,  36.  r-  Ciéancier  d'une. rente  viagère,  constituée  sur  la 
tête  d'un  tiers,  peut.se  faire  assurer,  pour  le  cas  où  ce  tiers 
viendrait  à  mourir ,  la  continuation  de  la  rente  viagère  pen- 
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dant  un  certain  nombre  d'années ,  ou  une  somme  équiva- 
lente ,  4.5 ,  46  1  47  1  48.  —  Le  débiteur  assuré  peut  va- 
lablement déléguer  ses  droits  éventuels  contre  les  assureurs  à 
son  créancier  privilégié  pu  hypothécaire ,  et  même  à  ses  créan^ 
ciers  chirographaires ,  25 1.  —  La  somme  à  payer  par  les  as-  ^ 
sureurs ,  en  cas  de  sinistre  y  ne  doit  pas  être  distribuée  par 
ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers  inscrits  sur  la  pro- 
priété y  mais  au  marc  le  firanc  entre  les  créanciers  saisissans  , 
chirographaires  ou  autres ,  282,  233,  234^  235. 

DÉcoi^FiTURE.  —  Donne  lieu  y  comme  la  faillite ,  à  la  résolu-^ 
tion  du  contrat  ,307. 

Delaissemet^t.  —  L'action  en  délaissement  n'est  point  appli- 
cable aux  assurances  terrestres^  de  1 56  à  i6o. 

Faillite.  —  Effets  de  la  faillite  d'une  des  parties,  relative- 
ment à  la  compensation  des  primes  encore  du^s  à  l'époque 
où  l'indemnité  d'un  sinistre  devient  exigible  ,  jusqu'à  due 
concurrence  avec  cette  indemnité ,  226,  263.  —  Dans  le  cas 
de  faillite  de  l'une  des  parties ,  résolution  du  contrat  d'as- 
surance, 3o2,  3o3  ,  3o4*  —  La  résolution  n'a  point  lieu 
de  plein  droit ,  seulement  peut  être  demandée  par  l'autre 
partie  si  les  choses  sont  entières ,  3b5. —  Peut  n'être  pas 
prononcée  si  le  défendeur  offre  bonne  et  suf&sante  caution , 
3o6.  —  Il  n'y  a  point  lieu  à  résolution  si  le  sinistre  arrive 
avant  le  jugement ,  3o6. 

Faute.  —  Quelles  sont  les  fautes  qui  rendent  l'assuré  respon- 
sable du  sinistre  ,  et  non  recevable  à  en  réclamer  l'indemnité , 
212,  2i3,  2i4-— '  Quelles  sont  les  personnes  dont  les 
fautes  sont  imputables  à  l'assuré  ,  2i5à  222.— De  la  preuve 
des  fautes  ,  194  à  200. 

Femme  séparée  de  biens ,  peut-elle  faire  assurer  ses  biens ,  lo4 , 
io5.  — -  Peut-elle  valablement  consentir  à  la  convention 
d'arbitrage  ,  320. 

HÉRITIER.  -—  Celui  qui  succède  à  la  propriété  de  l'objet  assuré  , 
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Succède  de  plein  droit  au  bënéfice  de  Tassarance  qui  en  est 
l'accessoire,  iji,.f^-^JJhènûeT  sous  bénéfice  dMnventaire 
peut-il  £dre  assurer  les  biens  dépendans  de  la  succession  , 
3ai.-^  Peut-il  consentir  à  la  convention  d'arbitrage  ,  ibîd: 
r.  Rapport. 

JUEIBICTIOK  ET  COMPÉTEKCE ,  3ii..—*Assuré  traduit  devant 
le  tribunal  du  commerce  peut  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  civil  ^  3i2.  — -  Opérations  des  assureurs  consti- 
tuent à  leur  égard  des  actes  de  commerce  qui  les  rendent 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce^  3 1 2.  —  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
sociétés  de  commerce  ^  3 1 2 , 3 1 3 . -<— Compagnies  d'assurances, 
terrestres  à  primes ,  sont  des  sociétés  commerciales  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce ,  314,  3i5,  3i6,  317.  -*«  Devant 
quel  tribunal  les  assureurs  peuvent-ils  être  cités,  317.  -^ 
Devant  quel  tribunal  l'assuré  peut-41   être  traduit ,  3x8.  — >. 
Contestations  entre  les  membres  des  compagnies  d'assurances 
soumises   à  l'arbitrage  forcé,    3i8.  — Entre   les  assureurs 
et  les  assurés ,  la  soumission  dés  parties  à  l'arbitrage  ne  peut 
résulter  que  de  leur  convention ,  3 18,  319.  -^  V,  Arbitres. 

Ikcekpie  est  présumé  fortuit.  Les  assureurs  sont  tenus  de 
prouver  qu'il  a  été  précédé  d'une  faute  de  l'assuré  ou  des 
personnes  dont  il  répond ,  5l  et  i^v. .  igi  et  suîv. 

Indemnité  ,  ou  Assurance  ,  consiste  dans  la  réparation  de  la 
perte  totale  ,  ou  de  la  perte  partielle  ,  ou  de  la  simple  dété- 
rioration opérée  par  le  sinistre  prévu  ,  65.  — Peut  être  limi- 
tée au  cas  de  sinistre  majeur  ^  ibîd,  — -  Le  contrat  doit  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité ,  ou  du  moins  contenir  des 
bases  d'après  le.squelles  elle  puisse  être  déterminée ,  66.  -— 
Nécessité  de  déterminer  la  somme  assurée,  lorsque  Fassu- 
rance  contre  l'incendie  est  faite  en  bloc  sur  des  objets  indé- 
terminés ,  ou  lorsqu'il  s'agît  d'une  assurance,  sur  la  vie  ,  66  , 
67,  i52.  — 'Ce  que  doit  faire  l'assuré,  après  le  sinistre 


.arrivé ,  po.or  en  oM^dît  le  paiemeat ,  i8o  et  suhr*  — -  Quand 
rindemoité  devient  exigible ,  228.  -—  L'assuré  ,  qui  a  vendu 
l'objet  assuré  a-t-il  droit  à  l'indemnité  du  sinistre  survenu 
postérieurement  à  la  ventf;,  i63,i64-)  i65  ,  166.  — <La 
créance  de  Tiodemnité  peut-elle  être  transportée  par  l'as- 
çuré,  i6€i ,  167  ,  23 1.  *-^  Pasi^e-t-elle  de  pleîa  droit  à  l'ac- 
quéreur de  l'objet  assuré ,  168  à  ij/l.'^A  tout  successeur  à 
titre  sipgulier  dans  la  propriété  des  objets  assurés  ,  174*  — 
Quid  ^  en  cas/d'asfurance  d'objets  mobiliers  ,  I74  9  17S.  •— 
Quuf ,  en  cas  d'assurance  de  récoltes ,  i  ^S,  — -  Quid ,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  l'indemnité  ou  assurance  promise  par  une 
société  d'assurance  mutnelle  ,  176  ,.  177  ,  178  ,  179.  —^  Du 
paiement  de  l'indemnité  ou  assurance  ,  et  de  ses.  effets  ,  227 
et  suivants.  • —  L'indemnité  est-elle  affectée  par  pré£érence 
au  paiement  des  créanciers  inscrits  aur  la  maison  assurée , 
281  à  239.  —  Appartient-elle  pour  partie  au  co-proprié- 
^ire,  à  l'usufruitier  de  la  chose  assurée ,  289 ,  240  ,  24i*  -^^ 
Peut-elle  être  réclamée  par  ceux  qui  ont  sur  la  chose  assurée 
un  droit  qui  ne  s'ouvre  que  postérieurement  à  l'époque  du 
sinistre  ,  241 1  242  ,  243  ,  244 1  24S*  —  Des  effets  du  paie- 
ment de  l'indemnité  relativement  aux  assureurs ,  de  leur 
libération  totale  ou  partielle^  34&,  247*  -*-*  De  leur  subro- 
gation aux  droits ,  recours  et  actions  de  l'assuré ,  248  et 
suivai(ites.  —  L'indemnité  peut-elle  être  saisie ,  arrêtée  par  les 
créanciers  de  l'assuré ,  228  ^  229  ,  23o. 

LÉGATAIRE. — Le  légataire  de  l'objet  assuré  succède-t-il  au  bé- 
péfice  de  l'assurance,  174*  —  Qidd't  ^^  l'ouverture  de  son 
legs  n'a  lieu  qu'après  le  siuistre ,  245. 

Locataires.  — -  Responsables  de  l'incendie  de  la  maison  qu'ils 
habitent ,  5i ,  S2.  —  Différence  entre  le  locataire  et  l'usu- 
fruitier, 53.— 'Locataire  ne  peut  stipuler  une  assurance  à  son 
profit  pour  le  cas  où  le  bâtiment  viendrait  à  être  incendié , 
%8,  39,  4o-~^l^P^u^  se  £aiirc  assurer  contre  le  risque   ré- 
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sultant  de  sa  propre responsabflîté ,  4o  î  4i*  —Aucun  droit 
de  préférence  sur  la  somme  assurée  an  profit  do  simple  loca- 
taire ,  289. 

Mandant^  mandataire ,  commissionnaire.  Quels  sont  les  man- 
dataires qui  peuvent  faire  assurer ,  1 20.  —  Quid  des  com- 
missionnaires ,  io6.  —  A  qui  appartient  l'exercice  de  Fac- 
tion en  iudenmité  ,  162.  -^  Contre  qui  l'action  des  assu- 
reurs pour  le  paiement  de  la  prime  ,  doit  être  dirigée, 
258. 

Mineurs.  —  Leur  tuteur  peut>-il  faire  assurer  leurs  biens  ,  et 
consentir  pour  eux  à  la  convention  d'arbitrage  ,  822.  —  Le 
mineur  émancipé  peut<il  fiûre  assurer  ses  biens  ,  lo4  ^  ^o^- 

—  Peut -il  consentir  à  la  convention  d'arbitrage  ,  Sig,  820. 
Nullité.  —  De  la  nullité  du  contrat  d'assurance  ;   d'où   peut 

provenir  cette  nullité,  2^1.  -—  Si  l'assuré  ne  court  aucune 
chance  de  perte  ,  nullité  de  l'assurance,  278. -— Consé- 
quence de  la  nullité  du  contrat  d'assurance ,  relativement  à 
chacune  des  parties ,  2^4- — Nullité  absolue  si  les  deux  parties 
n'ont  voulu  Êiire qu'une  gageure  ,2^5.  — Si  l'assuré  seul  a  agi 
frauduleusement,  il  ne  pourra  exciper  de  la  nullité  du  contrat 
à  laquelle*  il  aura  donné  lieu  par  son  dol ,  pour  s'afBranchir 
de  ses  engagemens  envers  l'assureur  de  bonne  foi,  2j6.  — 
Cas  où  la  nullité  du  contrat  a  tout  son  effet  à  Fégard  de  l'une 
et  de  l'autre  des  parties  ,  277.  -— >  Si  l'assuré  a  agi  de  mau- 
vaise foi ,  sachant  que  la  quantité  ou  la  valeur  des  objets  en 
risque  était  inférieure  à  celle  déclarée  dans  la  police ,  le  con- 
trat ne  peut  recevoir  aucun  effet  à  son  profit,  278.  —  S'il  n'y 
a  ni  dol  ni  fraude ,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence, 
279.  —  L'existence  d'une  ou  de  plusieurs  assurances  qui  cou- 
vrent déjà  tout  ou  partie  des  risques  ,  produit  les  mêmes'  ef- 
fets que  le  dé&ut  ou  l'insuffisance  d'intérêt  en  risque ,  280. 

—  N'avoir  rien  en  risque ,  ou  risques  déjà  couverts ,  causes 
de  nullité,  5.  —  Prescription  de  l'action  en  nullité -du  con- 


DES  MATIERES.  SoQ 

trat,  291.  —  Compient  et  par  qui  la  nnllîté  da  contrat  peut 
être  invoquée.  Ibid.  -—  Causes  de  nullité  considérées  en  ma- 
tière d'assurances  mutuelles  ,  809  ,  3io. 
Police.  -—  Des  formes  externes  de  la  police  ,  ou  de  la  preuve  du 
contrat ,  12I  àl34..  —  Des  formes  internes  de  la  police  d'as- 
surance,   i35,    l36.  —  Noms,    domicile    et    qualité    des 
parties,   i36,  137. —Indication  etdési^ation  des  objets 
assurés,   i38,    139,  i4o. —Déclaration  de   l'assuré  con- 
cernant la  nature  et  l'étendue  des  risques ,  i43,   i4-4*  — 
Durée  des  risques ,  .  ibid.  ^-  Evaluation  des  objets  assurés,' 
14.5  à  i5a.  —  Détermination  de  la  somme  assurée  ,  indispen- 
sable lorsque  l'assurance  est  faite  en  bloc ,  ou  lorsqu'il  s'^agit 
d'une  assurance    sur   la  vie  ,    ibid'.  —  Détermination  de  la 
prime  ,  i53. 
Prescription.  —  De  l'action  en  paiement  de  l'assurance  ^  189, 
190^  191,  192.  —  Prescription  de  cbaque  prime  annuelle 
par  le  laps  de   cinq  ans ,   261.  —  Prescription  de  l'action 
en  nullité  du  contrat  d'assurance  ,291. 
Prime.  —  Ce  que  c'est,*  en  quoi  elle  consiste,  79,  —  As- 
surances de  la  prime    de  réassurance   et  des    primes    de 
primes  ,  32,  33.  —  L'élévation  ou  la  modicité  du  taux  de 
la  prime  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  rescision  du  contra^ 
pour  cause  de  lésion ,  80.  •—  La  prime  n'est  pas  due  si  la 
chose  assurée  n'a  pas  été  un  seul  instant  aux  risques  de  l'assu- 
reur ,  ibid.  —  11  suffit  que  le  risque  ait  commencé  pour  que 
l'assureur  ait  un  droit  irrévocable  à  la  prime  entière,  81. — ^ 
.    Cas  où  le  défaut  du  paiement  de  la  prime  donne  lieu  à  la  ré- 
•   siliation  du  contrat,  82  ,  83 ,  84-  —  Prescription  de  chaque 
prime  annuelle  par  le  laps  de  cinq  ans ,   261.  —  Compensa- 
tion des  prîmes  encore  does  à  l'époque  où  l'indemnité  d'un 
sinistre  devient  exigible ,  jusqu'à  due  concurrence  avec  cette 
indemnité,  262,  263.  —  Dans  le  cas  d'assurance  d'objets  dé- 
terminés ,  si  une  partie  vient  à  périr ,  à  être  mise  hors  du 
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commerce ,  où  perdue,  l'obligdtk>n  dfe  l'âssidrairceesirédinte) 
maïs  la  prime  entière  est  irréTOcablement  acquise ,  298.  — 
Modification  si  la  prime  a  étd  fixée  par  année ,  395.  — ^  Y  a- 
t-îl  lieu  à  résolntion  pmir  défavl  de  paiement  de  la  prime.  — ^ 
3b8 1  3o9« 
Propriétaire.  -«-*  Fani-il  ttm  propriétaire  pour  stipuler  va- 
lablement une  assvtraiice ,  lo5  et  roiyantes.  -^  L'assttrance 
ne  peut  appartenir,  par  drmt  d'accession ,  à  ceux  (Jpi  sont 
appelés  à  recueillir,  à  une  époque  postérieure  au  sinistre  ,  la 
propriété  de  l'objet  assuré,  24a •  —Héritiers,  donataires  , 
légitinAaires ,  ajant  droit  de  retour  conyebtîon&el  ou  {légal  , 
appelés  à  une  substitution ,  légataires  particuliers  ,  ^43  , 
a4>49  ^4-5  j  24.6.  -—  Quand  et  comment  le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier  doivent  participer  au  bénéfice  de  l'assurance , 

Rapport,  -r—  La  somme  assurée ,  perçue  par  l'héritier  dona- 
taire qui  a  fait  assurer  l'objet  donné  ,  doit-elle  être  rapportée 
à  la  succession  du  donateur  ^  243* 

RÉASSURANCES,  29,  3o,  3i,  32^ — Âssutànces  de  la  prime  de 
réassurance  et  des  primes  de  primes  sont-elles  valables  ?  32, 
33. -i- Quand  elles  sont  licites  et  quand  elles  dégénèrent  en 
gageure ,  28  à  33. 

RÉCOLTES. — Peuvent  faire  la  matière  du  contrat  d'assuirance  , 
quoiqu'elles  n'existent  pas  encore ,  274  98*  -—  Fermier,  usu- 
fruitier,  {Nropriétalre ,  4^1  43* 

RÉSOLUTION  du  contrat  par. la  mise  hors  du  commerce  ou  la 
perte  de  l'objet  assuré,  24>  25,  26.-^]S'a  lieu  que  pour  l'ave- 
nir y  3fid.  —  Innovations  qui  de  la  part  de  l'assuré  peuvent 
donner  Meu  à  la  résiliation  du  contrat^  68,  64* —  Quand 
ie  défaut  de  paiement  de  la  prime  j  donne  lieu  ^  82,  83.-— De 
la  résolution  du  contrat  d'assurance,  292.— Si  le  risque  cesse 
d'exister  avant  le  terme  fixé  dans  la  police,  il  s'opèi^e  une 
extinction  des  obligations  de  l'assureur,  mais  non  uiie  véri- 
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table  résolution  da  contrat,  298 \   2g4.*— De  )a  résolu- 
tion du  contrat  qui  résulte  de  la  faillite  de  Tune  des  parties  , 
3o2  à  307.  —  Cames  de  résolution  considérées  en  matières 
d'assurances  mutuelles^  ^og,  Sic. 
Risques.  -—  Si  l'on  n'a  rien  en  risqué ,  ou  si  les  risqiicfs  sont 
déjà  couverts,  l'assurance  est  nulle  ,  5. -—Doivent  être  des 
risques  d'évènemens  fortuits  ou  de  force  majeure ,  4.9  ,  Sô. 
—  Le  risque  d'incendie  est  le  risque  d'un  cas  fortuit ,  5i  à 
54*  — -  On  ne  peut  se  faire  assurer  contre  ses' propres  fautes, 
54-  —  Mais  on  peut  se  faire  assurer  contre  les  dommages  qui 
proviendraient  des  fautes  d'autrui ,  même  des  personnes  dont 
on   est  civilement  responsable ,    55  ,  56.  — -  Sont  compris 
dans  les  risques  à  la  charge  des  assureurs,  tous  les  dommages 
qui  sont  des  suites  de  l'incendie  ,   56i.  — -  Quîd ,  de  l'abat- 
tis de  la  maison  assurée  pour  empêcher  la  communication  du 
feu  ,  57.  — -  EiXceptîons  aux  risques  dont  les  assureurs  sont 
chargés  ,  58.  —  Quand  commencent  et  finissent  les  risqués  à 
la  charge  de  l'assureur,  21  ,  22  ,  28,  62.  —  Le  changement 
et  l'aggravation  des  risques  fait  cesser  la  responsabilité  des 
assureurs  ,  62  ,  63 ,    64.  -— *  Quid ,  si  les  objets  assurés  , 
momentanément  déplacés  ,    ont  été  rétablis    dans  le  lieu 
des  risques,    296,  297. —  Quîd,  si  la  translation  est  une 
suite  forcée   du  sinistre ,    296.  —  L'appréciation    de   l'ag- 
gravation du  risque  appartient  aux  magistrats  ,  299',  3oo, 
3oi. 
Sociétés.  —  Sociétés  collectives ,  en  commandite ,  anonymes  , 
86,  87,  88.  —  Sociétés  anonymes  ne  peuvent  estîster  qu'avec 
autorisation  du  Roi ,  90.  —  Marche  à  suivre  pour  obtenir 
cette  autorisation.  Instruction  du  Ministre  de  l'Intérieur ,  91  -, 
Q2 ,  93 ,  94.  — '  Différence  entre  les  sociétés  d'assurances  à 
primes  et  les  sociétés  d'assurances  mutuelles ,  95 ,  96.   — 
Mode  de  contribution  dans  les    sociétés  d'assurances  mu- 
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luelles  p  97 ,  98.  -^  Société  d'assurances  mutuelles  n'est  point 
société  de  commerce ,  99*  — -  Soumise  cependant  à  l'autori- 
sation du  gouvernement.  Avis  du  conseil  d'Etat.  Instruction 
ministérielle,  100 ,  loi ,  102  ,  io3.  —  La  même  société  ne 
peut  assurer  des  risques  difFérens  dont  les  chances  n'ont  rien 
de  commun  entre  elles, 49* 

Subrogation.  — i  La  somme  assurée  est-elle  subrogée  à  l'objet 
assuré  pour  l'exercice  des  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque y  281  à  aSg. —  De  la  subrogation  des  assureurs  aux 
droits  ,  recours  et  actions  de  l'assuré ,  24.8  et  suiv. 

Tontines.  —  Avis  du  conseil  d'Etat.  Instruction  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  17  ,  18 ,  19. 

Usufruitier.  —  Quand  et  comment  l'usufruitier  et  le  nu-pro- 
priétaire doivent  participer  au  bénéfice  de  l'assurance  ,  a^i* 
—  Droit  d'usufruit  peut  être  assuré.  Il  eu  est  de  même  du 
droit  d'usage  et  d'habitation ,  36 ,  Sj.  -—  L'obligation  de  l'as- 
sureur est  éteinte  par  la  mort  de  Tusufruitier ,  3 7.  —  QiUd , 
s'il  s'agit  d'un  héritage  productif  de  récoltes ,  4-2*  -—  L'usu- 
fruitier de  la  chose  assurée  doit  participer  au  bénéfice  de  l'as- 
surance stipulée  par  le  nu-propriétaire ,  dans  le  cas  où  cette 
assurance  est  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété.  240. 

FIN. 


Ehhàta.  Page  8a  :  L'alinéa  commençant  par  ces  mots  :  Cependant  la 
résolution ,  doit  être  reporté  à  la  fin  du  n®  io5. 

Page  i54,  ligne  23  :  De  la  nullité  ou  résolution ,  lisez  :  De  la  nullité  et 
de  la  résolution. 
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